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ALLEMAGNE 

Ordonnance  du  28  janvier  1899  concernant  réta- 
blissement et  l'exploitation  des  filatures  de  poils 
de  chevaux  et  des  ateliers  d'apprêtage  des  soies 
et  poils  ainsi  que  des  fabriques  de  brosses  et 
de  pinceaux  (')• 

En  vertu  des  §§  120e  et  139a  du  code  industriel  (^),  le 
Conseil  fédéral  a  arrêté,  en  ce  qui  concerne  rétablisse- 
ment et  Texploitation  des  filatures  de  poils  de  chevaux 
et  des  ateliers  d  apprêtage  des  soies  et  poils  ainsi  que  des 
fabriques  de  brosses  et  de  pinceaux,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

I.    DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

§  1*^.  Les  dispositions  qui  suivent  s'appliquent  à  tous 
les  établissements  où  Ton  procède  à  la  préparation  ou  à  la 
transformation  en  crins,  des  poils  de  chevaux  ou  de  bêtes 
bovines  et  des  soies  de  porcs  ainsi  qua  ceux  où  Ton 
fabrique,  en  employant  des  matières  de  cette  nature,  des 
brosses,  des  balais  ou  des  pinceaux. 

(*)  Bekanntmachung t  betreffend  die  Einrichtung  und  den  Betrieb  der 
Rosshaarspinner eien,  Haar-und  Borstenzurichtereien  sowie  der  Bürsten- 
undPinsehnachereien,  vom  28  .Januar  1899.  (Reichsgesetsblatt,  n«  2, 1899.) 

(•)  Voir  Annuaire,  1897,  p.  1,  note  2. 
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§  2.  Les  poils  de  chevaux  -ou  de  bêtes  bovines  et  les 
soies  de  porcs  originaires  de  l'étranger  ne  peuvent  être 
mis  en  œuvre  qu'après  avoir  été  désinfectés,  conformé- 
ment aux  prescriptions  ci-dessous,  dans  l'établissement 
où  l'élaboration  doit  avoir  lieu. 

La  désinfection  doit  se  faire  au  choix  du  chef  d'in- 
dustrie : 

1*^  En  soumettant  les  objets  pendant  une  heure  et  demie 
au  moins  à  l'action  de  la  vapeur  d'eau  à  la  pression  de 
0,15  atmosphère,  ou, 

2^  en  les  faisant  bouillir  pendant  un  quart  d'heure  au 
moins  dans  une  solution  de  deux  pour  cent  de  perman- 
ganate de  potasse  et  en  les  blanchissant  ensuite  au  moyen 
d'acide  sulfurique  à  trois  ou  quatre  pour  cent,  ou, 

3^  en  les  faisant  bouillir  pendant  deux  heures  au  moins 
dans  Teau. 

Le  chancelier  peut  autoriser  d'autres  systèmes  de  dé- 
sinfection que  les  précédents.  L'autorité  administrative 
supérieure  peut  ordonner  que  la  désinfection  indiquée  à 
l'alinéa  2,  chiffre  1,  ait  lieu  dans  un  établissement  public 
de  désinfection  au  cas  où  il  en  existe  un  dans  la  localité 
ou  dans  le  voisinage  immédiat  de  l'établissement. 

§  3.  Les  chefs  d'industrie  seront  dispensés  de  la  désin- 
fection (§  2,  al.  1")  s'ils  établissent,  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  l'autorité  centrale  d'État,  qu'ils  ont  acquis 
les  matières  désinfectées  déjà  conformément  aux  pres- 
criptions ci-dessus  (§  2,  al.  2)  et  qu'ils  les  ont  tenues  sépa- 
rées des  matières  non  désinfectées. 

Les  chefs  d'industrie  ne  sont  pas  obligés  de  désin- 
fecter les  soies  blanches  qu'ils  soumettent  au  blanchiment 
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avant  de  leur  faire  subir  d'autres  opérations,  ou  qu'ils 
reçoivent  déjà  blanchies  sous  le  nom  de  soies  françaises 
préparées,  s'ils  ont  soin  de  les  séparer  des  matières  non 
désinfectées. 

§  4.  Les  autorités  administratives  supérieures  peuvent 
accorder  des  tolérances  aux  prescriptions  du  §2  pour  les 
matières  qui  : 

1°  dans  l'état  actuel  de  la  science,  ne  peuvent  pas  être 
soumises  à  l'un  des  procédés  de  désinfection  autorisés  par 
le  §  2,  sans  être  exposées  à  une  détérioration,  ou  qui, 

2**  d'après  les  justifications  fournies,  ont  déjà  subi  à 
l'étranger  une  opération  qui  peut  être  assimilée  à  la  dé- 
sinfection prescrite  dans  l'intérieur  du  pays. 

Les  autorités  administratives  supérieures  devront  tenir 
un  registre  où  elles  inscriront  les  cas  et  les  motifs  des 
tolérances  quelles  accorderont  ainsi  que,  pour  les  cas 
désignés  au  numéro  2,  le  genre  de  traitement  appliqué  à 
l'étranger.  Une  copie  du  registre  sera  -envoyée,  chaque 
année,  avant  le  V  février,  à  l'autorité  centrale  d'État. 

§  5.  Préalablement  à  la  désinfection,  on  ne  pourra 
faire  subir  aux  matières  soumises  à  la  désinfection  que  les 
opérations  indispensables  pour  constater  la  qualité  des 
matières,  pour  empêcher  leur  détérioration  ou  pour  pré- 
parer ou  exécuter  la  désinfection,  telles  que  le  déballage, 
la  coupe  des  crins,  le  transport  aux  appareils  de  dé- 
sinfection, la  mise  en  paquets  des  soies  et  autres.  Il  n'est 
permis  de  trier  les  matières  que  pour  autant  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  différencier  pour  les  soumettre  à  des 
systèmes  de  désinfection  distincts. 
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§  6.  Il  est  défendu  d'employer  des  jeuaes  ouvriers  aux 
travaux  de  désinfection,  à  la  mise  en  œuvre  des  matières 
qui  n'ont  pas'  été  désinfectées  en  vertu  du  §  4,  al.  1 , 
chiffre  1,  ainsi  qu'aux  opérations  désignées  au  §  5. 

Cette  prescription  restera  en  vigueur  jusqu'au  l*""  avril 
1909. 

§  7.  Les  chefs  d'industrie  doivent  veiller  à  ce  qu'aucun 
ouvrier  atteint  de  blessures  à  la  peau,  principalement  au 
cou,  à  la  figure  ou  aux  mains,  ne  soit  employé  aux 
travaux  indiqués  au  §  6,  al.  1. 

§  8.  Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  tenir  note  des 
poils  et  soies  qu'ils  reçoivent  en  indiquant  la  quantité,  le 
lieu  de  provenance  et,  autant  que  possible,  l'origine  des 
marchandises  ainsi  que  l'époque  et  le  genre  de  désinfec- 
tion ou  le  motif  de  la  dispense  de  désinfection. 

Si  la  désinfection  a  lieu  dans  un  établissement  public, 
les  certificats  qui  le  constatent  doivent  être  soumis  aux 
inspecteurs  du  travail,  à  toute  réquisition. 

§  9.  Les  stocks  de  matières  non  désinfectées  qui  sont 
soumis  à  la  désinfection  ou  ceux  qui,  en  vertu  du  §  4, 
al.  1,  en  sont  dispensés,  doivent  être  conservés  dans  des 
endroits  hermétiquement  clos  et  fermés  à  clef. 

Les  locaux  à  ce  destinés  ainsi  que  l'emplacement  où  se 
trouvent  leurs  issues  doivent  toujours  être  tenus  en  état 
de  propreté.  En  procédant  au  nettoyage,  on  évitera, 
autant  que  possible,  le  dégagement  de  la  poussière  ;  les 
balayures  et  les  emballages  dans  lesquels  arrivent  les 
matières  non  désinfectées  doivent  être  brûlés  ou  désin- 
fectés. (§  2,  al.  2.)  Il  en  sera  de  même  de  la  poussière 
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qui  se  produit  pendant  la  mise  en  œuvre  des  matières 
non  désinfectées  et  des  déchets  qui  en  résultent. 

II.   Dispositions  spéciales  pour  les  grands 

ÉTABLISSEMENTS. 

§  10.  Dans  les  établissements  qui,  en  règle  générale, 
emploient  au  moins  dix  ouvriers,  les  ateliers  doivent  être 
pourvus  d'un  parquet  compact  et  uni  de  manière  que  la 
poussière  puisse  facilement  être  enlevée  à  l'humidité.  Les 
parquets  en  bois  doivent  être  rabotés  et  protégés  contre 
la  pénétration  de  l'humidité.  Les  murs  et  les  plafonds 
doivent,  s'ils  ne  sont  pas  munis  d'un  revêtement  lisse  et 
susceptible  d'être  nettoyé  ou  d'une  couche  de  peinture 
àrThuile,  être  blanchis  à  la  chaux,  au  moins  une  fois  l'an. 

§  11.  Les  locaux  de  travail  doivent  être  aérés  com- 
plètement au  moins  deux  fois  par  jour  pendant  une 
demi-heure,  à  savoir,  pendant  le  repas  de  midi  et  après  la 
cessation  ou  avant  la  reprise  du  travail.  Pendant  ce 
temps,  les  ouvriers  ne  peuvent  séjourner  dans  les  locaux. 

Les  planchers  des  locaux  où  se  font  des  travaux 
dégageant  de  la  poussière,  doivent  être  nettoyés  ou 
balayés  à  l'humidité,  au  moins  une  fois  par  jour. 

Les  tables  qui  se  trouvent  dans  ces  locaux  doivent  être 
lavées  à  l'eau  au  moins  deux  fois  par  jour. 

§  12.  Dans  les  filatures  et  les  ateliers  de  préparation 
des  poils  de  chevaux,  le  triage  et  le  peignage  doivent  se 
faire  chacun  dans  des  locaux  spéciaux  et  séparés  des 
autres  ateliers.  La  poussière  et  les  déchets  résultant  de  ces 
opérations  doivent  être  réunis  et  détruits. 
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§  13.  Les  machines  à  mêler,  à  nettoyer  ou  à  peigner 
(batteuses  ou  loups)  doivent  être  hermétiquement  couvertes 
et  munies  d'appareils  d'aspiration  efficaces.  La  poussière 
ainsi  aspirée  doit  être  brûlée,  à  moins  qu'elle  ne  provienne 
de  matières  désinfectées  conformément  au  §  4,  al.  1* 
chiffre  1 . 

§  14.  Les  opérations  nécessaires  à  la  préparation  et  à 
la  désinfection  doivent  avoir  lieu  dans  des  locaux  spéciaux 
et  séparés  des  autres  ateliers. 

Il  en  est  de  même  pour  la  mise  en  œuvre  des  matières 
qui,  conformément  au  §  4,  al.  1,  chiffre  1,  ne  doivent  pas 
être  désinfectées. 

§  15.  Le  chef  d'industrie  doit  mettre  à  la  disposition 
de  tous  les  ouvriers  occupés  à  la  préparation  ou  à  l'exé- 
cution de  la  désinfection  ou  à  la  mise  en  œuvre  des 
matièçes  non  désinfectées  en  vertu  du  §  4,  aL  1,  chiffre  1, 
des  vêtements  de  travail  et  des  casquettes  en  nombre 
suffisant  et  de  confection  appropriée.  Il  doit  prendre  soin, 
par  des  règlements  spéciaux  et  en  exerçant  une  surveil- 
lance suffisante  que  les  vêtements  de  travail  ne  soient 
employés  que  par  les  ouvriers  auxquels  ils  sont  assignés, 
que,  pendant  le  temps  où  ils  ne  sont  pas  en  usage,  ils 
soient  rangés  dans  les  endroits  à  ce  destinés,  et  qu'ils 
soient  désinfectés  (§  2,  al.  2)  au  moins  une  fois  par 
semaine. 

§  16.  Dans  une  partie  de  l'établissement  où  la  poussière 
ne  pénètre  pas,  on  réservera  aux  ouvriers  un  vestiaire- 
lavoir  et,  si  l'utilité  en  est  constatée,  un  réfectoire  séparé 
de  ce  dernier  local.  Ces  locaux  seront  tenus  en  état  de 
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propreté,   débarrassés   de   la  poussière   et  chauffés  en 
hiver. 

Dans  le  vestiaire-lavoir,  il  devra  y  avoir,  en  quantité 
suffisante,  de  Teau,  du  savon  et  des  essuie-mains  ainsi  que 
des  installations  pour  ranger  les  vêtements  enlevés  avant 
le  commencement  du  travail. 

§  17.  Le  chef  d'industrie  doit  publier,  sur  les  points  ci- 
après,  des  prescriptions  réglementaires  applicables  aux 
ouvriers  chargés  de  la  mise  en  œuvre  des  matières  indi- 
quées au  §  2,  al.  1  : 

P  Les  ouvriers  doivent  employer  les  vêtements  de  tra- 
vail qui  leur  sont  assignés  (§  15,  al.  1)  pour  procéder  aux 
travaux  que  le  chef  d'industrie  indiquera  ; 

2**  Les  ouvriers  ne  peuvent  pas  emporter  de  nourriture 
dans  les  locaux  de  travail.  Ils  ne  peuvent  prendre  leurs 
repas  qu'en  dehors  des  locaux  de  travail  ; 

3®  Les  ouvriers  ne  peuvent  entrer  dans  le  réfectoire, 
prendre  leurs  repas  ou  quitter  l'établissement,  qu'après 
avoir  enlevé  les  vêtements  de  travail  imposés  par  le  §  15, 
al.  1,  et  s'être  lavé  soigneusement  la  figure,  le  cou,  les 
mains  et  les  bras. 

Dans  les  prescriptions  réglementaires,  il  sera  stipulé 
que  les  ouvriers  qui  contreviennent  aux  dispositions  indi- 
quées ci-dessus,  malgré  des  avertissements  réitérés,  pour- 
ront être  renvoyés  avant  le  terme  de  leur  contrat  et  sans 
préavis. 

S'il  existe  un  règlement  de  travail  dans  l'établissement 
(§  134  a  du  code  industriel)  (^),  les  dispositions  ci-dessus 
indiquées  devront  y  être  insérées. 

(*)  Voir  Annuaire,  1897,  p.  7,  note  1. 
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§  18.  Dans  chaque  local  de  travail  ainsi  que  dans  le 
vestiaire  et  le  réfectoire,  on  aflSchera,  en  un  endroit  appa- 
rent, un  tableau  portant,  en  caractères  clairs  et  nets,  les 
prescriptions  contenues  dans  les  §§  1  à  17. 

111.    DISPOSITION    FINALE. 

§  19.  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en 
vigueur  le  l®""  juillet  1899  pour  autant  que  leur  mise  en 
application  à  une  date  plus  rapprochée  ne  soit  pas  ordonnée, 
pour  des  parties  déterminées  de  T Empire,  par  les  auto- 
rités centrales  d*Etat  ou  les  autorités  administratives 
supérieures. 


Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  25  avril  1899 
concernant  la  création  et  l'exploitation  d'établis- 
sements industriels  dans  lesquels  on  procède  à 
la  moulure  des  scories  Thomas  ou  à  l'emmaga- 
sinage des  scories  moulues  (*)• 

En  vertu  des  §§  120e  et  139a  du  Code  industriel  f), 
le  Conseil  fédéral  a  arrêté,  en  ce  qui  concerne  la  création 
et  l'exploitation  d'établissements  industriels  dans  les- 
quels on  procède  au  broyage  des  scories  Thomas  ou  à 
l'emmagasinage  des  scories  moulues,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

(*)  Behaiintmachung ,  betreffend  die  Ebvichtung  und  den  Betrieb 
gewerblicher  Anlagen,  in  denen  Thomasschlacke  gemahlen  oder  Thomas- 
Schlackenmehl  gelagei't  wird,  vom  25.  April  1899.  (Reichsgesetsblatt, 
1899,  p.  267.) 

(*)  Voir  Annuaire,  1897,  p.  1,  note  2. 
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§  1 .  Les  locaux  dans  lesquels  on  concasse  ou  broyé 
des  scories  Thomas  ou  emmagasine  des  scories  moulues 
doivent  être  spacieux  et  agencés  de  telle  manière  que  l'air 
puisse  s'y  renouveler  d'une  manière  suffisante. 

Ils  doivent  être  pourvus  d'un  parquet  ferme  et  com- 
pacte qui  permette  d'enlever  la  poussière  en  l'humectant. 

§  2.  Le  cassage  préalable  des  scories  à  la  main  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  locaux  où  se  trouvent  les  moulins, 
mais  doit  se  faire  soit  à  l'air  libre,  soit  sous  des  hangars 
ouverts  de  tous  côtés. 

§  3.  Les  appareils  servant  au  casàage  mécanique  des 
scories  ainsi  que  les  moulins  doivent  être  disposés  de 
manière  à  éviter,  autant  que  possible,  le  dégagement  de  la 
poussière  dans  les  locaux.  Ils  doivent,  pour  autant  que  le 
dégagement  de  la  poussière  ne  soit  pas  empêché  par 
d'autres  moyens,  être  munis  de  dispositifs  efficaces  desti- 
nés à  aspirer  la  poussière  et  à  la  conduire  vers  la  chambre 
à  poussière. 

§  4.  Le  transport  de  la  matière  moulue  ainsi  que  le 
chargement  des  appareils  servant  au  concassage  et  au 
moulage  doivent  être  organisés  de  manière  à  éviter,  autant 
que  possible,  le  dégagement  de  la  poussière. 

Si  les  scories  sont  transportées  aux  moulins  dans  des 
récipients  spéciaux,  le  transport  doit  être  organisé  de 
manière  que  ces  récipients  soient  vidés  directement  au- 
dessus  des  trémies  d'alimentation  et  que  le  dégagement 
de  la  poussière  soit  empêché  autant  que  possible,  par 
exemple,  par  l'enveloppement  partiel  de  la  trémie  et  par 
des  appareils  d'aspiration. 
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§  5.  Les  parois  et  les  joints  des  moulins,  des  appareils 
de  concassage  et  autres,  des  conduites  et  des  chambres  à 
poussière  doivent  être  établis  de  manière  à  ne  pas  livrer 
passage  à  la  poussière.  Toute  disjointure  doit  ôtre  immé- 
diatement réparée. 

Les  conduites  et  les  chambres  à  poussière  doivent  être 
établies  de  manière  à  pouvoir  être,  en  temps  de  travail 
régulier,  nettoyées  et  vidées  de  l'extérieur. 

§  6.  Le  chef  d'entreprise  ne  peut  faire  eflTectuer  aux 
appareils  et  dispositifs  indiqués  au  §  5,  des  travaux  de 
réparations  au  cours  desquels  les  ouvriers  sont  exposés 
aux  effets  de  la  poussière  des  scories,  que  par  des  ouvriers, 
munis  de  respirateurs  efficaces  ou  d'autres  appareils  pour 
protéger  la  bouche  et  le  nez,  tels  que  des  éponges  ou 
des  linges  humectés,  qu'il  est  tenu  de  leur  fournir. 

§  7.  La  scorie  moulue  doit  être  enlevée  des  moulins  et 
des  chambres  à  poussière  avec  précaution  et  être  trans- 
portée dans  les  locaux  qui  servent  à  Temmagasinage  de  la 
scorie  moulue  (silos)  de  manière  à  éviter,  autant  que 
possible,  le  dégagement  de  la  poussière. 

§  8.  Le  déchargement  des  moulins  dans  des  sacs,  par 
les  trémies,  celui  des  appareils  servant  au  transport  et 
celui  des  chambres  à  poussière  ne  peuvent  se  faire  que 
sous  l'action  d'un  appareil  d'aspiration  efficace,  à  moins 
que  le  dégagement  de  la  poussière  ne  soit  empêché  par 
d'autres  moyens. 

§  9.  Les  sacs  dans  lesquels  les  scories  moulues  sont 
emmagasinées  ne  peuvent  être  moins  forts  et  moins  serrés 
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que  ceux  que  Ton  désigne  dans  le  commerce  comme  étant 
du  poids  de  quatorze  onces;  les  sacs  dans  lesquels  les 
scories  moulues  sont  emmagasinées  en  tas  de  plus  de 
3™.5  de  hauteur,  ne  peuvent  pas  peser  moins  de  quinze 
onces. 

L'emmagasinage  des  scories  moulues  en  sacs  doit  se 
faire  dans  des  locaux  spéciaux,  séparés  des  autres 
ateliers. 

Dans  les  locaux  où  se  trouvent  les  moulins,  on  ne  peut 
laisser  tout  au  plus  que  les  sacs  de  la  dernière  produc- 
tion journalière. 

L'autorité  administrative  supérieure  peut  accorder  des 
tolérances  aux  dispositions  de  l'alinéa  1,  s'il  lui  est  démon- 
tré que,  étant  donné  le  mode  d'exploitation  ou  la  qualité 
des  scories  moulues  à  emmagasiner,  il  n'est  pas  à  craindre 
que  les  sacs  se  déchirent  et  que  les  scories  moulues  se 
répandent  en  poussière, 

§  10.  En  amas,  les  scories  moulues  ne  peuvent  être 
conservées  que  dans  des  locaux  spéciaux  (silos),  séparés 
des  autres  ateliers. 

Des  dispositions  devront  être  prises  pour  éviter  que 
Ton  ne  doive  entrer  dans  les  silos  pour  les  vider  ou  pour 
mettre  en  sacs  la  scorie  moulue  qui  s'y  trouve  emmaga- 
sinée. S'il  n'a  pas  été  pris  de  mesures  pour  éviter  la 
production  de  lapoussière  pendant  la  mise  en  sacs,  celle-ci 
ne  pourra  se  faire  que  sous  l'action  d'appareils  d'as- 
piration efficaces. 

§11.  Les  parquets  des  locaux  désignés  au  §1*'' doivent, 
pour  autant  qu'on  y  occupe  des  ouvriers,  être  nettoyés  à 
l'humidité,  avant  le   commencement  du    travail  d'une 
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équipe  ou,  à  chaque  changement  d'équipe,  pendant  un 
repos.  Au  cours  du  nettoyage,  il  n'est  pas  permis  aux 
ouvriers  qui  n  y  sont  pas  occupés,  de  rester  dans  ces  locaux. 

§  12.  Les  chefs  d'industrie  ne  peuvent  pas  permettre  que 
les  ouvriers  apportent  de  l'alcool  dans  l'établissement. 

§  13.  Dans  une  partie  de  l'établissement  où  la  pous- 
sière ne  pénètre  pas^  il  doit  être  réservé  aux  ouvriers  un 
vestiaire-lavoir  et,  séparé  de  celui-ci,  un  réfectoire.  Ces 
locaux  doivent  être  tenus  en  état  de  propreté  et  la  pous- 
sière doit  y  être  enlevée;  pendant  la  saison  froide,  ils 
doivent  être  chauflfés. 

Dans  les  vestiaires-lavoirs  il  doit  y  avoir,  en  quantité 
suffisante,  de  l'eau,  du  savon  et  des  essuie-mains  ainsi 
que  des  installations  pour  mettre  de  côté  les  vêtements 
enlevés  avant  le  commencement  du  travail. 

Les  chefs  d'entreprise  doivent  fournir  à  leurs  ouvriers, 
au  moins  une  fois  par  semaine,  l'occasion  de  prendre  un 
bain  chaud. 

§  14.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  laisser  séjourner 
dans  les  locaux  où  l'on  introduit  des  scories  Thomas  ou 
des  scories  moulues,  des  ouvrières  ou  des  jeunes  ouvriers. 

Cette  disposition  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin 
1909. 

§  15.  La  durée  du  travail  des  ouvriers  qui  sont  occupés 
au  concassage  ou  à  la  mouture  des  scories  Thomas  ainsi 
qu'à  la  vidange,  à  l'emmagasinage  ou  au  déchargement 
des  scories  moulues,  ne  peut  pas  dépasser  dix  heures  par 
jour.  Le  travail  doit  être  interrompu  par  des  repos  d'une 
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durée  totale  de  deux  heures  au  moins  dont  Tun  doit 
comporter  une  heure  au  minimum. 

§  16.  Le  chef  d'industrie  ne  peut  employer  aux  travaux 
désignés  au  §  15  que  des  personnes  qui  ne  lui  sont  pas 
connues  comme  ayant  Thabitude  de  boire  et  qui  fournis- 
sent un  certificat  délivré  par  le  médecin  désigné  à  cet  effet 
par  Tau torité  administrative  supérieure,  constatant  qu'elles 
ne  sont  pas  atteintes  de  maladie  des  voies  respiratoires. 
Les  certificats  doivent  être  réunis,  conservés  et  montrés 
aux  inspecteurs  du  travail  à  toute  réquisition  (§  1396  de 
la  loi  industrielle). 

§  17.  Le  chef  d'industrie  est  tenu,  en  vue  du  contrôle, 
de  tenir  ou  de  faire  tenir  par  un  employé,  un  registre  où 
seront  mentionnés  les  modifications  et  le  nombre  actuel 
ainsi  que  la  situation  sanitaire  du  personnel  ouvrier.  Il 
est  responsable  de  l'entièreté  et  de  l'exactitude  des 
inscriptions,  pouf  autant  qu'elles  n'émanent  pas  d'un 
médecin. 

Ce  livre  de  contrôle  doit  contenir  : 

1^  le  nom  de  celui  qui  tient  le  livre  ; 

2°  les  nom  et  prénoms,  Tage,  le  domicile,  le  jour 
de  l'entrée  et  de  la  sortie  de  chaque  ouvrier  ; 

3°  le  jour  et  la  nature  de  la  maladie  de  l'ouvrier  ; 

49  le  nom  du  médecin  qui  a  examiné  l'ouvrier  lors 
de  la  déclaration  de  maladie  ; 

5°  le  jour  de  la  guérison  ou  du  décès  de  l'ouvrier. 

§  18.  Dans  chaque  local  de  môme  que  dans  le  vestiaire- 
lavoir  et  le  réfectoire,  il  devra  être  affiché,  en  un  endroit 
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apparent,   une  copie  des  §§   V^  à   17  des  présentes 
prescriptions. 

§  19.  Les  prescriptions  qui  précèdent  entreront  en 
vigueur  le  P«*  juillet  1899. 

Au  cas  où  l'application  des  prescriptions  contenues 
dans  les  §§  l*'^  à  5,  7,  8,  10,  13  exigerait  des  change- 
ments considérables  dans  les  installations  industrielles , 
l'autorité  administrative  supérieure  peut  accorder  des 
délais  d'un  an  au  maximum  à  compter  du  jour  de  la  mise 
en  vigueur  des  présentas  prescriptions. 


Loi  du  13  juillet  1899  sur  Passurance 

des  invalides. 


NOTICE. 

Le  premier  projet  de  revision  de  la  loi  du  22  juin  1889 
concernant  l'assurance  contre  Tinvalidité  et  la  vieillesse  fut 
présenté  au  Reichstag  par  le  chancelier  de  TEmpire,  le 
26  février  1897  ('). 

(1)  Invalidenversicherungsgesetz,  vom  13.  Juli  1899.  (Reichsgesetzhlatt, 
p.  393  et  suiv.).  —  Premier  projet  de  loi  présenté  au  Reichstag,  par  le 
chancelier  de  l'Empire,  le  26  février  1897  (9®  législature,  4«  session,  1895- 
1897).  Documents,  n^  696.  —  Discussion  en  première  lecture,  les  28, 29  et 
30  avril  1897.  —  Deuxième  projet  de  loi  présenté  au  Reichstag  par  le 
chancelier,  le  19  janvier  1899  (10«  législature,  1~  session,  1898-1899). 
Documents,  n»  93.  —  Discussion  en  première  lecture  et  renvoi  à  une 
commission,  13,  14,  15  et  16  février  1899.  —  Rapport  de  la  commission, 
6  mai  1899.  Documents,  n»  270.  —  Discussion  en  deuxième  lecture,  10, 12 
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Lorsque  ce  projet  vint  en  discussion  devant  l'assemblée 
(28  au  30  avril  1897).  trois  propositions  y  furent  opposées.  La 
première  substituait  une  rente  fixe  aux  rentes  graduées 
d'après  les  salaires  :  au  lieu  des  cotisations  actuelles,  un  impôt 
sur  le  revenu  devait  pourvoir  au  service  financier  de  Tassu- 
sance.  La  seconde  proposition  consistait  à  prendre  dans  le 
projet  gouvernemental,  les  dispositions  au  sujet  desquelles 
l'accord  semblait  fait,  et  à  réserver  pour  une  session  ultérieure 
l'examen  des  questions  prêtant  à  controverse.  D'après  la  troi- 
sième proposition,  le  champ  de  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  était  limité  à  la  grande  industrie,  à  l'exclusion 
des  métiers,  de  l'agriculture  et  des  professions  domestiques. 

Une  discussion  générale  s'engagea  sur  les  divers  projets  en 
présence.  Mais  aucun  de  ces  projets  ne  fut  suflSsamment 
appuyé  pour  être  renvoyé  à  une  commission,  d'après  la  procé- 
dure parlementaire  d'usage.  C'était  un  ajournement  implicite 
de  la  question. 

S'inspirant  des  critiques  manifestées  au  cours  de  ce  débat, 
le  Gouvernement  présenta,  le  19  janvier  1899,  un  nouveau 
projet  de  revision.  Discuté,  en  première  lecture,  du  13  au 
16  février  1899,  ce  projet  fut  renvoyé  à  une  commission  de 
28  membres,  qui  fit  rapport  et  proposa  de  notables  amen- 
dements. Après  discussion  en  deuxième  (10  mai  au  9  juin)  et 

13,  15,  16,  17  et  18  mai,  7,  S  et  9  juin  1899.  —  Discussion  en  troisième 
lecture  et  adoption,  13,  14  et  15  juin  1899. 

La  question  de  la  revision  de  la  loi  de  1889  avait  été  soumise,  en 
novembre  1895,  à  Tcxamen  d'une  commission  de  spécialistes  réunis 
au  Ministère  impérial  de  l'intérieur  à  Berlin.  Cette  commission  s'occupa 
notamment  de  l'étude  des  moyens  propres  à  rétablir  l'équilibre  finan- 
cier dans  certains  établissements  d'assurances  en  déficit,  et  à  simplifier, 
s'il  était  possible,  l'organisation  administrative  de  l'assurance,  au  besoin 
par  la  fusion  de  l'assurance-invalidité  et  vieillesse  avec  l'assurance-acci- 
dents  ou  avec  Tassurance-maladie.  Les  travaux  de  la  commission  ser- 
virent de  base  à  la  rédaction  d'un  avant-projet,  publié  le  2  septembre  1890, 
au  Reichsanzeiger.  Soumis  au  Conseil  fédéral,  où  il  subit  diverses  modi- 
fications, cet  avant-projet  devint  le  projet  de  loi  du  26  février  1897. 
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en  troisième  lecture  (13  au  15  juin)  le  projet  amendé  en  plu- 
sieurs points  fut  adopté  par  le  Reichstag,  le  15  juin  1879,  à 
l'unanimité  moins  trois  voix.  La  loi  fut  promulguée  le  13  juil- 
let 1899;  elle  est  entièrement  entrée  en  vigueur  depuis  le 
l*»*"  janvier  1900. 

La  loi  nouvelle  apporte  à  l'assurance  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse  un  grand  nombre  d'améliorations  de  détail 
d'importance  très  diverse  ;  mais  elle  ne  la  modifie  point  dans 
son  principe  essentiel.  La  seule  innovation  vraiment  capitale 
est  relative  à  la  répartition  de  la  charge  des  pensions  entre 
les  organismes  financiers  créés  en  vertu  de  la  loi  primitive. 

On  examinera  ci-après  les  principaux  points  sur  lesquels 
a  porté  la  revision,  en  faisant  suivre  cet  examen  d'une 
analyse  du  système  d'assurance,  tel  qu'il  résulte  de  la  codifi- 
cation décrétée  parle  législateur  allemand  (*). 

I.  Rapport  des  diverses  branches  de  V assurance  entre 
elles.  —  L'exposé  des  motifs  s'en  réfère  aux  raisons,  déjà 
développées  en  tête  du  projet  de  1897,  pour  écarter  l'idée  d'une 
fusion  des  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière.  Le 
moment  n'est  pas  venu  d'opérer  une  réforme  aussi  radicale. 
Quels  que  soient  les  points  de  contact  entre  l'assurance-maladie, 
l'assurance-accidents,  l'assurançe-invalidité-vieillesse,  l'unifi- 
cation administrative  de  ces  institutions  prête  à  des  objections 
fort  graves.  Les  catégories  d'assurés  ne  sont  point  absolument 
identiques.  L'assurance-maladie  et  l'assurance-invalidité  sup- 
posent. Tune,  la  localisation  des  organismes,  l'exiguïté  relative 
des  ressources,  la  rapidité  dans  l'allocation  des  secours  ; 
l'autre,  la  centralisation  administrative,  la  concentration  de 
capitaux  considérables,  une  certaine  complexité  de  la  procé- 
dure préalable  à  l'octroi  des  pensions. 

(*)  Pour  les  travaux  préparatoires  à  la  loi  de  1889,  voir  la  publication 
de  l'Office  du  travail  de  Belgique  intitulée  :  V Assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  en  Allemagne,  Bruxelles,  1896. 
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Si  maintenant  l'on  compare  entre  elles  Tassurance-invalidité 
et  Tassurance-accidents,  on  constate  les  grandes  difficultés 
qu'il  y  aurait  à  utiliser  les  corporations  professionnelles  de 
l'assurance-accidents  pour  la  mise  en  œuvre  de  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  :  l'organisation  de  ces  cor- 
porations devrait  être  transformée,  puisqu'elles  excluent, 
aujourd'hui,  l'intervention  des  ouvriers.  Les  relations  avec  les 
assurés  seraient  plus  compliquées  :  en  effet,  pour  l'assurance- 
invalidité,  les  assurés  d'une  même  localité  relèveraient  de  plu- 
sieurs corporations  distinctes,  alors  qu'aujourd'hui  ils  n'ont  de 
rapports  qu'avec  un  seul  et  même  établissement  d'assurance. 

On  ne  peut  non  plus  songer  à  supprimer  les  corporations- 
accidents  et  à  investir  de  leurs  fonctions  les  établissements 
d'assurance-invalidité.  Ces  corporations  fonctionnent  fort  bien, 
du  moins  dans  la  grande  industrie,  l'agriculture  et  les 
exploitations  forestières.  L'autonomie  dont  elles  jouissent 
devrait  subir  de  profondes  atteintes,  l'intervention  de  fonction- 
naires publics  étant  nécessaire  pour  l'assurance-invalidité  et 
vieillesse,  à  raison  de  la  participation  financière  de  l'Empire. 
Le  système  financier  en  vigueur  dans  les  deux  assurances  n'est 
pas  le  même  ;  il  n'est  pas  possible,  à  raison  de  la  croissance 
continuelle  des  charges  qu'il  suppose,  d'admettre  le  système 
de  la  répartition  pour  l'assurance-invalidité-vieillesse  ;  et  quant 
à  la  capitalisation,  si  on  l'introduisait  pour  l'assurance-acci- 
dents, elle  entraînerait  un  surcroît  de  charges  nouvelles  pour 
les  industriels  existant  aujourd'hui.  Gomment,  d'ailleurs, 
régler  équitablement  et  pratiquement  les  répartitions  annuelles 
pour  les  rentes  d'accidents  déjà  en  cours? 

Il  faut  rejeter  également  l'idée  d'une  simple  fusion  admi- 
nistrative des  assurances-accidents  et  invalidité-vieillesse 
(Verwaltungsgemeinschaft).  D'après  ce  système,  les  corpo- 
rations professionnelles  seraient,  pour  les  ouvriers  des 
industries  qu'elles  comprennent,  à  la  fois  les  organes  de  l'assu- 
rance-accident    et  ceux  de  l'assurance-invalidité-vieillesse  ; 
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pour  le  surplus  (industries  non  comprises  dans  les  corporations 
actuelles,  ou  industries  de  certaines  corporations  qui  seraient 
dissoutes],  les  établissements  d'assurance  existants  géreraient  à 
la  fois  les  deux  branches  de  l'institution. 

Ce  système  nécessiterait  la  dissolution  d'un  assez  grand 
nombre  de  corporations,  attendu  que,  sous  peine  de  multiplier 
les  frais,  on  ne  peut  réduire  le  nombre  actuel  des  établissements 
d'assurance.  A  moins  de  supprimer  les  corporations  agricoles 
et  forestières,  —  dont  on  est  fort  satisfait  et  dont  le  mécanisme 
est  très  simple,  —  on  aurait,  dans  les  divers  États,  deux 
organismes  territoriaux  agissant  parallèlement.  Et  dans  les 
corporations  maintenues,  comment  régler  la  participation  des 
ouvriers  à  l'administration  de  l'assurance-invAlidité-vieillesse, 
et  forcément  aussi  aux  services  administratifs  communs  aux 
deux  assurances? 

En  fait,  la  fusion  administrative  aurait  cet  effet  de  créer  des 
groupes  d'assurés  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  composés, 
les  uns,  d'ouvriers  industriels,  les  autres  surtout  d'ouvriers 
agricoles  et  forestiers.  Cette  séparation  entraînerait,  d'une 
catégorie  de  groupes  à  l'autre,  des  inégalités  financières  plus 
fortes  encore  que  celles  qui  se  constatent  aujourd'hui  entre  les 
divers  établissements  d'assurance.  En  effet,  les  charges 
diffèrent  d'autant  plus  d'un  groupe  à  l'autre,  que  la  répartition 
des  âges  dans  chacun  de  ces  groupes  s'écarte  davantage  de  la 
normale;  le  nombre  des  rentes  varie  suivant  la  même  loi.  Ces 
divergences  se  produisent  par  suite  des  passages  d'assurés  d'un 
groupe  à  l'autre.  Or,  ces  passages  seraient  beaucoup  plus 
fréquents  qu'aujourd'hui,  puisque  le  simple  changement  d'occu- 
pation non  accompagné  d'un  changement  de  domicile,  pourrait 
entraîner  un  changement  dans  l'affiliation  à  l'un  ou  l'autre  des 
organismes  industriels  ou  agricoles.  Les  corporations  profession- 
nelles (industrie)  subsistantes,  où  la  répartition  des  âges  est 
favorable,  recueilleraient  les  cotisations  ayant  la  plus  forte 
valeur  d'assurance  (assurés  jeunes)  et  paieraient  le  moins  de 
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rentes  ;  les  établissements  d'assurance  (agriculture,  forêts, 
industries  non  incorporées),  où  prédomineraient  les  assurés  âgés, 
auraient  au  contraire  à  parer  à  de  plus  forts  risques  avec  des 
cotisations  de  valeur  plus  faible. 

Il  est  douteux,  au  surplus,  que  la  fusion  diminue  les  frais. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Gouvernement  et  le 
Reichstag  à  maintenir  la  séparation  qui  existe  entre  les  trois 
groupes  de  l'assurance  sociale.  Certains  rapprochements  ont 
toutefois  été  opérés.  Il  y  a  lieu  de  mentionner,  à  cet  égard,  les 
dispositions  dues  à  l'initiative  de  la  Commission,  qui  rendent 
possible,  à  certaines  conditions,  l'unification  administrative 
des  assurances  —  invalidité  et  accidents  —  pour  ce  qui 
concerne  les  gens  d'équipage  des  bâtiments  de  mer.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  la  Commission  et  le  Reichstag  ont  réduits 
à  26  semaines  le  délai  primitif  d'un  an  au  bout  duquel  l'inca- 
pacité temporaire  de  travail  donne  lieu  à  l'allocation  d'une 
rente  temporaire  d'invalidité.  On  sait  que  les  secours  de  l'as- 
surance contre  la  maladie  cessent  d'être  alloués  au  bout  de  la 
treizième  semaine. 

II.  Catégories  (Tassurés.  —  La  proposition  déjà  faite 
en  1897  d'exclure  du  bénéfice  de  l'assurance  les  ouvriers  de 
l'agriculture  et  des  métiers,  fut  représentée,  sans  succès  d'ail- 
leurs, devant  la  Commission  et  le  Reichstag. 

En  ce  qui  concerne  les  métiers,  on  alléguait  les  charges  que 
le  système  actuel  impose  aux  artisans  (petits  patrons);  on 
ajoutait  que  les  ouvriers  ou  compagnons  des  métiers  s'abs- 
tiennent généralement  de  rester  affiliés  à  l'assurance  dès  qu'ils 
s'établissent  pour  leur  propre  compte.  Quant  aux  ouvriers 
agricoles,  disait-on,  ils  ne  deviennent  invalides  qu'à  un  âge 
fort  avancé  et  lorsque  le  cas  se  présente,  la  coutume  et  le 
droit  existants  suffisent  à  pourvoir  à  leurs  besoins  ;  on  préten- 
dait aussi  que  les  frais  étaient  trop  considérables  pour  l'agri- 
culture. 
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Ces  considérations  furent  vivement  contestées  ;  le  Gouver- 
nement déclara  énergiquement  qu'il  se  refusait  à  faire  le 
moindre  pas  en  arrière  ;  et  les  tentatives  de  restreindre  le 
champ  d'application  de  l'assurance  échouèrent  définitivement. 

Le  système  de  la  loi  de  1889  fut  donc  maintenu,  avec 
quelques  additions  d'ordre  secondaire  ;  par  contre,  des  raisons 
d'ordre  pratique  ont  Jait  étendre  quelque  peu  les  cas  de  dis- 
pense d'assurance. 

On  peut  résumer,  de  la  manière  suivante,  les  dispositions 
de  la  loi  nouvelle  établissant  les  catégories  d'assurés   : 

Sont  obligatoirement  assurés  à  partir  de  l'âge  de  16  ans 
accomplis  : 

1**  Les  ouvriers,  compagnons,  apprentis  et  domestiques; 

2°  Les  employés  d'exploitation,  contremaîtres,  techniciens, 
commis,  apprentis  de  commerce  et  autres  préposés,  ainsi  que 
les  instituteurs  et  précepteurs,  pour  autant  que  ces  personnes 
soient  employées  moyennant  un  salaire  ou  traitement  qui  ne 
dépasse  pas  2.000  marcs  par  an  ; 

3®  Les  gens  d'équipage  des  bâtiments  de  mer  ou  des  bateaux 
de  la  navigation  fluviale,  y  compris  les  patrons  ou  capitaines 
ne  gagnant  pas  plus  de  2.000  marcs  par  an. 

Le  Conseil  fédéral  peut  étendre  l'obligation  de  l'assurance, 
soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  certains  districts  et  par 
catégories,  aux  artisans  qui  n'occupent  pas  régulièrement  au 
moins  un  ouvrier  salarié,  ainsi  qu'aux  «  industriels  indépen- 
dants »  (ouvriers  à  domicile)  travaillant  avec  ou  sans  ouvrier 
pour  le  compte  d'autres  industriels. 

Certaines  personnes  peuvent  volontairement  participer  à 
l'assurance;  il  en  est  notamment  ainsi  de  celles  qui  cessent 
d'exercer  une  profession  soumise  à  l'obligation  de  l'assurance, 
ainsi  que  des  artisans  et  ouvriers  à  domicile  visés  précédem- 
ment et  qui  n'ont  pas  été  astreints  à  l'obligation  par  le  Conseil 
fédéral. 
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III.  Organisation  administrative.  —  La  question  la 
plus  importante  au  point  de  vue  de  l'organisation  adminis- 
trative de  l'assurance  a  été  celle  de  la  création  d'organes 
locaux,  intermédiaires  entre  les  assurés  et  les  établissements 
d'assurance. 

En  vue  de  donner  satisfaction  à  des  vœux  souvent  exprimés, 
le  projet  de  revision  avait  fait  un  pas  décisif  dans  la  voie  de 
la  décentralisation  et  cherché  à  établir  des  rapports  person- 
nels plus  directs  entre  les  intéressés  et  l'administration  de 
l'assurance.  A  cet  eiffet,  des  bureaux  locaux  de  rentes  {Ren- 
ienstellen)  devaient  être  institués  par  les  soins  de  l'autorité 
centrale  de  l'État,  pour  des  subdivisions  peu  étendues  des 
districts  de  chacun  des  établissements.  Ces  bureaux,  présidés 
par  un  fonctionnaire  d'État,  comprenaient  des  membres  élus 
parmi  les  patrons  et  les  assurés.  Ils  étaient  investis  de  la  mis- 
sion d'instruire  les  demandes  de  pension  et  possédaient  d'im- 
portantes attributions  de  contrôle. 

L'opportunité  de  la  création  de  ces  organismes  nouveaux 
fut  contestée  ;  on  prétendit  que  la  décentralisation  adminis- 
trative n'avait  point,  en  matière  d'assurance-invalidité,  les 
avantages  que  l'on  y  voyait  ;  on  redoutait,  en  outre,  en  entrant 
dans  cette  voie,  d'alourdir  les  frais  de  gestion. 

La  Commission  du  Reichstag  chercha  à  concilier  les  opi- 
nions opposées  qui  se  manifestèrent  à  cet  égard,  en  ne  main- 
tenant la  création  de  bureaux  de  rentes  qu'à  titre  facultatif. 
On  trouvera,  plus  loin,  l'analyse  du  système,  imaginé  à  cet 
effet,  qui  a  passé  dans  la  loi. 

En  fait  d'autres  modifications  d'ordre  administratif,  il  faut 
signaler  encore  : 

La  suppression  du  commissaire  d'État  (Staatscommissar), 
qui,  aux  termes  de  la  loi  ancienne,  était,  dans  le  ressort  de 
chaque  établissement  d'assurance,  chargé  de  veiller  aux  inté- 
rêts des  autres  établissements  et  à  ceux  de  l'Empire  ; 

La  suppression  du  conseil  de  surveillance  [Aufsichtsrath), 
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dont  rinstitution  n'était  d'ailleurs  que  facultative  et  n'avait, 
en  fait,  été  réalisée  nulle  part.  Ce  conseil  devait  se  composer 
de  délégués  des  patrons  et  des  assurés.  Désormais,  à  titre  de 
compensation,  c'est  la  direction  de  tout  établissement  d'assu- 
rance qui  devra  comprendre  obligatoirement,  parmi  ses 
membres,  des  assurés  et  des  patrons  ; 

Enfin,  la  suppression  des  hommes  de  conûance [Vertrauens- 
männer),  qui  étaient  les  représentants  locaux  des  établisse- 
ments d'assurance  et  dont  la  pratique  a  démontré  le  peu 
d'utilité. 

Par  suite  de  ces  modifications  diverses,  l'administration  de 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  se  trouve  désor- 
mais établie  de  la  manière  qu'on  va  voir. 

L'organisation  de  l'assurance  repose  en  ordre  principal  sur 
les  établissements  d'assurances  {Vei^siche^^ungsanstalten) 
qui  ont  pour  mission  d'encaisser  les  recettes,  d'accorder  les 
pensions  après  instruction  préalable  et  d'administrer  les 
capitaux  accumulés  pour  le  service  de  l'assurance. 

Pour  les  assurés  occupés  par  les  pouvoirs  publics,  la  loi 
autorise  la  création  de  caisses  spéciales  (ôesowcîer«? Za^^ewem- 
richtungen).  Le  Conseil  fédéral  peut  aussi,  sous  certaines 
conditions,  autoriser  la  corporation  des  gens  de  mer  (See- 
Beruß genossenschaft)  instituée  pour  l'assurance  contre  les 
accidents,  à  se  charger  en  même  temps  de  l'assurance  contre 
l'invalidité. 

Chaque  établissement  d'assurance  {Versicherungsanstalt) 
forme  une  caisse  d'assurance  distincte,  à  laquelle  sont  affiliés 
tous  les  assurés  exerçant  leur  métiei'  ou  profession  dans  le 
ressort. 

Les  établissements,  actuellement  au  nombre  de  trente  et  un, 
sont  créés  par  décision  du  gouvernement  de  chaque  État 
fédéré,  pour  tout  ou  partie  du  territoire  de  l'État.  Un  établis- 
sement peut  être  commun  à  deux  ou  plusieurs  États  :  les  auto- 
rités intéressées  statuent  sous  l'approbation  du  Conseil  fédéral. 
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L'établissement  d'assurance  constitue  une  personne  morale, 
ayant  un  patrimoine  propre  ;  les  circonscriptions  communales 
sur  le  territoire  (lesquelles  s'étend  le  district  de  l'établissement 
et,  le  cas  échéant,  l'État,  sont  garants  des  obligations  de  l'éta- 
blissement en  cas  d'insuffisance  du  patrimoine. 

L'établissement  d'assurance  est  administré  par  une  direction 
(Vorstand)  composée  de  fonctionnaires  publics  nommés,  soit 
par  l'autorité  de  la  circonscription  communale,  soit  par  le 
gouvernement  de  l'État,  et  dans  certains  cas,  par  le  Chance- 
lier de  l'empire;  l'un  d'eux  est  désigné  comme  président 
{Vorsitzender),  Ils  sont  rétribués  sur  les  fonds  de  l'établisse- 
ment. Outre  les  fonctionnaires  précités,  la  direction  comprend 
des  délégués  des  patrons  et  des  délégués  des  assurés  ;  ils  ne 
reçoivent  aucun  traitement.  Enfin,  d'autres  personnes  encore, 
rémunérées  ou  non,  peuvent  être  adjointes  aux  précédentes, 
en  vertu  des  statuts. 

La  direction  a  pour  attributions  essentielles  la  gestion  du 
patrimoine  de  l'établissement  et  la  décision  sur  les  demandes 
de  pensions  et  les  cas  do  retrait  des  rentes  d'invalidité.  Les 
modes  de  placement  des  capitaux  sont  déterminés  par  la  loi  : 
à  moins  d'autorisations  spéciales,  les  placements  doivent  avoir 
lieu  conformément  aux  règles  prescrites  par  le  code  civil 
(§§  1807  et  1808)  pour  le  placement  de  la  fortune  des 
mineurs. 

A  côté  de  la  direction,  il  y  a,  dans  tout  établissement 
d'assurance,  un  comité  (Ausschuss),  composé  d'au  moins 
dix  membres,  dont  cinq  représentants  des  patrons  et  cinq 
représentants  des  assurés,  élus  respectivement  par  les  délégués 
des  patrons  et  des  assurés  auprès  des  autorités  administratives 
inférieures  et  par  les  assesseurs  patrons  et  assurés  des 
bureaux  de  rentes.  On  verra  plus  loin  quelle  est  l'origine  et 
quel  est  le  rôle  de  ces  délégués  et  de  ces  assesseurs.  Il  suffit 
de  remarquer  ici  que  le  comité  de  l'établissement  a  le  carac- 
tère d'un  organisme  représentatif  des  personnes  appelées  à 
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contribuer  aux  charges  de  Tassurance,  les  assurés  d'une  part 
et  les  patrons  d'autre  part. 

Le  comité  est  chargé  de  rédiger  les  statuts  de  rétablisse- 
ment conformément  aux  dispositions  de  la  loi.  Les  statuts 
règlent,  notamment,  le  nombre  des  membres  du  comité,  ses 
attributions  et  le  mode  suivant  lequel  elles  sont  exercées,  les 
attributions  des  membres  de  la  direction,  le  nombre  des  asses- 
seurs des  tribunaux  arbitraux,  enfin,  la  manière  d'établir  les 
budgets  et  les  comptes.  Les  statuts  doivent  être  homologués 
par  rOffice  impérial  des  assurances,  sauf  recours  au  Conseil 
fédéral. 

Il  appartient  encore  au  comité  d'élire  les  membres  non- 
fonctionnaires  de  la  direction  ainsi  que  les  assesseurs  des  tri- 
bunaux arbitraux,  d'arrêter  le  budget  et  les  comptes,  de  sur- 
veiller la  gestion  de  la  direction,  d'autoriser  les  acquisitions  et 
aliénations  immobilières. 

Les  autorités  administratives  inférieures  concourent  d'une 
manière  constante,  avec  les  établissements,  à  l'exécution 
de  la  loi.  A  cet  eiffet,  il  est  adjoint  à  ces  autorités  une  déléga- 
tion mixte,  composée  d'au  moins  quatre  patrons  et  quatre 
assurés,  respectivement  élus  par  les  assurés  et  les  patrons  con- 
stituant les  commissions  administratives  des  caisses  de  l'assu- 
rance contre  la  maladie  ;  des  dispositions  spéciales  sont  prises 
par  la  loi,  en  vue  de  la  représentation,  au  sein  de  cette  délé- 
gation, des  intéressés  qui  ne  sont  pas  affiliés  à  l'assurance 
contre  la  maladie,  dont  le  champ  d'application  est  moindre, 
comme  on  sait,  que  celui  de  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Les  autorités  administratives  inférieures  sont  spécialement 
chargées  de  recevoir  et  d'instruire,  en  premier  degré,  les 
demandes  aux  fins  d'obtention  des  pensionsou  de  rembourse- 
ment de  cotisations;  elles  doivent  aussi  examiner  les  cas  de 
retrait  des  pensions  d'invalidité.  Lorsqu'elles  estiment  qu'il  y 
a  lieu  de  refuser  une  pension  ou  de  prononcer  le  retrait  d'une 
rente  d'invalidité,  elles  sont  tenues  d'examiner  la  question 
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contradictoirement  avec  un  membre  patron  et  un  membre 
assuré  de  la  délégation  dont  nous  venons  de  parler.  I/inté- 
ressé  doit  être  entendu  ou  appelé. 

Il  est  loisible  à  la  direction  de  rétablissement  de  créer,  sous 
la  dénomination  de  bureaux  de  rentes  (Rentenstellen),  des 
organismes  spéciaux  appelés  à  exercer,  en  place  de  l'autorité 
administrative  inférieure  et  de  la  délégation  qui  y  est 
adjointe,  les  attributions  que  nous  venons  de  définir. 

Les  bureaux  de  rentes  ont  donc  un  rôle  purement  consultatif; 
mais  l'autorité  centrale  de  l'État  peut  leur  conférer  le  droit  de 
décider,  en  place  de  la  direction  de  l'établissement,  sur  les 
questions  qui  sont  de  leur  compétence. 

Tout  bureau  de  rentes  se  compose  d'un  président  permanent, 
d'au  moins  un  vice  président,  d'assesseurs  et  d'employés  auxi- 
liaires. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  nommés,  selon  les  cas, 
par  l'administration  de  la  circonscription  communale  ou  par 
l'autorité  centrale  de  l'État.  Les  employés  sont  désignés  par  la 
direction  de  l'établissement.  Les  assesseurs,  au  nombre  de 
huit  au  moins,  quatre  patrons  et  quatre  assurés,  sont  respec- 
tivement élus  dans  les  mêmes  conditions  que  la  déléga- 
tion mixte  existant  auprès  de  l'autorité  administrative  infé- 
rieure, là  où  il  n'y  a  point  de  bureau  de  rentes. 

Un  tribunal  arbitral  au  moins  est  institué  pour  le  ressort 
de  chaque  établissement.  Chaque  tribunal  se  compose  d'un  pré- 
sident et  d'un  suppléant,  nommés  par  l'autorité  centrale  de 
l'Etat,  et  d'assesseurs  patrons  et  assurés,  respectivement  élus 
par  les  membres  patrons  et  les  membres  assurés  du  comité  de 
l'établissement. 

Les  tribunaux  arbitraux  ont  compétence  pour  statuer  sur  les 
recours  dirigés  contre  les  décisions  de  la  direction  des  établis- 
sements, portant  rejet  d'une  demande  de  pension  ou  détermi- 
nant le  montant  de  la  rente  à  servir  à  l'impétrant. 

Les  établissements  d'assurance  sont  soumis  à  la  haute  sur- 
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veillance  de  l'Office  impérial  des  assurances  (Reichsversich e- 
rungsami)  qui,  outre  ses  attributions  de  contrôle,  joue  le  rôle 
d'une  juridiction  supérieure  de  contentieux  administratif  et 
d'un  tribunal  de  cassation  ou  de  revision  exerçant  sa  censure 
sur  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  arbitraux.  L'orga- 
nisation de  rOffice,  qui  a  son  siège  à  Berlin,  est  réglée  par  la 
loi  du  6  juillet  1884,  relative  à  l'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail.  L'Office  se  compose  d'au  moins  trois  membres 
permanents,  y  compris  le  président,  et  de  huit  membres  non- 
permanents.  Le  président  et  les  autres  membres  permanents 
sont  nommés  à  vie  par  l'Empereur  sur  la  proposition  du  Con- 
seil fédéral.  Quatre  membres  temporaires  sont  nommés  par  le 
Conseil  fédéral  et  dans  son  sein  ;  deux  sont  élus  par  les  direc- 
tions des  corporations  de  l'assurance  contre  les  accidents  et 
parmi  les  membres  de  ces  directions  (*)  ;  les  deux  membres  res- 
tants sont  élus  par  les  représentants  des  ouvriers  assurés 
contre  les  accidents  et  parmi  ces  représentants.  Deux  suj)- 
plcants  sont  choisis  en  même  temps  pour  chacun  des  membres 
de  l'Office  élus  par  les  directions  des  corporations  et  par  les 
représentants  des  assurés.  La  durée  du  mandat  des  membres 
non-permanents  est  de  quatre  ans.  Les  autres  fonctionnaires 
attachés  à  l'Office,  sont  nommés  par  le  Chancelier  de  l'empire. 

L'Office  impérial  des  assurances  comprend  un  bureau  de 
comptabilité  [Rechnungsstelle)  auquel  incombent  les  travaux 
mathématiques,  comptables  et  statistiques  que  comporte  l'ad- 
ministration générale  de  l'assurance. 

D'après  la  loi  du  6  juillet  1884,  les  États  fédérés  peuvent 
créer  des  offices  régionaux  des  assurances  [Landesversiche- 
fncngsämter)  :  le  cas  échéant,  ces  offices  exercent,  pour  le  ter- 
ritoire de  l'État,  aussi  bien  quant  à  l'assurance-invalidité  qu'en 


(•)  On  sait  que  les  directions  des  corporations  d'assurance  contre  les 
accidents  ne  comprennent  que  des  patrons,  les  frais  de  cette  assurance 
étant  à  la  charge  exclusive  des  patrons. 
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ce  qui  concerne  l'assurance-accident,  certaines  des  attributions 
administratives  de  TOffice  impérial. 

Pour  terminer  l'aperçu  de  l'organisation  de  l'assurance,  il 
convient  de  mentionner  que  l'administration  impériale  des 
postes  intervient  dans  le  paiement  des  pensions. 

En  résumé,  le  fonctionnement  de  l'assurance  implique  la 
mise  en  action  de  multiples  rouages:  autorités  administratives, 
tant  locales  que  centrales  des  États,  établissements  d'assu- 
rance, tribunaux  arbitraux,  offices  régionaux,  office  impérial 
des  assurances,  administration  impériale  des  postes,  conseil 
fédéral.  A  côté  du  rôle  dévolu  aux  fonctionnaires  appelés 
à  concourir  à  ces  divers  services,  il  importe  de  signaler 
la  participation,  à  la  gestion  de  l'assurance,  de  l'eprésen- 
tants  des  intéressés,  patrons  et  assurés.  Cette  participation 
a  le  caractère  des  fonctions  honorifiqiies  [Ehrenämtei')  au 
sens  du  droit  administratif  allemand.  Elle  est  obligatoire  pour 
les  élus,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une  cause  de  nature  à 
dispenser  de  la  tutelle  d'après  le  code  civil.  Elle  est  gratuite  en 
principe  :  toutefois,  les  intéressés  doivent  être  défrayés  de  leurs 
débours  (frais  de  déplacement)  et  les  représentants  des  assurés 
ont  droit  à  des  indemnités  de  présence. 

IV.  Des  voies  et  moyens.  Spécialement  des  cotisations. 
—  D'après  la  loi  de  1889,  le  montant  des  rentes  était  établi  à 
proportion  du  nombre  et  de  la  valeur  des  cotisations  versées  au 
profit  de  l'assuré.  A  cet  effet,  le  chiffre  de  la  cotisation  variait 
d'après  l'import  des  salaires  répartis  en  quatre  classes.  Les 
versements  étaient  constatés  par  l'apposition,  sur  des  cartes- 
quittances,  de  timbres  adhésifs  de  valeur  égale  à  la  cotisation 
afférente  à  chaque  classe.  Les  patrons  étaient  tenus  d'acquérir 
et  de  coller  des  timbres,  chaque  semaine,  sur  les  cartes  des 
assurés  se  trouvant  à  leur  service,  et  avaient  le  droit  de  récu- 
pérer par  des  retenues  sur  les  salaires  la  moitié  de  la  valeur 
des  versements  ainsi  effectués. 


28  ALLEMAGNE 

L'obligation  de  l'apposition  hebdomadaire  des  timbres,  impo- 
sée aux  patrons,  a  donné  lieu,  à  l'origine,  à  de  vives  critiques. 
Cette  pratique  était  dénoncée  comme  vexatoire.  Les  critiques 
n'ont  pas  complètement  cessé  ;  mais  elles  semblent  se  faire 
plus  rares  et  moins  pressantes.  Quoiqu'il  en  soit,  en  présentant 
ses  projets  de  revision,  le  Gouvernement  s'est  préoccupé  d'exa- 
miner les  systèmes  proposés  en  vue  de  percevoir  les  cotisations, 
d'une  manière  plus  commode. 

L'un  de  ces  systèmes  consistait  à  supprimer  les  cotisations 
dont  la  charge  incombe  aujourd'hui  aux  patrons  et  aux  assurés 
et  à  pourvoir  aux  fonds  de  l'assurance  à  l'aide  d'un  impôt  géné- 
ral sur  le  revenu.  En  faveur  de  ce  système,  on  faisait  valoir 
que  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  est  une  insti- 
tution d'intérêt  général,  dont  il  est  logique  de  mettre  les  frais 
à  la  charge  du  trésor  public. 

L'exposé  des  motifs  reconnaît  la  justesse  partielle  de  ce  point 
de  vue  ;  on  ne  peut  nier  que  la  loi  d'assurance  ait  le  caractère 
d'une  loi  d'intérêt  public,  et  c'est  ce  qui  explique  la  participa- 
tion de  l'Empire  à  la  constitution  des  pensions.  Mais  d'autres 
considérations  interviennent  pour  justifier  la  cotisation  du 
patron  et  celle  de  l'assuré  :  la  cotisation  du  patron,  parce  que 
l'invalidité  est  en  partie  la  conséquence  du  travail  accompli  à 
son  service;  la  cotisation  de  l'assuré,  parce  que  l'assurance 
couvre  des  risques  qui  menacent  l'homme  comme  tel,  et  que 
l'ouvrier  a  le  devoir  moral  de  se  préoccuper  de  ces  éventua- 
lités. L'impôt  enlèverait  tout  droit  de  participation  aux  ouvriers 
et  aux  patrons;  les  rentes,  fixées  à  un  taux  invariable,  ne 
pourraient  plus  être  accordées  qu'en  cas  de  besoin  et  l'assu- 
rance serait  ainsi,  en  réalité,  transformée  en  institution 
d'assistance. 

Enfin,  des  difficultés  pratiques  insurmontables  surgiraient  à 
raison  de  ce  que  l'impôt  sur  le  revenu  n'existe  point  dans  tous 
les  États  fédérés,  et  que,  dans  les  États  qui  l'ont  adopté,  il 
n'est  pas  établi  partout  de  la  même  manière. 
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On  a  proposé  aussi  de  faire  payer  par  les  patrons,  sous 
réserve  d'un  certain  droit  de  retenue  sur  les  salaires,  des 
cotisations  calculées  en  fonction  du  salaire  moyen  et  de  la  force 
moyenne  de  travail  exigée  dans  les  diverses  industries.  Ce 
procédé  supposerait  des  estimations  nombreuses  et  difficiles, 
surtout  pour  la  petite  industrie  et  les  catégories  d'ouvriers 
instables;  il  exigerait  un  travail  de  revision  et  de  contrôle  inces- 
sant. De  plus,  l'ouvrier  ne  pourrait  plus  se  rendre  compte, 
comme  aujourd'hui,  de  l'emploi  effectif  des  retenues  qu'il  subit. 
Dans  ce  système,  l'ouvrier  devrait  prouver  qu'il  a  appartenu, 
pendant  le  temps  requis,  à  une  profession  soumise  à  l'assu- 
rance; il  rencontrerait,  de  ce  chef,  d'innombrables  difficultés, 
tandis  qu'aujourd'hui  les  timbres,  apposés  sur  les  cartes- 
quittances,  font,  par  eux-mêmes,  la  double  preuve  de  l'occu- 
pation exigée  et  du  salaire  correspondant.  En  vain  voudrait-on 
réduire  ces  diflScultés  en  adoptant  des  taux  de  rentes  fixes  et 
en  se  contentant  de  la  preuve  que  l'intéressé  a  travaillé  dans 
une  industrie  assurée  pendant  un  certain  temps,  compté  à  partir 
de  la  venue  de  l'invalidité  :  admettre  l'invariabilité  de  la  rente, 
repoussée  ajuste  titre  en  1889,  serait  revenir  en  arrière.  Il  faut, 
au  contraire,  individualiser  les  rentes  autant  que  possible, 
et  c'est  dans  ce  but  que  la  loi  nouvelle  crée  une  cinquième 
classe  de  salaires  et  de  cotisations.  Quant  à  constituer  des 
majorations  facultatives  de  la  rente  unique,  subordonnées  à 
certaines  preuves  complémentaires,  ce  serait  retomber  dans 
les  complications  déjà  signalées,  créer  une  classe  d'assurés 
privilégiés,  et  risquer  ainsi  de  rendre  l'institution  impopulaire. 
La  rente  doit  donc  être  calculée  à  proportion  de  la  durée  du 
travail  et  du  montant  des  salaires  ;  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  le  système  des  timbres. 

On  s'est  donc  borné  à  apporter  au  système  actuel  de  verse- 
ments diverses  modifications  de  détail  et  d'accorder  des 
facilités  nouvelles  destinées  à  permettre,  à  titre  facultatif,  le 
recouvrement  direct  des  cotisations  par  des  bureaux  spéciaux 
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do  perception,  de  manière  à  dispenser  les  patrons  des  obliga- 
tions relatives  à  l'apposition  des  timbres. 

On  peut  résumer,  comme  suit,  le  systèmequirésultedelafusion 
des  dispositions  nouvelles  avec  celles  établies  par  la  loi  primitive. 

Les  ressources  nécessaires  au  service  des  pensions  sont 
constituées  par  l'Empire,  par  les  patrons  et  par  les  assurés. 

Les  patrons  et  les  assurés  versent  hebdomadairement  des 
cotisations  qui  sont  encaissées  par  les  établissements  d'assu- 
rance et  dont  l'accumulation  doit  constituer  les  capitaux  à 
l'aide  desquels  sont  payées  les  rentes  de  vieillesse  et  d'invali- 
dité. Ces  cotisations  sont  pour  moitié  à  charge  des  assurés, 
pour  moitié  à  charge  des  patrons.  L'Empire  intervient  sous 
forme  de  subventions  destinées  à  majorer  les  rentes  et  paya- 
bles annuellement,  sur  les  crédits  budgétaires,  à  partir  du 
moment  où  s'ouvre  le  droit  à  la  pension. 

Une  cotisation  d'assurance  doit  être  payée  pour  chaque 
semaine  (=  semaine  de  cotisation)  durant  laquelle  l'assuré 
s'est  trouvé  dans  un  rapport  de  travail  ou  de  service  donnant 
lieu  à  l'obligation  de  l'assurance.  Sont  portées  en  compte, 
comme  semaines  de  cotisations,  indépendamment  de  tout 
versement,  les  semaines  de  maladie  dûment  constatée  —  le  cas 
échéant  jusqu'à  concurrence  d'un  an  seulement  —  ainsi  que 
les  semaines  de  service  militaire. 

En  vue  du  paiement  des  cotisations,  les  assurés  sont 
répartis  en  cinq  classes  de  salaires:  le  chiffre  à  considérer 
pour  cette  répartition  n'est  pas  celui  du  salaire  effectif,  mais 
une  moyenne  légalement  déterminée  d'après  des  bases  qui 
diffèrent  selon  que  l'assuré  est  affilié  ou  non  à  l'assurance 
contre  la  maladie.  Sans  entrer  dans  l'examen  des  détails  —  il 
n'y  a  pas  moins  de  cinq  bases  différentes  —  on  peut  se  borner 
à  mentionner  que.  pour  les  assurés  appartenant  à  une  caisse 
de  maladie,  la  rémunération  considérée  est  le  produit  par  300 
du  salaire  quotidien  moyen  ou  du  gain  réel  pris  comme  base  de 
la  détermination  des  cotisations  d'assurance-maladie. 
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Les  classes  des  salaires  sont  ainsi  constituées  : 

i*""  classe.  —  Jusqu'à      350  m.  de  salaire  annuel  inclusivement 

2«      n       —  De  350  à  550      « 

3e       „       _  De  550  à  850      « 

4e      ,       —  De850àH50     ^ 

50       „       —  Au  delà  de  1150  marcs. 

Les  cotisations  sont  fixées  uniformément  pour  tout  l'Empire, 
par  le  Conseil  fédéral,  par  classes  de  salaire  et  pour  des 
périodes  décennales  dont  la  première  prendra  fin  le 
31  décembre  1910. 

Les  cotisations  sont  calculées  de  manière  à  couvrir  dans 
iewr  ensemble  :  1°  la  valeur  en  capital  (valeur  actuelle)  de  la 
masse  des  pensions  dont  le  service  est  à  charge  des  établisse- 
ments d'assurance.  C'est  le  système  de  la  capitalisation, 
substitué  à  celui  de  la  capitalisation  par  périodes  y  de  la  loi 
primitive  ; 

2°  la  valeur  des  remboursements  éventuels  de  cotisations, 
dans  les  cas  où  ces  remboursements  sont  autorisés  par  la  loi  ; 

3°  les  frais  des  établissements  d'assurance  (frais  d'admini- 
stration). 

Dans  les  diverses  classes  de  salaires,  les  cotisations  sont 
fixées  au  même  taux  pour  tous  les  assurés  et  ne  doivent  être 
graduées  que  d'après  l'import  moyen  des  rentes  à  allouer  dans 
chaque  classe.  Avant  l'expiration  de  chaque  période  décennale, 
l'Office  impérial  est  tenu  de  s'enquérir  de  la  suffisance  des 
cotisations  existantes.  Il  doit  alors  être  tenu  compte  des 
déficits  ou  des  excédents,  de  manière  à  rétablir  l'équilibre  par 
les  nouvelles  cotisations. 

Jusqu'à  nouvelle  décision,  la  loi  fixe  de  la  manière  que 
voici  les  cotisations  hebdomadaires  : 

Classe    L  —  14  pfennigs. 

IL  —  20 

«      III.  —  24 

..      IV.  —  30 

V.  —  36 
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Toute  autre  détermination  des  cotisations  exige  l'assenti- 
ment du  Reichstag. 

D'après  les  estimations  produites  par  le  Gouvernement 
impérial,  les  cotisations  ainsi  fixées  ont  le  caractère  de  primes 
moyennes  pe7^m/inentes  qui  permettront  vraisemblablement 
de  faire  face  aux  nécessités  pendant  une  période  indéfinie.  On 
sait  qu'auparavant,  la  cotisation  ne  devait  couvrir  que  les 
charges  d'une  période  de  dix  ans,  au  bout  de  laquelle  de  nou- 
veaux calculs  devaient  être  établis.  Mais,  d'après  l'exposé  des 
motifs,  les  chifires  arrêtés  en  1889  l'ont  été  assez  haut,  l'expé- 
rience l'a  démontré,  pour  répondre  indéfiniment  aux  engage- 
ments d'assurance,  considérés  dans  l'ensemble. 

L'accumulation  des  cotisations  constitue  le  patrimoine  de 
l'établissement  qui  les  encaisse  :  une  part  en  est  afiectée  au 
patrimoine  propre  {Sonder vermögen),  une  autre  part  est 
destinée  à  ce  que  la  loi  appelle  le  patrimoine  ou  fonds  commun 
[Gemeinver7nögen)\  mais  cette  distinction  ne  deviendra  claire 
qu'après  examen  du  mécanisme  des  rentes  et  du  mode  de 
répartition  des  charges  de  l'assurance.  Auparavant,  il  importe 
d'exposer  la  procédure  usitée  pour  la  perception  des  cotisations. 

En  vue  de  cette  perception,  chaque  établissement  émet, 
pour  les  diverses  classes  de  salaires,  des  timbres  adhésifs 
{Marken)  portant  indication  de  leur  valeur.  Ces  timbres  sont 
valables  pour  une  période  déterminée  ;  ils  sont  mis  en  vente 
dans  les  bureaux  de  poste  et  dans  les  autres  bureaux  de  vente 
à  instituer  par  l'établissement  d'assurance. 

Il  est  en  outre  émis,  par  un  bureau  que  désigne  l'autorité 
centrale  de  l'État,  des  cartes  quittances  {Quittungskarten) 
oflrant  l'espace  nécessaire  à  l'apposition  des  timbres  correspon- 
dant à  cinquante-deux  semaines  de  cotisation.  Ces  cartes  por. 
tent  la  date  de  l'émission  et  cessent  d'être  valables  dans  les 
deux  ans  de  la  délivrance,  si  elles  ne  sont  pas  présentées,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  pour  être  échangées  contre  de  nou- 
velles cartes. 
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Le  paiement  des  cotisations  s'effectue  en  collant  des  timbres; 
pour  la  valeur  correspondante,  sur  la  carte-quittance  que  tout 
assuré  est  tenu  de  se  faire  délivrer. 

Les  cartes  restituées  et  munies  des  timbres  indicatifs  des 
versements  sont  renvoyées  à  l'établissement  d'assurance  dont 
elles  portent  le  nom  :  elles  y  sont  conservées,  à  moins  que 
rétablissement  ne  préfère  en  reporter  les  mentions  sur  des 
cartes  récapitulatives. 

C'est  aux  patrons  qu'incombe  l'obligation  d'opérer  les  verse- 
ments hebdomadaires,  en  achetant  les  timbres  nécessaires  et 
en  les  collant  sur  les  cartes  des  assurés  qu'ils  occupent.  Cette 
opération  doit  avoir  lieu  au  moment  de  la  paie  du  salaire  ;  le 
patron  a  le  droit  d'effectuer  sur  le  salaire  une  retenue  équiva- 
lente à  la  moitié  du  chiffre  de  la  cotisation  retenue»  qui  repré- 
sente la  part  d'intervention  de  l'assuré. 

Les  personnes  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance  ont  la 
faculté  de  payer  elles-mêmes  les  cotisations,  sauf  à  exiger  des 
patrons  le  remboursement  de  la  moitié  de  la  somme.  Il  va  de 
soi  que,  dans  les  cas  d'assurance  volontaire,  l'assuré  supporte 
intégralement  la  charge  des  versements  et  est  tenu  de  les 
effectuer  lui-même. 

L'autorité  centrale  de  l'État,  les  communes  ou  unions  com- 
munales, avec  l'assentiment  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, ainsi  que  les  établissements  d'assurance,  moyennant  une 
disposition  statutaire  homologuée  par  l'autorité  centrale  de 
l'Etat,  peuvent  modifier  la  procédure  ordinaire  de  versement, 
et  décider  que  les  cotisations  seront  recouvrées  par  les  soins 
des  caisses  de  maladie,  des  caisses  minières,  des  administra- 
tions communales  ou  autres  organes  désignés  par  l'autorité 
centrale  de  l'État,  ou  enfin  des  bureaux  locaux  de  recouvre- 
ment  [örtliche  Hebestellen)  organisés  par  les .  établissements 
d'assurance. 

Ces  divers  points  sont  réglés  par  la  loi  dans  les  moindres 
détails  ;  des  dispositions  spéciales  déterminent  le  mode  de  solu- 
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tion  des  contestations  qui  peuvent  surgir  àToccasion  delà  levée 
des  cotisations  ;  d'autres  dispositions  sont  relatives  à  la  sur- 
veillance et  au  contrôle  à  exercer  sur  les  patrons  par  les 
agents  des  diverses  administrations  qui  participent  à  la  ges- 
tion de  l'assurance. 

V.  Des  rentes  d'invalidité,  des  r^entes  de  vieillesse  et  des 
remboursements  de  cotisations.  —  En  ce  qui  concerne  les 
droits  résultant  de  l'assurance,  il  y  a  lieu  de  signaler  la  simpli- 
fication de  la  définition  de  l'invalidité,  la  réduction  de  la 
période  préparatoire  et  l'extension  des  facultés  accordées 
aux  établissements  d'assurance  relativement  à  Thospitalisation 
des  invalides. 

Comme  sous  le  régime  de  l'ancienne  loi,  l'assurance  donne 
droit  à  une  rente  de  vieillesse  ou  à  une  rente  d'invalidité.  Si 
la  loi  nouvelle  porte  le  titre  de  «  loi  d'assurance  des  invalides  »», 
alors  que  la  loi  de  1889  s'appelait  «*  loi  concernant  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  »  ce  n'est  donc  point  que  la 
nature  de  l'assurance  ait  été  en  quoi  que  ce  soit  modifiée. 
Sous  la  loi  revisée,  l'allocation  de  pensions  de  vieillesse 
n'intervient,  en  somme,  qu'à  titre  accessoire  et  c'est  la  garan- 
tie du  risque  d'invalidité  qui  constitue  le  caractère  original  du 
système;  mais  il  en  était  déjà  ainsi  sous  la  loi  primitive. 

A  droit  à  une  rente  d'invalidité,  à  n'importe  quel  âge,  tout 
assuré  atteint  d'une  incapacité  permanente  de  travail  salarié. 
Autrefois,  semblable  incapacité  résultait  du  fait  que  l'assuré 
n'était  plus  en  état  de  gagner  un  salaire  équivalent  à  la  somme 
du  sixième  de  son  salaire  moyen  pendant  les  cinq  dernières 
années,  et  du  sixième  de  trois  cents  fois  le  salaire  moyen  des 
manouvriers  de  la  localité  fixé  d'après  le  §  8  de  la  loi  du 
15  juin  1883  sur  l'assurance  contre  la  maladie.  D'après  la  loi 
nouvelle,  l'incapacité  requise  pour  donner  ouverture  à  la  rente 
existe  lorsque  l'assuré  n'est  plus  en  état  de  gagner,  par  un  tra- 
vail approprié  à  ses  forces  et  à  ses  capacités,  le  tiers  de  ce  que 
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les  personnes,  saines  de  corps  et  d'esprit,  appartenant  à  la 
même  catégorie,  gagnent  d'ordinaire  par  leur  travail  dans  la 
même  région.  L'incapacité  du  chef  d'accident  du  travail  n'est 
prise  en  considération  que  pour  autant  que  la  rente  d'invali- 
dité à  allouer  excède  la  pension  d'accident.  L'incapacité  tem- 
poraire qui  a  duré  vingt-six  semaines  sans  interruption  ouvre 
également  le  droit  à  la  rente  d'invalidité,  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  elle  persiste. 

A  droit  à  une  rente  de  vieillesse,  sans  condition  d'incapacité 
de  travail,  tout  assuré  âgé  de  70  ans  accomplis  ;  la  rente  d'in- 
validité peut  d'ailleurs  être  demandée  en  remplacement  de  la 
rente  de  vieillesse,  dès  que  l'incapacité  légale  de  travailler  est 
établie. 

L'exposé  des  motifs  s'était  prononcé  contre  l'abaissement  à 
65  ou  à  60  ans  de  l'âge  auquel  s'ouvre  le  droit  à  la  rente 
de  vieillesse:  semblable  disposition  eût  entrainé,  sans  com- 
pensation notable  du  chef  de  la  suppression  de  rentes  d'inva- 
lidité, un  surcroît  de  charge  évalué  respectivement,  dans  la 
double  hypothèse  de  65  et  de  60  ans,  à  9,666,450  et 
26.509,450  marcs  pour  l'Empire,  et  à  20,319,600  et 
54,047,500  marcs  pour  les  établissements  d'assurance.  Au 
surplus,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  l'importance  relative 
de  l'assurance  contre  la  vieillesse  est  appelée  à  diminuer  encore 
dans  l'avenir,  l'institution  toute  entière  reposant,  en  ordre 
principal,  sur  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Pour  prétendre  à  la  rente  d'invalidité  ou  à  la  rente  de 
vieillesse,  il  faut  avoir  fourni  les  cotisations  requises  pendant 
une  période  d'attente  ou  période  préparatoire  [Wartezeit), 
laquelle  est  :  pour  la  rente  d'invalidité,  de  deux  cents  semaines 
de  cotisation,  si  cent  cotisations  au  moins  ont  été  versées  en 
vertu  de  l'obligation  de  l'assurance,  sinon,  de  cinq  cents  semaines 
de  cotisation;  pour  la  rente  de  vieillesse,  de  douze  cents 
semaines  de  cotisation. 

Sous  le  régime  antérieur,  la  période  préparatoire  comportait 
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deux  cent  trente  cinq  semaines  pour  la  rente  d'invalidité  e  t 
mille  quatre  cent  et  dix  semaines  pour  la  rente  de  vieillesse. 
A  titre  transitoire,  la  loi  dispose  : 

1**  Que  pour  l'assuré  devenu  invalide  dans  les  cinq  dernières 
années  de  la  mise  en  vigueur  de  l'obligation  d'assurance,  on  fera 
entrer  en  ligne  de  compte,  pour  parfaire  la  période  préparatoire, 
le  temps  pendant  lequel  l'intéressé  a  exercé,  dans  les  cinq  années 
précédant  l'incapacité,  une  occupation  soumise  à  l'obligation 
de  l'assurance  ;  le  tout  pourvu  que  depuis  la  mise  en  vigueur  de 
l'obligation  d'assurance,  l'intéressé  puisse  justifier  de  qua- 
rante semaines  au  moins  d'une  occupation  astreinte  à 
l'obligation  ; 

2°  Que  pour  l'assuré  qui  aura  40  ans  accomplis  au  moment 
de  l'entrée  en  vigueur  de  l'obligation  d'assurance,  on  réduira 
la  période  préparatoire  de  la  rente  de  vieillesse  d'après  les 
règles  que  voici  :  pour  chaque  année  entière  au  delà  de  40  ans, 
on  portera  en  compte  quarante  semaines  de  cotisation  ;  s'il 
s'agit  de  fractions  d'années,  on  prendra  le  nombre  de  semaines 
correspondant  effectivement  à  cette  fraction,  jusqu'à  concur- 
rence de  quarante  au  maximum.  Toutefois,  il  n'en  sera  ainsi 
que  si  l'intéressé  établit  qu'il  a  exercé,  avec  ou  sans  interrup- 
tion, dans  les  trois  ans  qui  précèdent  la  mise  en  vigueur  de 
l'obligation,  une  occupation  astreinte  à  l'assurance;  dispense 
de  cette  preuve  est  accordée,  si  pour  la  période  de  cinq  années 
qui  suit  la  dite  mise  en  vigueur,  l'intéressé  justifie  de  deux 
cents  semaines  d'une  occupation  astreinte  à  l'obligation 
d'assurance. 

Le  droit  à  la  rente  d'invalidité  ou  de  vieillesse  s'éteint  si, 
pendant  une  période  de  deux  années  à  partir  de  la  délivrance 
de  la  carte-quittance,  l'intéressé  ne  s'est  pas  trouvé  dans  un 
rapport  de  travail  ou  de  service  motivant  l'obligation  de  l'assu- 
rance et  en  vertu  duquel  des  cotisations  ont  été  payées,  et  s'il 
n'y  a  pas  eu  continuation  volontaire  de  l'assurance  pendant 
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vingt  semaines  de  cotisation  au  moins.  Le  droit  renaît  avec 
l'obligation  de  l'assurance  ou  l'aflSliation  volontaire,  et  moyen- 
nant une  période  d'attente  de  deux  cents  semaines  de  cotisation. 

La  rente  d'invalidité  est  retirée,  s'il  se  produit  dans  la 
situation  du  bénéficiaire  un  changement  qui  ne  permet  plus  de 
le  regarder  comme  frappé  d'une  incapacité  légale  de  travail. 
S'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  recouvrement  de  la  capacité  de 
travail  peul  être  amené  par  un  traitement  curatif,  l'établisse- 
ment d'assurance  a  la  faculté  d'obliger  l'intéressé  à  se  soumettre 
à  pareil  traitement,  au  besoin  dans  un  hôpital.  Le  transfert  à 
l'hôpital  exige  toutefois  le  consentement  de  l'intéressé,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  célibataire  ne  vivant  pas  en  famille.  Si 
l'intéressé  se  soustrait  aux  mesures  curatives  prescrites,  la 
rente  peut  lui  être  temporairement  retirée.  Il  est  à  remarquer 
que  semblable  traitement  peut  être  imposé  préventivement 
aux  assurés  malades,  lorsque  l'invalidité  paraît  à  craindre  :  la 
sanction,  ici  encore,  réside  dans  le  refus  éventuel  de  la  rente, 
si  l'invalidité  vient  à  se  produire. 

Outre  les  rentes  d'invalidité  et  de  vieillesse,  la  loi  établit 
certains  avantages  sous  la  forme  de  remboursements  de  cotisa- 
tions. Les  assurés  du  sexe  féminin  qui  se  marient  avant  l'entrée 
en  jouissance  d'une  rente  peuvent  obtenir  le  remboursement 
de  la  moitié  des  cotisations  versées  pour  elles,  si  ces  cotisa- 
tions ont  été  payées  pendant  deux  cents  semaines  au  moins. 

Le  môme  droit  existe,  dans  les  mômes  conditions,  au  profit 
soit  de  la  veuve  —  ou,  à  son  défaut,  des  enfants  légitimes  de 
moins  de  quinze  ans  —  d'un  assuré  venant  à  décéder  avant 
l'entrée  en  jouissance  de  la  rente,  soit  des  enfants  de  moins  de 
quinze  ans,  déjà  orphelins  de  père,  d'une  assurée  décédée. 

VL  Du  montant  des  rentes  d'invalidité  et  de  vieillesse. 
—  D'après  la  loi  de  1889,  la  rente,  annuelle  d'invalidité  se 
composait,  en  outre  des  50  marcs  alloués  par  l'Empire,  d'une 
somme  fixe  de  60  marcs,  augmentée,  pour  les  diverses  classes 
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de  salaires  et  par  semaine  de  cotisation  accomplie,  respecti- 
vement de  2,  6,  9  et  13  pfennigs.  La  rente  de  vieillesse  compre- 
nait, outre  le  subside  impérial  de  50  marcs,  le  produit  par  le 
nombre  semaines  de  cotisations,  respectivement  de  4.  6.  8 
et  10  pfs.  ;  le  calcul  se  faisait  sur  la  base  de  1,410  semaines  ('). 
Au  début  de  la  mise  en  vigueur  de  l'assurance,  ce  système 
devait  donner  des  rentes  d'invalidité  relativement  plus  fortes 
dans  les  classes  inférieures  de  salaires  que  dans  les  classes 
supérieures.  Afin  de  relever,  dès  à  présent,  le  taux  des  rentes 
de  ces  dernières  classes,  le  projet  proposait  de  déterminer, 
ainsi  qu'il  suit,  le  montant  de  la  rente  d'invalidité,  indépen- 
damment du  subside  de  l'Empire  : 

Taux  d'aecroisement  par  semaine 


Part  fixe. 

do  cotisation. 

Classe    I     . 

.     60 

marcs    . 

.■  2 

pfennigs. 

II     . 

.     90 

»                , 

.     3 

» 

»      III     . 

.  120 

" 

.     .     4 

» 

»      IV     . 

.  150 

» 

.     5 

» 

V     . 

.  180 

w 

.     .     6 

» 

(*)  Le  tableau  ci-après  indique  le  montant  total  respectif  des  rentes 
(subside  de  l'Empire  compris)  tel  qu'il  résultait  de  la  loi  de  1889  : 


Cotisations  hebdo- 
madaires 
(moitié  à  chargo  du 

patron,  moitié  à 
charge  de  l'assarè). 

Rente  annuelle  d'inyaliditô,  subside  de  l'Em- 
pire (SO  m.)  compris,  à  supposer  que  des 
cotisations  aient  été  payées  pendant  : 

Rente  annuelle 

de  rieillesso 

(1,410  semaines  do 

cotisations) 

subside  de  TEmpire 

(50  m.)  compris. 

100 
semaines. 

500 
semaines. 

1,000 
semaines. 

1,500 
semaines. 

pf. 
14 
20 
24 
30 

m. 

114 

122 

128 

136 

m. 

120 
140 
155 
175 

m. 

130 

170 

200 

240 

m. 

140 

200 

245 

305 

m. 
106,40 
134,60 
162,80 
191,00 
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Quant  à  la  rente  de  vieillesse,  elle  devait  se  composer,  dans 
chaque  classe,  d'une  somme  équivalente  à  la  part  fixe  de  la 
rente  d'invalidité,  ce  qui  donnait  des  chiffres  un  peu  supérieurs 
à  ceux  de  la  loi  ancienne. 

La  Commission  et  le  Reichstag  ne  se  rallièrent  à  ce  système 
que  pour  l'évaluation  de  la  rente  de  vieillesse.  Quant  à  la 
rente  d'invalidité,  on  fit  au  projet  cette  objection  que  la  valeur 
du  taux  d'accroissement  par  semaine  était  trop  faible  par  rap- 
port à  celle  de  la  part  invariable  :  la  période  préparatoire  une 
fois  accomplie,  l'assuré  n'aurait  eu,  dès  lors,  qu'un  minime 
intérêt  à  continuer  ses  versements  pour  accroître  sa  rente 
éventuelle  ;  d'où  la  crainte  de  voir  les  intéressés,  dans  ces  con- 
ditions, céder  à  la  tentative,  périlleuse  pour  les  ressources, 
d'éluder  les  prescriptions  relatives  à  l'obligation  des  versements. 

Le  projet  fut  donc  modifié  sur  ce  point.  La  part  invariable 
de  la  rente  d'invalidité  fut  réduite;  le  taux  d'accroissement  par 
semaine  de  versement  fut  augmenté.  Voici  les  chiffres  qui  ont 
passé  dans  la  loi  pour  la  rente  d'invalidité  ;  ils  donnent  des 
rentes  supérieures  à  celles  de  la  loi  primitive,  sauf,  toutefois, 
pour  la  4*  classe  de  salaires,  lorsque  plus  de  1,000  versements 
hebdomadaires  ont  été  opérés  ; 


Part  fixe. 

Taaz  d'accToiRsement  par  semaine 
de  cotisation. 

Classe    I     . 
II    . 

.     60 
.     70 

marcs 

.     .     3 
.     .    6 

pfennigs. 

n 

»      III     . 

.     80 

» 

.     .     8 

» 

«      IV     . 

.     90 

tt 

.     .  10 

w 

V    . 

.  100 

f> 

.     .  12 

» 

Quant  au  montant  de  la  rente  de  vieillesse  à  charge  des  éta- 
blissements d'assurance,  il  ne  comprend,  comme  on  l'a  vu, 
qu'une  somme  fixe  ainsi  déterminée  : 

Classe    I 60  marcs. 

»        Il •     90      » 

»  III 120  n 

»      IV 150      » 

V 180      » 
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Des  règles  spéciales  visent,  pour  la  rente  d'invalidité  et  pour 
la  rente  de  vieillesse,  les  cas  où  des  cotisations  ont  été  payées 
dans  plusieurs  classes  de  salaires.  Il  y  a  lieu  alors  de  combi- 
ner entre  eux  les  taux  propres  à  chaque  classe. 

La  participation  de  l'Empire  reste  soumise  aux  mêmes  prin- 
cipes qu'auparavant.  Outre  le  chiffre  qui  résulte  de  l'application 
des  règles  qui  viennent  d'être  analysées,  toute  rente  comprend 
donc  une  somme  de  50  marcs  à  charge  du  budget  de  l'Empire. 
L'Empire  n'intervient  d'ailleurs  qu'à  partir  du  moment  où  le 
droit  à  la  rente  est  ouvert. 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  montant  total  respectif  des 
rentes  (subside  de  l'Empire  compris),  d'après  la  loi  nouvelle  : 


Cotisations  hebdo« 

madaires 
(moitié  à  charge  du 

patron,  moitié  à 
charge  de  l'assuré}. 


Rente  annuelle  d'inTalidité,imhside  do  l'Em- 
pire (50  m.)  compris,  à  supposer  que  des 
cotifUitions  aient  été  payées  pendant  : 


200 
semaines. 


500 
semaines. 


1,000 
semaines. 


1,500 

semaines. 


Bonté  annuelle 

do  vieilIesKe 

(1,200  semaines  de 

cotisations) 

subside  de  l'Empire 

(50  m.)  compris. 


pf. 
14 
20 
24 
30 
36 


m. 

m. 

116 

125 

132 

150 

146 

4 

170 

160 

190 

174 

270 

m. 
140 
180 
210 
240 
370 


m. 
155 
210 
250 
290 
330 


m. 

110 

140 

170 

200 

230 


VL  Répartition  de  la  charge  et  paiement  des  rentes.  — 
L'état  des  finances  des  établissements  d'assurance  présente, 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1889,  des  inégalités 
marquées.  D'après  les  bilans  techniques  que  les  statistiques  du 
fonctionnement  de  l'assurance  ont  permis  de  dresser,  la  plupart 
des  établissements  se  trouvent  dans  une  situation  favorable  ; 
leur  actif  garantit  leurs  engagements  présents  et  futurs  d'une 
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manière  complète.  Toutefois,  quelques  établissements,  notam- 
ment ceux  des  districts  agricoles,  accusent  une  situation  en 
dessous  de  la  moyenne.  Certains  même,  —  ceux  de  la  Prusse 
orientale  et  de  la  Bavière  inférieure,  —  sont  en  déficit  au  point 
de  vue  de  leurs  obligations  futures,  et  ce  déficit  est  en  voie  de 
croître.  Par  contre,  l'établissement  de  Berlin  est  en  état  de  faire 
face  à  ses  charges  à  l'aide  des  seuls  intérêts  des  capitaux 
accumulés,  et  l'établissement  des  villes  hanséatiques  est  dans 
des  conditions  analogues.  A  supposer  que  l'organisation  finan- 
cière actuelle  fût  maintenue,  il  faudrait  donc,  pour  un  certain 
nombre  d'établissements,  majorer  sensiblement  les  cotisations 
actuelles,  tandis  qu'ailleurs  ces  cotisations  devraient  être  nota- 
tablement  réduites.  Pour  un  chiflre  de  100  marcs  de  rente 
d'invalidité,  en  période  normale,  la  cotisation  hebdomadaire 
moyenne  devrait  s'élever  à  21.55  pfennigs  dans  les  districts 
principalement  agricoles,  à  12.79  pfennigs  dans  les  districts 
industriels,  et  à  9.06  pfennigs  seulement  dans  les  districts  de 
de  Berlin  et  des  villes  hanséatiques.  Dans  la  Prusse  orientale 
et  dans  la  Bavière  inférieure,  il  faudrait  jusqu'à  25.63  pfennigs 
et  25.04  pfennigs  de  cotisation  moyenne  pour  correspondre  à 
100  marcs  de  rente. 

Quelles  sont  les  causes  des  inégalités  signalées  ? 

Elles  proviennent,  pour  une  faible  part,  des  particularités 
propres  à  chaque  établissement  en  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion des  recettes  et  l'affectation  des  dépenses.  Mais  cette  cause 
n'agit  que  très  accessoirement  et  est,  en  somme,  négligeable. 
Les  différences  résultent,  avant  tout,  de  faits  qui  tiennent  à  la 
diversité  des  situations  locales  et  sur  lesquels  les  directions 
des  établissements  n'ont  aucune  action  : 

1**  Dans  certains  établissements,  surtout  dans  les  régions 
agricoles,  un  grand  nombre  d'assurés  ne  versent  leurs  cotisa- 
tions que  pendant  une  partie  de  l'année,  parce  que,  le  reste  du 
temps,  ils  travaillent  pour  leur  propre  compte  et  ne  sont  plus 
alors  astreints  à  l'obligation  de  l'assurance.  D'où  un  déficit 
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dans  les  rentrées  de  cotisations.  Dans  les  districts  industriels, 
ces  rentrées  se  font  d'une  manière  plus  régulière  ;  l'assurance 
y  est  d'ailleurs  mieux  connue  et  mieux  appréciée. 

2°  Les  établissements  des  districts  où  dominent  les  hauts 
salaires  sont  mieux  à  même  de  faire  face  que  les  autres  à  la 
charge  qui  résulte  de  la  part  invariable  (60  marcs)  des  rentes 
d'invalidité, 

3**  Mais  le  facteur  essentiel  à  considérer  consiste  dans  l'allure, 
très  variable  selon  les  districts,  de  la  répartition  des  assurés 
par  âges. 

A  cet  égard,  plus  le  nombre  des  gens  âgés  est  relativement 
grand  par  rapport  à  la  masse  de  la  population  assurée,  plus  la 
charge  des  pensions  s'alourdit.  Le  groupement  défavorable  des 
âges  agit  d'ailleurs  aussi  bien  pour  l'assurance-invalidité  que 
pour  l'assurance-vieillesse.  On  s'en  rendra  compte  par  l'exa- 
men du  tableau  ci-après  : 

Nombre  de  cas  d'invalidité 
Ages.  pour  1,000  assurés. 

20  à  40  ans  (exclusivement) 1.6 

40  à  50  1.  .     .     '     .     .     5.9 

50  à  60  n  16.8 

60  à  70  «  48.0 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  toutes  autres  choses  égales,  la 
charge  occasionnée  par  mille  assurés  de  20  à  40  ans  est  trente 
fois  moindre  que  celle  qui  provient  de  mille  assurés  de  60  à 
70  ans.  Or,  tous  ces  assurés  payent  des  cotisations  de  même 
import  :  les  jeunes  assurés  doivent  donc  couvrir,  par  leurs 
cotisations,  une  part  importante  de  la  charge  non  couverte  par 
les  cotisations  égales  des  vieux  assurés,  cotisations  dont  la 
valeur  d'assurance  est  beaucoup  moindre.  C'est  la  conséquence 
nécessaire  du  caractère  social  de  la  loi,  qui  veut  que  la  cotisa- 
tion soit  indépendante  de  l'âge  de  l'assuré  et  de  son  état  de 
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santé,  c'est-à-dire  du  risque  plus  ou  moins  grand  qu'il  fait  cou- 
rir à  la  caisse  d'assurance. 

Les  cotisations  .ont  été  établies,  en  1889,  eu  égard  à  la 
répartition  par  âges  de  l'ensemble  de  la  population  de  l'Empire 
Là  où  le  groupement  des  âges  est  défavorable  par  rapport  à 
cette  moyenne  générale,  le  déficit  était  inévitable.  Des  diffé- 
rences entre  les  divers  districts  avaient  été  prévues  de  ce  chef, 
mais  on  ne  pouvait  soupçonner  l'importance  qu'elles  pren- 
draient. Ainsi,  par  mille  assurés,  on  a,  jusqu'au  30  juin  1898, 
alloué  en  moyenne,  pour  l'Empire,  56  rentes  ;  pour  la  Prusse 
orientale,  cette  moyenne  s'élève  au  chiffre  de  109.4  alors  que 
pour  le  district  de  Berlin,  elle  tombe  à  20.9  seulement. 

C'est  dans  les  districts  agricoles  que  s'accuse,  avec  intensité, 
la  répartition  défavorable  des  âges.  Voici  comment  se  répar- 
tissent, par  groupes  professionnels  et  pour  mille  assurés,  ceux 
qui  sont  âgés  de  70  ans  et  plus  : 

dans  l'agriculture 27.4  personnes 

»     l'industrie 7.3        » 

»     le  commerce  et  les  transports.     .  5.2        » 

»     les  autres  professions  ....  12.5        »» 

Moyenne  pour  l'Empire 14.2        » 

Dans  l'agriculture  et  les  forêts,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  peu 
près  deux  fois  plus  de  rentes  de  vieillesse  que  dans  l'ensemble 
des  professions  et  près  de  quatre  fois  plus  que  dans  l'industrie. 

Quant  à  l'assurance-invalidité,  si  l'on  suppose  que  le  risque 
est  invariable,  pour  les  diverses  professions,  dans  toute  l'éten- 
due de  l'Empire,  on  obtient  par  mille  assurés  les  chiffres  ci- 
après  : 

Agriculture 11,692  rentes  d'invalidité 

Industrie 5,524  »> 

Commerce,  transports.     .     .  4,340  » 

Autres  professions .     .     .     .  5,928  » 

Moyenne  pour  l'Empire    .     .     7,472  » 
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Ce  qui  donne,  pour  Tagriculture  et  les  forêts,  plus  de  deux 
fois  autant  de  cas  d'invalidité  que  pour  l'industrie. 

On  conçoit  dès  lors  la  rupture  d'équilibre  signalée.  Il  n'est 
pas  à  supposer  que  l'équilibre  se  rétablisse  à  l'avenir.  Les  éta- 
blissements des  districts  agricoles  voient  constamment  dimi- 
nuer le  nombre  de  leurs  jeunes  assurés,  par  suite  de  l'émigra- 
tion vers  les  centres  industriels  ;  au  contraire,  les  établissements 
des  régions  industrielles  voient  s'améliorer  le  groupement  par 
âges  de  leurs  assurés,  par  suite  de  l'afBux  des  jeunes  ouvriers. 
Outre  l'influence  fâcheuse  qu'il  exerce  sur  la  répartition  des 
âges,  le  mouvement  d'émigration  a  aussi  pour  conséquence  de 
réduire  les  recettes  des  établissements  des  districts  agricoles, 
réduction  à  laquelle  ne  répond  point  une  diminution  corres- 
pondante des  charges,  puisque  la  pension  des  vieux  assurés 
doit  être  partiellement  couverte  à  l'aide  des  cotisations  des 
jeunes. 

Comment  remédier  à  cette  situation  ?  On  ne  peut  songer  à 
augmenter,  là  où  il  le  faudrait,  le  taux  des  cotisations,  ni  à 
diminuer  le  taux  des  rentes.  Le  caractère  social  de  la  loi  s'y 
oppose  ;  il  importe  que  l'institution  fonctionne  pour  tous,  dans 
la  mesure  du  possible,  d'une  manière  uniforme. 

Il  s'agit  donc  d'établir  des  compensations,  sur  le  principe  de 
la  réciprocité,  par  une  répartition  nouvelle  des  charges  de 
l'assurance. 

La  solution  la  plus  simple  consisterait  à  substituer  aux 
31  établissements  régionaux  un  seul  établissement  d'assurance 
pour  tout  l'Empire.  Mais  de  graves  objections  s'élèvent  contre 
cette  solution  radicale  :  l'administration  de  cet  établissement 
unique  serait  extrêmement  compliquée  et  le  placement  des  capi- 
taux offrirait  de  nombreuses  difficultés.  Il  importe,  au  surplus, 
de  maintenir  une  certaine  décentralisation. 

Le  projet  de  1897,  vivement  combattu  au  Reichstag,  ne 
laissait  aux  établissements  que  le  quart  de  la  charge  des 
rentes  respectivement  allouées  par  chacun  de  ceux-ci  ;  le  sur- 
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plus  formait  une  charge  commune,  qui  devait  être  répartie 
entre  les  établissements  à  proportion  de  leur  situation  patrimo- 
niale respective,  accusée  par  les  bilans.  Le  système  parut  dan- 
gereux au  point  de  vue  de  l'autonomie  des  établissements  : 
dans  l'intérêt  de  l'ensemble  des  établissements,  il  eût  en  effet 
fallu  veiller  de  près  à  ce  que  chacun  d'eux  ne  nuisît  point  à 
son  avoir  par  des  mesures  inopportunes.  On  faisait  aussi 
remarquer  qu'avec  un  pareil  mode  de  répartition,  une  gestion 
méticuleuse  aurait  eu  pour  conséquence  d'augmenter  les 
charges  d'un  établissement,  d'où  la  crainte  de  voir  les  direc- 
tions se  montrer  trop  larges  dans  l'octroi  des  rentes  et  admi- 
nistrer sans  esprit  d'économie. 

Le  projet  de  1899  abandonna  ce  système,  tout  en  mainte- 
nant le  patrimoine  des  établissements  comme  base  de  la  répar- 
tition à  opérer. 

Le  principe  nouveau  consistait  dans  la  division  de  la  charge 
totale  de  l'assurance,  incombant  aux  établissements,  en  charge 
commune  et  en  charge  particulière.  La  charge  commune  com- 
prenait toutes  les  prestations  indépendantes  de  la  durée  des 
cotisations  et  devant  être  garanties  dans  leur  intégralité 
dès  que  le  droit  à  ces  prestations  est  établi  ;  la  charge  particu- 
lière se  composait  des  prestations  dépendant  de  la  durée  des 
cotisations  et  des  dépenses  indéterminées  ou  accidentelles. 

A  ces  charges  correspondaient  un  patrimoine  commun  et  un 
patrimoine  particulier.  Chaque  établissement  conservait  l'ad- 
ministration tant  de  son  patrimoine  particulier  que  de  sa  part 
dans  le  patrimoine  commun;  il  ne  s'agissait  donc  que  d'une 
séparation  financière,  constatée  par  les  écritures  comptables. 
L'avoir  existant  au  31  décembre  1899.  y  compris  la  réserve, 
supprimée  pour  l'avenir,  devait,  pour  les  3/5,  être  attribué  au 
patrimoine  commun  et  pour  les  2/5  restants  au  partimoine 
particulier.  Les  cotisations  versées  à  l'avenir  devaient  être 
partagées  dans  le  même  rapport 

Bien  que  ce  mode  de  répartition  portât  une  atteinte  moins 
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profonde  à  la  situation  patrimoniale  des  établissements  d'as- 
surance, la  Commission  et  le  Reichstag  trouvèrent  le  projet 
trop  radical  encore,  et  les  propositions  du  Gouvernement  ne 
furent  admises  qu'avec  des  amendements  notables,  ayant  pour 
but  de  diminuer  l'importance  relative  du  patrimoine  dommun 
et  de  la  charge  commune.  D'après  les  prévisions,  la  nouvelle 
répartition  adoptée  écartera  les  diflScultés  financières  et  fera 
disparaître  les  déficits  existant  dans  certains  établissements, 
sans  trop  entamer  la  situation  des  établissements  riches. 

On  peut  résumer  de  la  manière  suivante  les  dispositions  de 
la  loi  nouvelle  qui  ont  trait  au  mode  d'allocation  des  rentes 
ainsi  qu'à  la  répartition  de  la  charge  qui  en  résulte. 

L'octroi  d'une  pension  suppose  l'intervention  des  divers 
rouages  administratifs  qui  ont  été  énumérés  plus  haut  :  la  de- 
mande est  adressée,  par  l'intéressé,  à  l'autorité  administrative 
inférieure  ou  au  bureau  de  rente,  qui  procède  à  l'instruction 
préalable.  La  direction  de  l'établissement  du  ressort  statue, 
sauf  recours  au  tribunal  arbitral  et  pourvoi  en  revision  devant 
l'Office  impérial. 

Lorsqu'une  demande  de  rente  est  reconnue  fondée,  il  faut, 
pour  établir  Timport  de  la  pension,  rassembler  les  cartes- 
quittances  de  l'impétrant.  Le  calcul  se  fait  à  raison  du  nombre 
et  de  la  valeur  des  versements  constatés  par  les  timbres.  La 
décision  prise  est  communiquée  à  l'intéressé,  avec  motifs  à 
l'appui  :  il  lui  est  également  donné  connaissance  du  bureau  de 
poste  chargé  du  payement  de  la  pension,  laquelle  est  payable 
mensuellement  ou  par  douzièmes. 

L'administration  des  postes  fait  l'avance  des  sommes  néces- 
saires, à  récupérer  pour  chaque  exercice  sur  les  établissements 
d'assurance  et  sur  l'Empire  ;  elle  peut  exiger  des  établissements 
d'assurance  la  constitution  d'un  fonds  de  roulement. 

La  répartition  de  la  charge  aflerente  à  chaque  rente  est 
effectuée,  entre  l'Empire  et  les  établissements  d'assurance,  par 
les  soins   du   bureau   de  comptabilité  de  l'Office  impérial. 
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L'Empire  est  tenu  annuellement  d'une  somme  de  50  marcs  par 
rente,  et  de  18  pfennigs  pour  chaque  semaine  entrant  en 
compte  sans  payement  de  cotisation  (service  militaire,  mala- 
dies). 

Quant  à  la  charge  totale  incombant  aux  établissements 
d'assurance,  elle  se  divise  en  charge  commune  (Gemeinlast) 
eX  en  charge  particulière  {Sonderlast) y  auxquelles  correspon- 
dent respectivement  le  patrimoine  ou  fonds  commun  {Gemein- 
vermögen)  et  le  patrimoine  ou  fonds  spécial  propre  à  chaque 
établissement  d'assurance  {Sonderveinnögen).  Chaque  établis- 
sement, d'ailleurs,  administre  tant  son  patrimoine  propre  que  sa 
part  dans  le  patrimoine  commun. 

La  charge  commune  est  essentiellement  constituée  par  les 
trois  quarts  de  la  somme  des  pensions  de  vieillesse  et  par  la 
somme  des  parts  invariables  des  rentes  d'invalidité.  Le  surplus 
constitue  la  charge  particulière,  qui  comprend  donc  le  quart 
de  la  somme  des  pensions  de  vieillesse,  la  somme  des  parts 
variables  (dépendant  du  nombre  des  cotisations)  des  rentes 
d'invalidité,  les  remboursements  de  cotisations,  les  frais  d'ad- 
ministration, etc. 

A  partir  du  1®'  janvier  1900,  quatre  dixièmes  du  total  des 
cotisations  sont,  d'après  les  écritures  comptables,  affectés, 
dans  chaque  établissement,  à  la  couverture  de  la  charge  com- 
mune et  forment  ainsi  la  part  de  l'établissement  dans  le  fonds 
ccmmun.  Le  compte  du  fonds  commun  est  crédité  d'intérêts 
dont  le  Conseil  fédéral  détermine  le  taux.  Si,  à  l'expiration  des 
périodes  décennales  établies  pour  la  revision  des  cotisations,  il 
est  reconnu  que  le  fonds  commun  ne  correspond  pas  à  la  charge 
commune,  le  Conseil  fédéral  règle  en  conséquence  l'attribution 
des  cotisations  ;  il  ne  peut  majorer  la  part  à  porter  au  crédit 
du  fonds  commun  que  de  lassentiment  du  Reichstag.  Cette 
part  ne  peut  d'ailleurs  affecter  que  les  cotisations  futures.  Par 
application  de  ce  principe,  les  capitaux  constitués  au  31  dé- 
cembre 1899  ne  pourront  être  employés  à  couvrir  la  charge 
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commune,  qui  n'existait  pas,  comme  on  Ta  vu,  sous  le  régime 
de  la  loi  précédente. 

Au  moyen  des  états  de  payement  qui  lui  sont  remis  par  l'ad- 
ministration des  postes  et  après  avoir  déterminé  la  part  de 
l'Empire,  le  bureau  de  comptabilité  arrête  le  chiffre  de  la 
charge  incombant  respectivement,  du  chef  des  rentes,  au  fonds 
commun  et  aux  fonds  spéciaux. 

Les  payements  à  supporter  par  le  fonds  commun  doivent  être 
remboursés  par  les  établissements  en  proportion  des  parties 
de  leurs  patrimoines  respectifs  qui  sont  affectées  à  la  charge 
commune.  Pour  ce  qui  est  de  la  charge  particulière,  elle 
incombe  aux  établissements,  à  raison  de  chaque  rente,  dans 
la  mesure  du  nombre  et  de  l'import  des  cotisations  effecti- 
vement versées  à  chacun  de  ceux-ci  :  il  y  a  donc  lieu  à 
répartition,  lorsque  l'assuré  a  été  affilié  sucessivement  à  divers 
établissements. 

Les  remboursements  à  l'administration  des  postes  se  font 
sur  la  base  du  règlement  arrêté  par  le  bureau  de  comptabilité. 
La  répartition  et  le  règlement  de  compte  peuvent  être  attaqués 
devant  l'Office  impérial. 

VII.  Dispositions  pénales,  —  Des  peines  d'amende  sanc- 
tionnent l'inexécution  des  principales  obligations  imposées  par 
la  loi  tant  aux  patrons  qu'aux  assurés;  il  en  est  ainsi  des  dé- 
clarations sciemment  inexactes,  du  défaut  d'apposer  en  temps 
utile  les  timbres  de  cotisation,  de  l'entrave  apportée  par  les 
patrons  aux  fonctions  honorifiqih^s  exercées  par  les  assurés, 
des  retenues  illicites  de  cotisations  sur  le  salaire,  etc. 
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TEXTE  Q. 

I.  —  Etendue  et  objet  de  l'assurance. 

Obligation  de  V assurance. 

§  1*''.  (1).  Sont  assurés,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  à  partir  de  l'âge  de  16  ans  accomplis  : 

P  Les  personnes  occupées,  moyennant  salaire  ou  trai- 
tement, comme  ouvriers,  aides,  compagnons,  apprentis 
ou  domestiques  ; 

2**  Les  employés  d'exploitation ,  contremaîtres  et 
techniciens,  les  commis,  apprentis  de  commerce  (à  l'exclu- 
sion des  aides  et  apprentis  occupés  dans  les  pharmacies) 
et  autres  préposés  dont  l'occupation  au  service  d'autrui 
constitue  la  profession  principale,  ainsi  que  les  instituteurs 
et  précepteurs,  pour  autant  que  ces  diverses  personnes 
reçoivent  un  salaire  ou  traitement,  et  que  leur  rémiftiéra- 
tion  annuelle  normale  ne  dépasse  pas  2,000  marcs  ; 

3**  Les  personnes  faisant  partie,  moyennant  salaire  ou 
traitement,  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  mer  allemand 
(§  2  de  la  loi  du  13  juillet  1887)(^,ou  d'une  embarcation 


(»)  Les  chiffres  placés  entre  parenthèses  à  la  suite  du  numéro  des 
divers  paragraphes  renvoient  aux  paragraphes  correspondants  de  la  loi 
du  22  juin  1889.  Voir  la  publication  de  l'Office  du  travail,  citée  plus 
haut,  p.  7  et  suiv. 

(*)  Cette  loi  est  relative  à  l'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  acci- 
dents. D'après  le  §  2,  est  considéré  comme  bâtiment  de  mer,  tout  navire 
employé,  soit  principalement,  soit  exclusivement,  à  la  navigation 
maritime. 
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de  la  navigation  intérieure,  y  compris  les  patrons  ou 
capitaines  dont  le  salaire  ou  traitement  annuel  normal  ne 
dépasse  pas  2,000  marcs.  Le  droit  de  porter  pavillon 
allemand  accordé  en  vertu  de  l'article  2,  §  7,  al.  l**"  de  la 
loi  du  15  mars  1888  n  assimile  pas  le  navire  aux  bâtiments 
allemands  dans  le  sens  de  la  présente  loi. 

§  2.  (2).  Par  décision  du  Conseil  fédéral,  les  prescrip- 
tions du  §  l**"  peuvent  être  étendues,  pour  certaines 
professions,  soit  d'une  manière  générale,  soit  avec  limi- 
tation à  certains  districts  : 

1^  Aux  exploitants  ou  autres  chefs  d'entreprise  qui 
n'occupent  pas  régulièrement  au  moins  un  ouvrier  salarié  ; 

2°  Sans  égard  au  nombre  d'ouvriers  employés  par  eux, 
aux  exploitants  indépendants  qui  travaillent  à  domicile, 
sur  la  commande  et  pour  le  compte  d'autres  exploitants,  à 
la  confection  ou  à  la  préparation  de  produits  industriels 
[ouvriers  à  domicile),  même  lorsque  les  dits  exploitants 
indépendants  fournissent  eux-mêmes  la  matière  première 
ou  les^natières  accessoires,  et  môme  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  travaillent,  momentanément,  pour  leur 
propre  compte. 

Le  Conseil  fédéral  peut  décider  : 

P  Que,  dans  une  mesure  à  déterminer,  les  exploitants 
sur  la  commande  et  pour  le  compte  desquels  travaillent 
des  ouvriers  à  domicile  (al.  l*""),  chiffre  4,  seront  tenus 
d'accomplir,  vis-à-vis  des  dits  ouvriers  à  domicile  et  de 
leurs  aides,  compagnons  et  apprentis,  les  obligations 
mises,  par  la  présente  loi,  à  charge  des  patrons; 

2°  Que,  dans  une  mesure  à  déterminer,  les  exploitants 
sur  la  commande  desquels  des  intermédiaires  (commis- 
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sionnaires,  facteurs,  tâcherons)  font  travailler  à  la 
confection  ou  à  la  préparation  de  produits  industriels, 
seront  tenus  d'accomplir,  vis-à-vis  des  ouvriers  à  domicile 
occupés  à  cet  effet  par  les  dits  intermédiaires,  ainsi  que 
de  leurs  aides,  compagnons  et  apprentis,  les  obligations 
mises,  par  la  présente  loi,  à  charge  des  patrons. 

§  3.  (3).  Les  tantièmes  et  les  payements  en  nature  sont 
assimilés  aux  salaires  et  traitements  et  portés  en  compte 
d'après  leur  valeur  moyenne  ;  cette  valeur  est  fixée  par 
lautorité  administrative  inférieure (^). 

Celles  des  occupations  pour  lesquelles  il  n'est  donné 
d'autre  rémunération  que  l'entretien  gratuit  ne  sont  pas 
considérées  comme  entrainant  Tobligation  de  l'assurance, 
au  sens  de  la  présente  loi. 

§  4.  (4).  Le  Conseil  fédéral  détermine  jusqu'à  quel  point 
les  prestations  passagères  de  service  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  des  occupations  soumises  à  l'obligation 
de  l'assurance  au  sens  de  la  présente  loi. 

Il  est  loisible  au  Conseil  fédéral  de  dispenser  de  l'obli- 
gation de  l'assurance  les  étrangers  auxquels  le  séjour  dans 
le  pays  n'a  été  administrativement  autorisé  que  pour  un 
temps  limité,  et  qui,  à  Texpiration  de  ce  temps,  doivent 
retourner  à  l'étranger.  En  cas  de  semblable  dispense,  les 

(*)  Les  autorités  publiques  qui  interviennent  dans  l'exécution  de  la  loi 
d'assurance  diffèrent  d'Etat  à  Etat.  En  Prusse,  on  entend  par  autorités 
administratives  inférieures  (untere  Yei^waltungshehörde),  dans  les  villes 
de  plus  de  10,000  habitants,  les  administrations  communales,  et  dans  les 
autres  districts,  les  conseillers  territoriaux  (Landräthe).  Les  autorités 
administratives  supérieures  (obere  Yenoaltungsbehörde)  sont  les  Prési- 
dents du  Gouvernement  (Regierungspräsidenten)  et,  à  Berlin,  le  Prési- 
dent supérieur  (Oberpräsident),  Voy.  l'ordonnance  ministérielle  du 
26  août  1899,  Reichsgesetzblatt,  n«  34. 
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patrons  qui  emploient  ces  étrangers  sont  tenus,  confor- 
mément aux  régies  à  déterminer  par  TOffice  impérial  des 
assurances,  de  payer  à  rétablissement  d'assurance  une 
somme  équivalente  à  celle  qu'ils  auraient  dû  payer  de 
leurs  propres  deniers  pour  l'assurance  des  dits  étrangers 
(§  27,  al.  2)  si  ces  derniers  avaient  été  soumis  à 
l'obligation. 

§  5.  (6  et  9).  Les  fonctionnaires  de  l'Empire,  des  Etats 
fédérés  et  des  unions  communales,  ainsi  que  les  professeurs 
et  instituteurs  des  écoles  ou  établissements  publics  ne  sont 
pas  astreints  à  l'obligation  de  l'assurance,  aussi  longtemps 
qu'ils  ne  sont  occupés  que  pour  se  préparer  à  l'exer- 
cice ultérieur  de  leur  profession,  ou  lorsque  le  droit  à  une 
pension  au  moins  équivalente  à  la  rente  d'invalidité, 
d'après  les  taux  de  la  F*  classe  de  salaire  leur  est 
garanti. 

Les  fonctionnaires  des  établissements  d'assurance  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance,  lorsque  le 
droit  à  une  pension  de  l'import  déterminé  à  l'ai.  1"  leur 
est  garanti. 

Ne  sont  pas  davantage  soumis  à  l'obligation  de  l'assu- 
rance, les  personnes  qui  enseignent  moyennant  une 
rémunération,  pour  autant  qu'elles  le  fassent  pendant 
leurs  études  scientifiques  en  vue  de  leur  carrière  future, 
les  militaires  occupés  en  service  à  titre  d'ouvriers,  ainsi 
que  les  personnes  auxquelles  une  rente  d'invalidité  a  été 
accordée  on  vertu  des  dispositions  de  la  législation 
d'Empire. 

Sont  enfin  dispensées  de  l'obligation  de  Tassurance,  les 
personnes  dont  la  capacité  de  travail,  par  suite  de  l'âge, 
de  la  maladie  ou  d'autres  infirmités,  se  trouve  réduite. 
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d'une  façon  permanente,  à  moins  d'un  tiers.  Cette  condi- 
tion est  à  considérer  comme  remplie,  lorsque  ces 
personnes  ne  sont  plus  en  état  de  gagner,  par  une  activité 
répondant  à  leurs  forces  et  capacités  et  qui  puisse  leur 
être  supposée  en  tenant  équitablement  compte  de  leur 
instruction  et  de  leur  profession  antérieure,  un  tiers  de  ce 
que  des  personnes  saines  de  corps  et  d'esprit,  appartenant 
à  la  môme  catégorie  et  pourvues  d'une  instruction 
semblable,  gagnent  d'ordinaire  par  leur  travail  dans  la 
même  région. 

§  6.  (4).  Seront,  sur  leur  demande,  dispensées  de  l'obli- 
gation de  l'assurance,  les  personnes  auxquelles  des  pen- 
sions, traitements  d'attente  ou  autres  allocations  au  moins 
équivalentes  à  la  rente  d'invalidité,  d'après  les  taux  de  la 
r®  classe  de  salaires,  sont  concédées  soit  par  l'Empire,  soit 
par  un  Etat  fédéré,  soit  par  une  union  communale,  soit 
par  un  établissement  d'assurance  ou  une  caisse  spéciale 
autorisée,  ou  qui  bénéficient  des  mômes  avantages  à  raison 
de  leur  emploi  antérieur  comme  professeur  ou  instituteur 
dans  des  écoles  ou  établissements  publics,  ou  qui,  en 
vertu  des  dispositions  des  lois  d'Empire  sur  l'assurance 
contre  les  accidents,  jouissent  d'une  rente  annuelle  d'un 
import  au  moins  équivalent.  La  même  disposition  s'ap- 
plique aux  personnes  qui  ont  accompli  leur  soixante 
dixième  année.  Il  est  statué  sur  la  demande  de  dispense 
par  l'autorité  administrative  inférieure  du  lieu  d'occupation. 
La  décision  de  cette  autorité  peut  être  attaquée  devant 
l'autorité  immédiatement  supérieure,  qui  statue  définitive- 
ment. En  cas  de  retrait  de  la  demande,  l'obligation  de 
l'assurance  rentre  en  vigueur. 

Seront  de  même,  sur  leur  demande,   dispensées  de 
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robligation  de  Tassurance,  les  personnes  qui,  dans  le 
courant  d'une  année  civile,  ne  se  livrent  à  un  travail 
salarié  qu'à  des  époques  déterminées  de  l'année,  pour  une 
durée  qui  ne  soit  pas  supérieure  soit  à  douze  semaines, 
soit  en  totalité  à  50  jours,  et  qui,  pour  le  reste  du  temps, 
pourvoient  à  leur  subsistance  comme  entrepreneurs  ou  d'une 
autre  manière  indépendante,  ou  qui  sont  occupées  sans 
salaire  ni  traitement,  pour  autant  toutefois  que  des  cotisa- 
tions n'aient  pas  été  versées  pour  ces  dernières  personnes 
pendant  déjà  cent  semaines.  Il  appartient  au  Conseil 
fédéral  de  formuler  sur  ce  point  des  dispositions  détaillées. 

§  7.  (7).  Le  Conseil  fédéral  peut,  s'il  en  est  requis,  décider 
que  et  dans  quelle  mesure  les  dispositions  du  §  4,  al.  l*"* 
à  3  et  du  §  6, al.  1^',  s'appliqueront  aux  employés  nommés 
par  d'autres  associations  ou  corporations  publiques,  ainsi 
qu'aux  professeurs  et  instituteurs  d'écoles  ou  établis- 
sements non  publics,  pour  autant  que  ces  personnes  aient 
droit  à  une  pension  au  moins  équivalente  à  la  rente 
d'invalidité  d'après  les  taux  de  la  l'*  classe  de  salaires, 
ainsi  qu'aux  personnes  qui,  à  raison  d'un  emploi  antérieur 
auprès  de  ces  associations,  corporations,  écoles  ou 
établissements,  bénéficient  de  pensions,  traitements  d'at- 
tente ou  autres  allocations  au  moins  équivalentes  à  la 
rente  d'invalidité  susvisée. 

Caisses  spéciales. 

§  8.  (5).  Les  personnes  assujetties  à  l'obligation  de 
l'assurance,  qui  sont  occupées  dans  des  exploitations  de 
l'Empire,  d'un  État  fédéré,  ou  d'une  union  communale 
satisfont  à  l'obligation  légale  de  l'assurance  par  la  parti- 


ALLEMAGNE  55 

cipation  à  une  caisse  spéciale  existante  ou  à  créer  pour 
l'exploitation  à  considérer,  et  qui  leur  assure  des  avan- 
tages équivalents  à  ceux  prévus  par  la  législation  d'Em- 
pire, le  tout  pourvu  que  les  dites  caisses  répondent  aux 
conditions  ci-après  : 

P  Les  cotisations  des  assurés,  en  tant  quelles 
sont  perçues  pour  une  assurance-invalidité  d'im- 
portance égs^le  à  celle  établie  par  la  loi  d'Empire, 
ne  doivent  pas  dépasser  la  moitié  de  la  cotisation  à 
payer  d'après  le  §  32  de  la  présente  loi.  Cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  si  la  dite  caisse  base  ses 
tarifs  sur  des  calculs  différents  de  ceux  prévus 
aux  §§  23  et  33  et  nécessitant  des  cotisations  supé- 
rieures à  celles  déterminées  pour  l'Empire.  En  tous 
cas,  s'il  y  a  lieu  de  prélever  des  cotisations  plus 
élevées,  celles  des  ouvriers  ne  doivent  pas  dépasser 
celles  des  patrons; 

2^  Les  assurés  doivent,  par  des  représentants  élus 
au  scrutin  secret,  participer  à  l'administration  des 
caisses  au  moins  dans  la  mesure  du  rapport  de  leurs 
cotisations  à  celles  des  patrons  ; 

3^  Dans  la  fixation  de  la  période  préparatoire  et 
le  calcul  de  la  rente,  ces  caisses  spéciales  devront 
tenir  compte,  sous  réserve  des  dispositions  du  §  46, 
'  du  temps  pendant  lequel  les  intéressés  auront  appar- 
tenu aux  établissements  d'assurance  (§  65)  ; 

4**  Les  différends  concernant  le  droit  des  inté- 
ressés à  une  rente  d'invalidité  et  de  vieillesse  seront 
tranchés  par  une  procédure,  d'arbitrage,  avec  le 
concours  des  représentants  des  assurés  ; 

5^  Lorsque,  en  vue  de  garantir  les  allocations  pré- 
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vues  par  la  loi  d'Empire,  des  cotisations  spéciales 
sont  recouvrées  sur  les  assurés,  ou  que  les  cotisations 
de  ceux-ci  ont  été  ou  viennent  à  être  augmentées,  les 
rentes  de  la  législation  d'Empire  ne  peuvent  être 
imputées  sur  les  autres  allocations  de  la  caisse  que 
pour  autant  que  la  portion  de  celles-ci  à  payer 
atteigne  en  moyenne,  par  chaque  classe  d'affiliés, 
au  moins  le  montant  du  subside  de  l'Empire. 

Le  Conseil  fédéral,  sur  la  proposition  des  autorités 
compétentes  de  l'Empire,  de  l'Etat  ou  de  la  commune, 
détermine  quelles  sont  les  caisses  (caisses  de  pension,  de 
vieillesse,  d'invalidité)  qui  répondent  aux  conditions  ci- 
dessus.  Les  caisses  ainsi  reconnues  par  le  Conseil  fédéral 
auront  droit  au  subside  de  l'Empire  pour  les  rentes  d'in- 
validité et  de  vieillesse  à  payer  par  elles  (§  35),  pour 
autant  que  le  droit  à  de  semblables  rentes  existe  égale- 
ment en  vertu  de  la  législation  d'Empire. 

§  9.  (6).  A  dater  du  l«"^  janvier  1891,  l'affiliation  à  une 
des  caisses  reconnues  par  le  Conseil  fédéral  est  assimilée 
à  l'assurance  auprès  d'un  établissement  d'assurance. 

Si,  dans  l'une  de  ces  caisses,  la  perception  des  cotisations 
n'a  pas  lieu  d'après  le  mode  établi  par  les  §§  130  et  sui- 
vants, la  direction  de  la  caisse  délivrera  à  toute  personne 
qui  quittera  la  dite  caisse,  un  certificat  spécifiant  la  durée 
d'affiliation,  le  salaire  gagné  pendant  cette  période,  le  fait 
de  la  participation  à  une  caisse  de  maladie,  ainsi  que, 
le  cas  échéant,  la  durée  des  maladies  (§  30).  Le  Conseil 
fédéral  détermine  la  forme  et  la  teneur  de  ces  certificats. 

§  10.  (7).  Le  Conseil  fédéral  peut,  sur  requête,  déci- 
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der  que  les  dispositions  des  §§  8  et  9  s'appliqueront  aux 
affiliés  à  d'autres  caisses  de  secours  en  cas  d'invalidité 
et  de  vieillesse. 

§  11.  Le  Conseil  fédéral  peut  autoriser  la  corporation 
maritime  {See'Beriifsgenossenschaft).ét8Lh\\e  en  vertu  de  la 
loi  du  13  juillet  1887  f)  à  fonder,  sous  sa  responsa- 
bilité, une  institution  spéciale  ayant  pour  but  d'entre- 
prendre, conformément  à  la  présente  loi,  l'assurance 
contre  l'invalidité  des  personnes  occupées  dans  les  exploi- 
tations appartenant  à  la  dite  corporation,  ou  dans  cer- 
taines catégories  de  ces  exploitations,  ainsi  que  des  chefs 
d'entreprises  qui  sont  à  la  fois  astreints  à  l'assurance- 
accidents  et  à  l'assurance-invalidité.  Semblable  autori- 
sation ne  peut  toutefois  être  accordée,  que  s'il  est  pourvu 
en  même  temps,  pour  les  survivants  des  personnes  assu- 
rées auprès  de  cette  institution,  à  des  secours  au  profit 
des  veuves  et  des  orphelins.  Lorsque  ces  institutions  sont 
établies,  les  personnes  auxquelles  elles  sont  destinées  y 
sont  assurées  de  plein  droit. 

S'il  est  exigé  des  cotisations  de  la  part  des  assurés, 
ceux-ci  sont  appelés  à  participer  à  l'administration  au 
même  titre  que  les  patrons. 

La  part  des  cotisations  qui  incombe  aux  patrons  ne 
doit  pas,  en  moyenne,  être  inférieure  à  la  moitié  des  coti- 
sations à  payer  en  vertu  de  la  présente  loi  (§  32).  Les 
cotisations  des  assurés  ne  doivent  pas  être  supérieures  à 
celles  des  patrons. 

Si  les  cotisations  des  assurés  sont  graduées,  les  rentes 
pour  les  survivants  doivent  être  graduées  dans  le  même 
rapport. 

(1)  Loi  d'assurance  contre  les  accidents  relative  aux  gens  de  mer. 
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La  durée  àe  la  période  préparatoire  pour  l'assurance 
des  invalides  et  les  secours  au  profit  des  veuves  et  orphe- 
lins ne  peut  être  supérieure  à  celle  déterminée  au  §  29. 

Les  assurés  qui  prennent  temporairement  du  service 
dans  une  marine  étrangère  et  dont  les  familles  conti- 
nuent à  résider  en  Allemagne,  de  même  que  ceux  qui^ 
pour  d'autres  raisons,  quittent  la  profession  assujettie  à 
Tobligation  de  l'assurance,  doivent  avoir  la  faculté  de 
continuer  l'assurance  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  tant  à  l'égard  de  l'assurance  des  invalides 
qu'en  ce  qui  concerne  les  secours  au  profit  des  veuves  et 
orphelins. 

§  12.  Les  dispositions  des  §§  8  et  9  s'appliquent  aux 
institutions  visées  au  §  1 1  ;  ces  institutions  sont  soumises 
au  contrôle  de  l'Office  impérial  des  assurances,  conformé- 
ment aux  §§  108  à  110  de  la  présente  loi. 

Les  tribunaux  arbitraux  institués  pour  l'assurance 
contre  les  accidents  sont  compétents  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  des  invalides  organisée  par  la  corporation 
maritime,  ainsi  qu'en  matière  de  secours  institués  par 
cette  corporation  au  profit  des  veuves  et  orphelins. 

§  13.  Les  décisions  de  la  corporation  relatives  aux 
institutions  visées  au  §  1 1 ,  les  statuts  rédigés  à  cet  effet 
ainsi  que  les  modifications  y  apportées  doivent  être 
approuvés  par  le  Conseil  fédéral.  Le  Conseil  fédéral  statue 
après  avoir  entendu,  au  préalable,  les  assesseurs  désignés 
pour  représenter  les  assurés  auprès  des  tribunaux  arbi- 
traux conformément  au  §  91  de  la  loi  du  13  juillet  1887. 
Le  Conseil  fédéral  détermine  l'époque  à  partir  de  laquelle 
l'institution  commence  à  fonctionner. 
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Assurance  volontaire. 


§  14.  (8).  Les  personnes  ci-après  désignées  sont  auto- 
risées à  s'affilier  volontairement  à  l'assurance,  pour 
autant  qu'elles  n'aient  pas  quarante  ans  accomplis  (assu- 
rance personnelle)  : 

1**  Les  employés  d'exploitation,  contremaîtres, 
techniciens,  employés  de  commerce  et  autres  pré- 
posés, dont  l'occupation  au  service  d'autrui  constitue 
la  profession  principale,  ainsi  que  les  instituteurs, 
précepteurs  et  patrons  de  bateau,  pour  autant  que 
ces  personnes  reçoivent,  en  salaires  ou  traitements 
une  rémunération  annuelle  normale  de  plus  de 
2,000  marcs,  mais  qui  ne  soit  pas  supérieure  à 
3.000  marcs; 

2°  Les  exploitants  ou  autres  chefs  d'entreprise  qui 
n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  deux  ouvriers 
salariés  astreints  à  l'obligation  de  l'assurance  ainsi 
que  les  ouvriers  à  domicile,  pour  autant  que  l'obliga- 
tion de  l'assurance  n'ait  pas  été  étendue  à  ces  caté- 
gories par  décision  du  Conseil  fédéral  (§  2,  al.  l*""); 
3**  Les  personnes  qui,  en  vertu  des  §  3  al,  2  et  §  4, 
al.  1",  ne  sont  pas   assujetties   à  l'obligation   de 
l'assurance. 
En  cas  de  cessation  de  la  situation  qui  les  autorise  à 
recourir  à  l'assurance  personnelle,  les  dites  personnes 
sont,  en  outre,  autorisées  à  continuer  l'assurance  person- 
nelle, et  à  la  renouveler  conformément  aux  dispositions 
du  §  46. 

Les  personnes  qui  quittent  une  situation  donnant  lieu  à 
l'obligation  de  l'assurance  ont  la  faculté  de  continuer 
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volontairement  l'assurance  ou  de  la  renouveler  (assurance 
continuée). 

Les  personnes  visées  à  l'ai,  l•^  chiffres  1  à  3,  qui  sont 
occupées  dans  des  exploitations  pour  lesquelles  une  caisse 
spéciale  a  été  instituée  (§§8,  10,  11)  sont  autorisées  à 
s'assurer  volontairement  à  la  caisse  spéciale  (al.  1"').  Les 
personnes  astreintes  à  l'obligation  de  l'assurance,  qui  sont 
occupéesdans  de  semblables  exploitations,  ont,  lorsqu'elles 
cessent  de  se  trouver  dans  un  rapport  do  travail  ou  de 
service  motivant  l'obligation  de  l'assurance,  la  faculté  de 
rester  assurées  à  la  caisse  spéciale  (al.  2),  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  sont  pas  obligées  de  s'assurer  à  une  autre 
caisse  spéciale  ou  à  un  établissement  d'assurances.  Aussi 
longtemps  que  les  conditions  pour  l'assurance  volontaire  à 
une  caisse  spéciale  se  trouvent  remplies,  l'assurance 
volontaire  à  un  établissement  d'assurance  n'a  pas  lieu. 

Objet  de  ï assurance. 

§  15.  (9).  L'assurance  a  pour  objet  le  droit  à  une  rente 
en  cas  d'incapacité  de  travail  ou  en  cas  de  vieillesse. 

A  droit  à  une  rente  d'invalidité,  sans  condition  d'âge, 
tout  assuré  atteint  d'une  incapacité  permanente  de  travail 
au  sens  du  §  5,  al.  4;  l'incapacité  résultant  d'un  accident 
ne  donne  droit  à  la  rente  d'invalidité,  sous  réserve  des 
dispositions  du  §  113,  que  pour  autant  que  la  rente  d'in- 
validité à  allouer  soit  supérieure  à  la  rente  d'accident 
accordée. 

A  droit  à  une  rente  de  vieillesse,  sans  condition  d'inca- 
pacité de  travail,  tout  assuré  âgé  de  70  ans  accomplis. 

§  16.  (10).  L'assuré  qui  n'est  pas  atteint  d'une  incapa- 
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cité  permanente  de  travail,  mais  qui,  pendant  26  semaines 
consécutives,  s'est  trouvé  hors  d'état  de  travailler,  a  droit 
à  une  rente  d'invalidité  pour  la  durée  ultérieure  de  son 
incapacité. 

§  17.  (17).  L'assuré  est  déchu  de  tout  droit  à  la  rente 
d'invalidité,  lorsqu'il  a  provoqué  intentionnellement  l'inca- 
pacité de  travail.  La  rente  peut  être  refusée,  en  tout  ou  en 
partie,  lorsque  l'assuré  s'est  attiré  l'incapacité  de  travail 
en  commettant  un  crime  ou  un  délit  intentionnel  établis 
par  jugement  pénal.  Dans  ces  derniers  cas,  si  l'assuré 
possède  une  famille  habitant  le  pays  et  à  l'entretien  de 
laquelle  il  a  jusqu'alors  subvenu  par  son  salaire,  la  rente 
peut  être,  en  tout  ou  en  partie,  assignée  à  la  famille. 

§  18.  (12).  Si  un  assuré  est  atteint  dune  maladie  qui 
fait  craindre,  comme  conséquence,  une  incapacité  de  tra- 
vail de  nature  à  donner  droit  à  une  rente  d'invalidité  en 
vertu  de  la  loi  d'Empire,  l'établissement  d'assurance  peut, 
pour  éviter  ce  préjudice,  instituer  un  traitement  curatif 
dans  la  mesure  jugée  opportune. 

L'établissement  d'assurance  peut  administrer  le  traite- 
ment curatif  en  prescrivant  le  transport  du  malade  dans 
un  hôpital  ou  dans  un  établissement  de  convalescence.  Le 
consentement  du  malade  est  nécessaire  à  cet  effet,  s'il  est 
marié,  s'il  a  un  ménage  ou  s'il  vit  en  ménage  avec  sa 
famille. 

Lorsque  l'établissement  d'assurance  institue  un  traite- 
ment curatif,  et  qu'il  s'agit  d'assurés  auxquels  s'applique 
l'assistance  de  maladie  régie  par  les  lois  d'Empire  ou 
d'Etat,  les  obligations  de  la  caisse  de  maladie  à  l'égard 
de  l'assuré  passent  à  l'établissement  d'assurance,  du  com- 
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mencement  à  la  fin  de  ce  traitement.  La  caisse  de  maladie 
est  tenue  de  dédommager  l'établissement,  à  concurrence 
de  l'allocation  pécuniaire  de  maladie  à  laquelle  l'assuré 
aurait  pu  prétendre  vis-à-vis  de  la  caisse  de  maladie. 

Pendant  la  durée  du  traitement,  les  proches  de  l'assuré, 
à  l'entretien  desquels  celui-ci  a  jusqu'alors  pourvu  par  son 
salaire,  doivent  recevoir  un  secours,  lors  môme  que 
l'assuré  ne  relèverait  point  de  l'assistance  de  maladie  régie 
par  les  lois  d'Empire  ou  d'Etat.  Ces  secours  aux  proches, 
dans  le  cas  où  l'assistance  de  maladie  régie  par  les  lois 
d'Empireou  d'Etat  s'appliquait  à  l'assuré  jusqu'au  moment 
de  l'intervention  de  l'établissement  d'assurance,  comprend 
la  moitié  de  l'allocation  pécuniaire  qui  lui  était  assignée 
pendant  la  durée  légale  de  l'assistance  de  maladie,  et, 
dans  les  autres  cas,  le  quart  du  salaire  quotidien  moyen 
des  journaliers  du  lieu  de  sa  dernière  occupation  ou 
de  sa  dernière  résidence.  Si  l'assuré  reçoit  une  rente 
d'invalidité,  celle-ci  peut  être  imputée  sur  le  secours  des 
proches. 

§  19.  (12).  L'établissement  d'assurance  qui  a  institué 
un  traitement  curatif  a  le  droit,  dans  la  mesure  qu'il  juge 
convenable,  de  charger  de  l'assistance  du  malade  la  caisse 
de  maladie  à  laquelle  il  appartient  ou  a  appartenu  en 
dernier  lieu.  S'il  en  résulte  pour  la  caisse  des  dépenses 
supérieures  aux  secours  qu  elle  doit  allouer  en  vertu  de  la 
loi  ou  des  statuts,  l'établissement  d'assurance  doit  rem- 
bourser les  frais  supplémentaires  faits  de  ce  chef.  Si  la 
caisse  de  maladie  n'était  plus  tenue  d'aucune  obligation 
d'assistance,  l'établissement  d'assurance  doit  lui  rembour- 
ser, pour  le  service  des  allocations  définies  au  §  6,  al.  1*', 

chifire  1  de  la  loi  d'assurance  contre  la  malaclie,  la  moitié 
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du  secours  pécuniaire  de  maladie,  et  pour  le  transport 
dans  un  hôpital  ou  un  établissement  de  convalescence, 
une  fois  et  demie  ce  secours,  à  moins  que  Texistence  de 
dépenses  plus  considérables  ne  soit  établie. 

m 

§  20.  Sont  comprises  parmi  les  caisses  de  maladies 
au  sens  des  dispositions  des  §§  18  et  19,  les  caisses  de 
secours  munies  du  certificat  officiel  visé  au  §  75  a  de  la 
loi  d'assurance  contre  la  maladie. 

§  21.  Si  la  maladie  à  raison  de  laquelle  le  traitement 
est  intervenu  doit  être  attribuée  à  un  accident  motivant 
indemnité  aux  termes  des  lois  d'Empire  relatives  à  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  et  si,  grâce  au  traitement,  l'in- 
capacité de  travail  (§§  15,  16)  a  été  évitée  et  qu'il  s'en 
soit  suivi  un  allégement  pour  l'institution  d'assurance 
contre  les  accidents  tenue  de  l'indemnité,  soit  que  cette 
indemnité  n'ait  point  dû  être  allouée  en  tout  ou  en  partie, 
soit  qu'elle  ait  cessé  de  l'être,  l'établissement  d'assurance 
a  son  recours  contre  la  dite  institution  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  du  traitement  curatif,  dans  les  limites 
prévues  au  §  19,  troisième  phrase.  Il  n'y  a  point  lieu  au 
remboursement  des  frais  du  traitement  faits  antérieure- 
ment au  début  de  la  quatorzième  semaine  qui  suit  l'ac- 
cident. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'assuré  vis-à-vis  de 
l'institution  d'assurance  contre  les  accidents,  le  cas  où  le 
traitement  curatif  est  entrepris  par  l'établissement  d'as- 
surance doit  être  assimilé  au  cas  où  ce  traitement  est 
entrepris  par  l'institution  d'assurance  contre  les  accidents. 

§  22.  (12).  Lorsque  l'assuré  est  frappé  d'incapacité  de 
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travail  par  suite  de  la  maladie,  et  qu  il  s* est  soustrait , 
sans  motif  légal  ou  autre  motif  valable,  aux  mesures 
prises  par  rétablissement  d'assurance  en  vertu  des  §§  18 
et  19,  la  rente  d'invalidité  peut  lui  être  refusée  tempo- 
rairement, en  tout  ou  en  partie,  pour  autant  que  ces 
conséquences  lui  aient  été  signalées  et  qu  il  soit  établi 
que  rincapacité  de  travail  a  été  amenée  par  sa  conduite. 

§  23.  (12).  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
établissements  d'assurance  et  les  assurés,  relativement 
aux  dispositions  des  §§  18  à  20  et  22,  sont  réglées  par 
l'autorité  de  surveillance  des  établissements  d'assurance, 
pour  autant  que  ces  contestations  ne  surgissent  pas  à 
l'occasion  de  la  détermination  des  rentes. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  établissements 
d'assurance  et  les  caisses  de  maladie,  relativement  aux 
dispositions  des  §§  18  à  20  et  22  sont  réglées:  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exercice  des  facultés  conférées  aux  établisse- 
ments d'assurance,  par  l'autorité  de  surveillance  de  la 
caisse  de  maladie  intéressée,  et,  lorsqu'il  s'agit  de  droits 
à  remboursement,  par  la  voie  du  contentieux  administra- 
tif ou,  à  défaut  de  ce  mode  de  recours,  par  l'autorité  de 
surveillance  prémentionnée.  La  décision  de  la  dite  auto- 
rité est  définitive  dans  le  premier  cas  ;  dans  le  dernier 
cas,  elle  peut  être  attaquée,  dans  le  mois  de  sa  date, 
par  la  voie  du  recours  prévu  aux  §§  20  et  21  du  code 
industriel  (i). 

Les  contestations  relatives  aux  droits  à  rembourse« 
ments  sont,  dans  les  cas  visés  au  §  21,  al.  1^%  réglées  par 
l'Office  impérial  des  assurances. 

(*)  Ces  dispositions  visent  un  recours  à  l'autorité  immédiatement 
supérieure. 
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§  84.  (13).  Là  OÙ  il  est  d'usage  de  payer  en  nature  tout 
ou  partie  du  salaire  des  ouvriers  agricoles  et  forestiers, 
les  communes,  pour  leur  territoire  entier,  et  les  unions 
de  communes,  pour  tout  ou  partie  de  la  circonscription, 
peuvent  décider,  par  disposition  réglementaire,  que  les 
ayants  droit  des  catégories  précédentes  dont  le  salaire 
était  payé  sous  cette  forme,  toucheront  la  rente  sous  la 
môme  forme,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers.  La 
valeur  des  fournitures  en  nature  se  calcule  d'après  les 
moyennes  des  prix  et  ceux-ci  sont  fixés  par  l'autorité 
administrative  supérieure.  Les  dispositions  réglemen- 
taires prises  en  vertu  du  présent  article  sont  soumises  à 
l'approbation  de  l'autorité  administrative  supérieure. 

Les  assurés  qui  s'adonnent  à  l'ivrognerie  et  auxquels 
les  débitants,  en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  compé- 
tente, ne  peuvent  servir  de  boissons  spiritueuses,  touche- 
ront leur  rente  entière  en  nature  dans  la  commune  où 
l'interdiction  est  valable,  même  dans  le  cas  où  les  dispo- 
sitions réglementaires  prévues  à  l'alinéa  1®''  ne  seraient 
pas  en  vigueur. 

Le  droit  à  la  pension  passe,  pour  le  montant  repré- 
senté par  les  fournitures  en  nature,  à  la  commune  où  la 
mesure  est  prise  ;  par  contre,  la  commune  est  tenue  de 
faire  à  l'ayant  droit  la  fourniture  en  nature. 

L'ayant  droit  auquel  sont  appliquées  les  dispositions 
ci-dessus  énumérées,  doit  en  être  avisé  par  l'autorité 
municipale. 

L'ayant  droit  peut  en  appeler,  dans  le  délai  de  deux 
semaines  après  la  notification,  à  l'autorité  chargée  de  la 
surveillance  de  l'administration  municipale.  Les  autres 
litiges  s'élevant  entre  l'ayant  droit  et  la  commune,  en  ce 
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qui  concerne  rapplication  de  ces  dispositions,  sont  tran- 
chés par  la  même  voie. 

Aussitôt  que  le  transfert  du  droit  à  la  pension  sera 
dûment  arrêté,  la  direction  de  rétablissement  d'assurance, 
à  la  demande  de  la  commune,  en  avisera,  en  temps  utile, 
ladministration  des  postes. 

§  25.  En  vertu  d'une  disposition  des  statuts  de  l'éta- 
blissement d'assurance,  la  direction  peut  procurer  à 
l'ayant  droit,  au.  lieu  de  la  rente,  l'admission  dans  un 
hospice  d'invalides  ou  dans  des  établissements  analogues 
entretenus  par  des  tiers  ;  le  tout  aux  frais  de  l'établisse- 
ment d'assurance.  L'intéressé  est  tenu  de  renoncer  à  la 
rente  pour  un  trimestre,  et  à  moins  de  déclaration  contraire 
un  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  chaque  fois  pour 
un  nouveau  trimestre. 

§  26.  (14).  L'ayant  droit  de  nationalité  étrangère  qui 
cesse  de  résider  dans  l'Empire  allemand  peut  être  désin- 
téressé par  le  paiement  d'une  somme  égale  à  trois  fois  le 
montant  de  la  rente  annuelle.  Par  décision  du  Conseil^ 
fédéral,  cette  disposition  peut  être  déclarée  inapplicable  à 
des  districts  frontières  déterminés  ou  aux  ressortissants 
d'Etats  étrangers,  dont  la  législation  garantit  aux  ouvriers 
allemands  des  avantages  correspondants  en  cas  d'inca- 
pacité de  travail  ou  de  vieillesse. 

Voies  et  moyens. 

§  27.  (19).  Les  ressources  nécessaires  à  la  garantie 
des  allocations  prévues  par  la  présente  loi  sont  fournies 
par  l'Empire,  les  patrons  et  les  assurés. 
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L*Empire  contribue  aux  ressources  par  des  suppléments 
ajoutés  aux  rentes  à  payer  effectivement  chaque  année  ; 
les  patrons  et  les  assurés,  par  des  cotisations  courantes. 

Les  cotisations  sont  réparties  par  parts  égales  entre  le 
patron  et  l'assuré  (§§  142,  144,  154)  et  sont  exigibles 
pour  chaque  semaine  de  cotisation  (§  30). 


Conditions  du  droit  à  la  rente. 

§  28.  (15).  Pour  avoir  droit  à  la  rente  d'invalidité 
ou  de  vieillesse  il  faut,  indépendamment  de  la  preuve  à 
faire,  soit  de  Tincapacité  de  travail  salarié,  soit  de  Vâge 
légal,  réunir  les  conditions  suivantes: 

1°  Avoir  accompli  la  période  préparatoire  prescrite  ; 

2**  Avoir  fourni  les  cotisations  requises. 


Période  préparatoire. 

§  29.  (16).  La  période  préparatoire  est  : 

V  Pour  la  rente  d'invalidité,  de  deux  cents  semaines  de 
cotisation,  si  cent  cotisations  au  moins  ont  été  versées  du 
chef  de  l'obligation  d'assurance;  sinon,  de  cinq  cents 
semaines  de  cotisation  ; 

2°  Pour  la  rente  de  vieillesse,  de  douze  cents  semaines 
de  cotisation. 

Les  cotisations  payées  pour  l'assurance  volontaire  ne 
sont  comptées  pour  la  période  préparatoire  à  la  rente 
d'invalidité,  que  si  cent  cotisations  au  moins  ont  été  ver- 
sées à  raison  d'une  situation  motivant  l'obligation  d'assu- 
rance ou  le  droit  à  l'assurance  personnelle. 
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La  disposition  de  Talinéa  2  ne  s  applique  pas  aux  coti- 
sations volontairement  payées  par  les  assurés  dans  les 
quatre  ans  qui  suivent  Tentrée  en  vigueur  de  Tobligation 
d  assurance  pour  leur  profession. 


Versement  des  cotisations. 

§  30.  (17).  Une  cotisation  d'assurance  doit  être  payée 
pour  chaque  semaine  pendant  laquelle  l'assuré  s'est  trouvé 
dans  un  rapport  de  travail  ou  de  service  motivant  l'obli- 
gation d'assurance  (semaine  de  cotisation).  La  semaine 
de  cotisation  commence  le  lundi  de  chaque  semaine  civile. 

Sont  portées  en  compte  comme  semaines  de  cotisation , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  des  cotisations  soient  payées, 
les  semaines  entières  pendant  lesquelles  des  assurés  : 

1°  ont  été  appelés  à  servir  dans  l'armée  ou  la  marine 
en  temps  de  paix,  de  mobilisation  ou  de  guerre; 

2®  ont  volontairement  accompli  du  service  militaire  en 
temps  de  mobilisation  ou  de  guerre  ; 

3®  ont  été  empêchés  de  continuer  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, par  suite  d'une  maladie,  dûment  certifiée,  entraî- 
nant une  incapacité  temporaire  de  travail. 

Il  n'en  est  toutefois  ainsi  que  pour  les  personnes  qui, 
avant  les  époques  à  considérer,  n'ont  pas  été  employées 
simplement  à  titre  temporaire  à  une  occupation  motivant 
l'obligation  d'assurance. 

La  durée  d'une  maladie  n'est  pas  portée  en  compte 
comme  temps  de  cotisation,  lorsque  l'intéressé  s'est 
attiré  la  maladie  soit  intentionnellement,  soit  par  la  perpé- 
tration d'un  crime  établi  par  jugement  pénal,  soit  par  une 
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participation  coupable  à  des  rixes  ou  batteries,  soit  par 
ivrognerie. 

Pour  les  maladies  qui  se  prolongent  plus  d'un  an,  d  une 
façon  ininterrompue,  le  temps  dépassant  ce  délai  n'est 
point  pris  en  considération  comme  temps  de  cotisation. 

La  période  de  convalescence  se  rattachant  à  une  mala- 
die est  assimilée  à  la  maladie.  Il  en  est  de  môme  d'une 
période  normale  de  couches,  pour  la  durée  de  l'incapacité 
de  travail  qui  en  résulte,  mais  à  concurrence,  toutefois, 
de  six  semaines  au  plus. 

§  31 .  (18).  Pour  établir  la  preuve  de  la  maladie  (§  30), 
il  suffit  de  produire  un  certificat  de  la  direction,  soit  de  la 
caisse  de  maladie  (§  166),  soit  de  la  caisse  de  secours 
mutuels  enregistrée  ou  créée  en  vertu  de  prescriptions 
légales  de  l'État,  à  laquelle  appartenait  l'assuré;  toutefois, 
pour  ce  qui  concerne  le  temps  dépassant  la  durée  de  l'assis- 
tance à  fournir  par  la  caisse  dont  il  s'agi^  ainsi  que  pour 
les  personnes  qui  n'ont  pas  appartenu  à  pareille  caisse,  le 
certificat  doit  émaner  de  l'autorité  communale.  Les  direc- 
tions des  caisses  sont  tenues  de  délivrer  d'office  les  dits 
certificats  aux  assurés,  aussitôt  que  l'allocation  des 
secours  de  maladie  ou  de  convalescence  prend  fin  ;  elles 
peuvent  y  être  contraintes  par  l'autorité  de  surveillance 
sous  peine  d'une  amende  de  100  marcs  au  plus. 

Pour  les  personnes  occupées  dans  des  exploitations 
d'Empire  ou  d'Etat,  les  certificats  visés  ci-dessus  peuvent 
être  délivrés  par  l'autorité  supérieure  de  service.  Dans  ces 
cas,  l'autorité  de  surveillance  doit  libérer  la  caisse  de 
maladie  de  l'obligation  de  les  délivrer. 

La  preuve  de  l'accomplissement  de  services  militaires  a 
lieu  par  la  production  de  papiers  militaires. 
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Montant  des  cotisations. 


§  32.  (§§  20  et  96).  Les  cotîsatioBS  à  percevoir  par 
semaine  de  cotisation  sont  fixées  uniformément  par  le 
Conseil  fédéral  au  début  de  périodes  déterminées,  dont  la 
première  doit  expirer  le  31  décembre  1910,  et  ainsi  de 
suite,  de  dix  en  dix  ans. 

Les  cotisations  doivent  être  calculées  de  manière  à 
couvrir  la  valeur  en  capital  (valeur  actuelle)  de  la  partie 
des  rentes  à  charge  des  établissements  d'assurance,  les 
remboursements  de  cotisation  et  les  autres  dépenses  des 
établissements  d'assurance. 

Dans  les  différentes  classes  de  salaire,  le  taux  des  coti- 
sations doit  ôtre  le  môme  pour  chaque  assuré  ;  il  ne  doit 
être  gradué  que  d  après  la  valeur  des  rentes  à  allouer, 
dans  chacune  de  ces  classes,  par  les  établissements 
d'assurance. 

Avant  l'expiration  des  délais  déterminés  à  l'alinéa  l**", 
l'Office  impérial  des  assurances  doit  examiner  si  les  coti- 
sations sont  suffisantes.  Il  doit  alors  être  tenu  compte  des 
déficits  ou  excédents  résultant  de  la  perception  des  coti- 
sations antérieures,  de  manière  à  établir  l'équilibre  par  les 
nouvelles  cotisations,  le  tout  en  prenant  en  considération 
les  effets  des  dispositions  du  §  125. 

Jusqu'à  fixation  d'un  autre  taux,  les  cotisations  hebdo- 
madaires ci-après  seront  perçues  pour  chaque  établisse- 
ment d'assurance  : 


dans  la  classe  de  salaire    I 

II 
III 
IV 

V 


14  pfennigs 

20 

24 

30 

36 


, 
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Toute  autre  détermination  des  cotisations  est  subor- 
donnée à  Tassentiment  du  Reichstag. 


Charge  commune.  Charge  particulière. 

§  33.  Chaque  établissement  d'assurance  administre 
d'une  manière  autonome,  ses  revenus  et  son  patrimoine 
(patrimoine  commun  et  patrimoine  particulier).  Ces  fonds 
sont  destinés  à  couvrir  la  charge  à  supporter  en  commun 
par  toutes  les  caisses  d'assurance  (charge  commune)  ainsi 
que  la  charge  restant  propre  à  chacune  des  dites  caisses 
(charge  particulière). 

La  charge  commune  est  constituée  par  les  trois  quarts 
du  montant  total  des  rentes  de  vieillesse,  les  parts  fixes 
de  l'ensemble  des  rentes  d'invalidité,  les  majorations  de 
rentes  par  suite  de  semaines  de  maladie  (§  40,  al,  V)  et 
l'arrondissement  du  chifire  des  rentes  (§  38).  Toutes 
autres  obligations  constituent  la  charge  particulière  de 
l'établissement  d'assurance. 

A  reflet  de  couvrir  la  charge  commune,  quatre  dixièmes 
des  cotisations  formeront,  dans  chaque  établissement  d'as- 
surance, à  partir  du  l*'' janvier  1900,  l'objet  d'un  compte 
distinct  (patrimoine  commun).  Le  crédit  du  compte  du 
patrimoine  commun  sera  bonifié  d'intérêts  par  l'établisse- 
ment d'assurance.  Le  Conseil  fédéral  détermine  uniformé- 
ment pour  tous  les  établissements  d'assurance,  le  taux  de 
l'intérêt  pour  les  périodes  prévues  au  §  32,  alinéa  1 

Si ,  à  l'expiration  des  périodes  prévues  au  §  32,  alinéa  1 
il  est  constaté  que  le  patrimoine  commun  ne  suffit  pas  ou 
n'est  pas  nécessaire  pour  couvrir  la  charge  commune,  le 
Conseil  fédéral  doit,  pour  la  période  subséquente,  statuer 


er 
er 
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sur  le  montant  de  la  partie  des  cotisations  à  porter  au 
compte  du  patrimoine  commun,  à  l'effet  d'équilibrer  les 
déficits  ou  les  excédents  existants. 

Toute  augmentation  du  montant  des  cotisations  à  porter 
au  compte  du  patrimoine  commun  est  subordonnée  à 
lassentiment  du  Reichstag. 

Le  patrimoine  des  établissements  accumulé  au  31  dé- 
cembre 1899,  ainsi  que  le  patrimoine  accumulé  ultérieure- 
ment à  lexpiration  des  périodes  prévues  au §32, alinéa  P% 
ne  peuvent  être  employés  à  couvrir  la  charge  commune, 
dans  la  mesure  où  ils  n'ont  pas  été  portés  en  compte  pour 
être  affectés  à  la  dite  charge. 

Classes  de  salaires, 

§  34.  (22).  Les  classes  de  salaires  ci-après  sont  consti- 
tuées pour  les  assurés  d'après  le  montant  de  leur  rému- 
nération annuelle  : 

Classe    I    jusqu'à  350  marcs  inclusivement, 

II  plus  de  350  à  550  » 
«  III  id.  550  à  850  « 
«  IV  id.  850  à  1.150  ^ 
»       V  plus  de  1.150  marcs. 

Pour  la  répartition  des  assurés  dans  les  diverses  classes 
de  salaires,  et  sous  réserve  des  exceptions  résultant  des 
dispositions  qui  suivent,  il  y  a  lieu  de  considérer  un  chiffre 
moyen,  et  non  pas  la  valeur  de  la  rémunération  annuelle 
effective. 

Est  en  particulier  à  considérer  comme  rémunération 
annuelle  : 

V  Pour  les  membres  d'une  caisse  locale  de  maladie, 
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d'une  caisse  de  fabrique,  d'entreprise  de  construction  ou 
de  corporation,  le  produit  par  300  du  salaire  quotidien 
moyen  ou  du  gain  réel  pris  pour  base  de  leurs  cotisations 
à  la  caisse  de  maladie  (§§  20  et  26  a,  §  2,  n^  6,  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  la  maladie)  ; 

2**  Pour  les  personnes  occupées  dans  l'agriculture  et  les 
forêts,  si  elles  n'appartiennent  pas  à  l'une  des  caisses  de 
maladie  visées  au  n^  1 ,  une  somme  qui  doit  être  détermi- 
née pour  elles  comme  rémunération  annuelle  moyenne, 
par  l'autorité  administrative  supérieure,  en  tenant  compte 
du  §3;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  employés  techni- 
ques, la  rémunération  annuelle  admise  pour  chacun  d*eux 
en  conformité  du  §  3  de  la  loi  du  6  mai  1886  sera  prise 
comme  base  ; 

3^  Pour  les  gens  de  mer,  assurés  en  vertu  de  la  loi  du 
13  juillet  1887,  et  les  autres  personnes  appartenant  à  la 
marine,  la  valeur  moyenne  de  la  rémunération  annuelle 
déterminée,  en  conformité  des  §§  6  et  7  de  la  loi  précitée, 
par  le  chancelier  de  l'Empire  ou  par  l'autorité  admini- 
strative supérieure  ; 

4**  Pour  les  membres  d'une  caisse  minière,  le  produit 
par  300  du  salaire  quotidien  moyen,  à  déterminer  par  la 
direction  de  la  caisse,  de  la  classe  d'ouvriers  à  laquelle 
appartient  l'assuré,  sans  que  toutefois  ce  chiffre  soit  infé- 
rieur au  produit  par  300  du  salaire  quotidien  des  ma- 
nouvriers  du  lieu  d'occupation  (§  8  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie); 

5"*  Dans  les  autres  cas,  le  produit  par  300  du  salaire 
quotidien  des  manouvriers  du  lieu  d'occupation  (§  8  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie),  à  moins  qu'une  autre 
rémunération  annuelle  ne  soit  fixée  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  pour  des  professions  déterminées. 
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Les  instituteurs  et  précepteurs  font  partie  de  la  qua- 
trième classe,  à  moins  qu*il  ne  soit  justifié  d'une  rémuné- 
ration annuelle  de  plus  de  1.150  marcs. 

Lorsqu'une  rémunération  fixe  est  convenue  à  l'avance 
pour  des  semaines,  des  mois,  des  trimestres  ou  des  années 
et  qu'elle  est  supérieure  à  la  valeur  moyenne  résultant 
pour  l'assuré,  de  l'alinéa  2,  cette  rémunération  doit  être 
prise  comme  base. 

L'assuré  peut  demander  à  s'assurer  dans  une  classe  de 
salaire  plus  élevée  que  celle  à  laquelle  il  appartiendrait 
d'après  les  dispositions  précédentes.  Toutefois,  en  pareil 
cas,  la  partie  de  la  contribution  incombant  au  patron  doit, 
si  l'assurance  dans  la  classe  de  salaire  supérieure  n'a  pas 
été  convenue  entre  le  patron  et  l'assuré,  être  calculée, 
non  d'après  la  classe  de  salaire  supérieure,  mais  d'après 
la  classe  de  salaire  effective  de  l'assuré. 

L'autorité  centrale  d'Etat  peut  prescrire  que  l'établisse- 
ment d'assurance  doit  porter  à  la  connaissance  du  public, 
dans  chaque  localité  de  son  district,  les  classes  de  salaires 
ainsi  que  les  cotisations  (§  32)  et  les  classes  d'assurés  qui 
correspondent,  dans  la  localité  considérée,  aux  diverses 
classes  de  salaires. 


Calcul  des  rentes. 

§  35.  (25).  Les  rentes  sont  calculées  par  classes  de 
salaires  (§34)  et  par  arrérages  annuels.  Elles  se  composent 
d'une  somme  variable,  qui,  sans  préjudice  au  §  40,  alinéa 
2,  doit  être  fournie  par  les  établissements  d'assurance,  et 
d'un  subside  fixe  de  l'Empire,  qui  s'élève  à  50  marcs  par 
an  pour  chaque  rente. 
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§  36.  (26).  Le  calcul  de  la  partie  des  rentes  d'invalidité 
qui  doit  être  fournie  par  les  établissements  d'assurance 
s'effectue  en  ajoutant  à  une  part  fixe  les  taux  d'accroisse- 
ment correspondant  au  nombre  des  semaines  de  cotisa- 
tion. 

La  part  fixe  s'élève  : 


Pour  la  classe 

I 

de  salaires, 

à 

60  marcs. 

» 

II 

» 

70      » 

9» 

III 

» 

80      » 

9 

IV 

9> 

90      • 

» 

V 

9) 

100      » 

Le  calcul  de  la  part  fixe  de  la  rente  d'invalidité  est 
toujours  basé  sur  500  semaines  de  cotisation.  S*il  est 
justifié  de  moins  de  500  semaines  de  cotisation,  il  est 
porté  en  compte,  pour  les  semaines  qui  manquent,  des 
cotisations  de  la  première  classe  de  salaires  ;  s'il  est  jus- 
tifié de  plus  de  500  semaines  de  cotisation ,  il  y  a  lieu  de 
prendre  toujours  pour  base  les  500  cotisations  des  classes 
de  salaires  les  plus  élevées.  Si  diverses  classes  de  salaires 
interviennent  pour  ces  500  semaines,  sera  admise  comme 
part  fixe  la  moyenne  des  parts  fixes  correspondant  à  ces 
semaines  de  cotisation. 

Létaux  d'accroissement  comprend,  pour  chaque  semaine 
de  cotisation  : 

Dans  la  classe    I  de  salaires  3  pfennigs. 

»  II  »  6        » 

»  III  w  8        » 

IV         «  10        >» 

V         «  12        » 

Un  seul  taux  d'accroissement  peut  être  admis  en  compte 
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pour  la  semaine  de  cotisation.  S'il  a  été  employé  un 
nombre  de  timbres  de  cotisation  supérieur  au  nombre  de 
semaines  pouvant  être  portées  en  compte  et  s'il  n'est  plus 
possible  de  déterminer  les  timbres  apposés  abusivement, 
il  y  aura  lieu  de  décompter,  jusqu'à  réduction  au  maxi- 
mum, les  timbres  fournis  pour  les  classes  de  salaires  les 
moins  élevées. 

§  37.  (26).  La  part  de  la  rente  de  vieillesse  à  fournir 
par  les  établissements  d'assurance  s'élève  : 

Dans  la  classe     I  de  salaires  à  60  marcs. 

II  »  90      » 

III  -        r>  120      » 

IV  «  150      n 
V          «           180      » 

Si  des  cotisations  se  rapportent  à  diverses  classes  de 
salaires,  il  y  a  lieu  d'allouer  la  rente  moyenne  de  vieillesse 
qui  correspond  à  ces  cotisations.  S'il  est  justifié  de  plus  de 
1.200  semaines  de  cotisation,  les  1.200  cotisations  des 
classes  de  salaires  les  plus  élevées  sont  prises  comme  base 
du  calcul. 

§  38.  (26).  Les  pfennigs  des  arrérages  mensuels  sont 
arrondis  par  voie  d'augmentation  au  chiffre  de  5  pfennigs 
pleins;  les  rentes  doivent  être  payées  par  mois  et  par 
anticipation.  Pour  le  mois  de  l'année  dans  lequel  se 
produit  le  fait  qui  motive  la  suppression  ou  la  suspension 
du  droit  à  la  rente,  l'arrérage  mensuel  déjà  payé  ne  peut 
être  répété. 

§  39,  (27).  Pour  l'assuré  qui  a  participé  à  Tune  des 


ALLEMAGNE  77 

caisses  autorisées  en  vertu  des  §§  8,  10,  11  de  la  présente 
loi,  sera  admise  en  compte,  lors  du  calcul  de  la  rente, 
pour  chaque  semaine  de  participation  postérieure  au 
P**  janvier  1891,  la  classe  de  salaire  à  laquelle  il  aurait 
appartenu  d'après  le  salaire  qu'il  a  effectivement  gagné, 
s  il  avait  été  assuré  auprès  d'un  établissement  d'assurance. 
Si  l'assuré  a  appartenu  en  même  temps  à  une  caisse 
minière  ou  à  une  caisse  de  maladie  locale,  de  fabrique, 
d'entreprise  de  construction  ou  de  corporation,  la  classe 
de  salaire  à  admettre  en  compte  sera  déterminée  d'après 
les  dispositions  du  §  34,  al.  2,  chiffre  1  ou  4  et  du  §  34, 
al.  3. 

§  40.  (28).  Pour  la  durée  de  maladies  certifiées  et  de 
services  militaires  admise  comme  période  de  cotisation 
d'après  le  §  30,  la  deuxième  classe  de  salaire  sera  prise 
comme  base  du  calcul  de  la  rente. 

La  part  de  la  rente  afférente  à  la  durée  de  services 
militaires  est  supportée  par  l'Empire  (§  125). 

§  41.  (29).  La  rente  d'invalidité  commence  à  courir  le 
jour  où  est  survenue  la  perte  de  la  capacité  de  travail.  Est 
considéré  comme  ce  jour,  à  moins  qu'un  autre  ne  soit  fixé 
dans  la  décision,  celui  où  la  requête  en  obtention  de  rente 
est  parvenue  à  l'autorité  compétente  (§  112,  al.  1). 

La  rente  de  vieillesse  commence  au  plus  tôt  le  premier 
jour  de  la  7P  année  d'âge. 

La  rente  n'est  pas  allouée  pour  des  périodes  antérieures 
de  plus  d'une  année  à  la  réception  de  la  requête  en  obten- 
tion de  rente. 

Si  un  assuré  du  vivant  duquel  la  requête  en  obtention 
de  rente  était  parvenue  à  l'autorité  compétente  vient  à 
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mourir,  la  continuation  de  la  procédure  et,  en  cas  de  con- 
cession de  la  rente,  le  bénéfice  des  arrérages  échus  jus- 
qu'au jour  du  décès  sont  dus  en  premier  lieu  au  conjoint, 
lorsque  celui-ci  a  vécu  en  ménage  avec  Tayant-droit  à  la 
rente  jusqu'à  la  mort  de  celui-ci  ;  à  défaut  de  conjoint 
réunissant  ces  conditions,  Tordre  de  succession  établi  par 
les  dispositions  du  droit  civil  sera  suivi. 


Remboursement  de  cotisations. 

§  42.  (30).  Les  personnes  du  sexe  féminin  qui  se 
marient  avant  que  la  décision  portant  concession  d'une 
rente  (§§  15  et  16)  leur  ait  été  notifiée,  ont  droit  au  rem- 
boursement de  la  moitié  des  cotisations  qui  ont  été 
fournies  pour  elles,  si  ces  cotisations  ont  été,  antérieure- 
ment au  mariage,  payées  pour  200  semaines  au  moins. 
Les  intéressés  sont,  à  peine  de  forclusion,  tenus  de  faire 
valoir  ce  droit  dans  l'année  à  dater  du  jour  du  mariage. 
La  somme  à  rembourser  est  arrondie  au  marc  entier,  par 
augmentation.  Le  remboursement  anéantit  les  droits  jus- 
qu'alors acquis  par  l'intéressé. 

§  43.  Si  des  assurés  sont,  par  suite  d'un  accident , 
frappés  d'une  incapacité  de  travail  au  sens  de  la  présente 
loi,  et  que,  d'après  le  §  15,  al.  2,  2*  phrase,  ils  n'ont 
point  droit  à  une  rente  d'invalidité  pour  le  temps  où  ils 
bénéficient  de  la  rente  d'accident,  la  moitié  des  cotisations 
payées  pour  eux  doit  leur  être  remboursée  sur  leur 
demande.  Ils  sont  tenus  de  faire  valoir  leur  droit  dans  les 
deux  ans  à  dater  de  l'accident.  Les  dispositions  du  §  42, 
al.  1,  3^  phrase  et  al.  2,  sont  applicables  en  pareil  cas. 
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§  44.  (31),  Si  une  personne  du  sexe  masculin,  pour 
laquelle  des  cotisations  ont  été  payées. pour  200  semaines 
au  moins,  vient  à  mourir  avant  que  la  décision  portant 
concession  d'une  rente  (§§  15  et  16)  lui  ait  été  notifiée, 
sa  veuve  ou,  à  défaut  de  veuve,  ses  enfants  légitimes  au- 
dessous  de  15  ans,  ont  droit  au  remboursement  de  la 
moitié  des  cotisations  payées  pour  le  défunt. 

Si  une  personne  du  sexe  féminin,  pour  laquelle  des  coti- 
sations ont  été  payées  pour  200  semaines  au  moins,  vient 
*  à  mourir  avant  que  la  décision  portant  concession  d'une 
rente  (§  15  et  16)  lui  ait  été  notifiée,  les  enfants, 
orphelins  de  père,  au-dessous  de  15  ans,  ont  droit  au  rem- 
boursement de  la  moitié  des  cotisations  payées  pour  la 
défunte.  Le  môme  droit  appartient,  sous  les  mômes  condi- 
tions, aux  enfants,  âgés  de  moins  de  15  ans,  laissés  par 
une  personne  du  sexe  féminin,  dont  le  mari  s'est  tenu 
éloigné  delà  vie  en  commun  et  s'est  soustrait  à  l'obligation 
de  pourvoir  à  l'entretien  des  enfants.  Si  la  personne  du 
sexe  féminin  était,  en  raison  de  l'incapacité  de  travail  de 
son  mari,  le  soutien  de  la  famille,  le  veuf  survivant  a  le 
môme  droit  à  remboursement. 

Le  droit  à  remboursement  doit  ôtre  invoqué,  sous  peine 
de  forclusion,  dans  l'année  à  dater  du  décès  de  l'assuré. 
La  somme  à  rembourser  est  arrondie  au  marc  entier 
immédiatement  supérieur. 

Si,  lors  du  décès  de  l'assuré,  une  procédure  en  fixation 
de  rente  est  déjà  commencée,  le  droit  à  remboursement 
exclut  le  droit  des  héritiers  aux  arrérages  en  retard,  pour 
autant  qu'une  décision  reconnaissant  ce  dernier  droit  n'ait 
pas  été  notifiée. 

Les  dispositions  précédentes  ne  reçoivent  point  applica- 
tion, lorsque  des  rentes  sont  allouées  aux  survivants  à 
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raison  de  la  mort  de  Tassuré,  en  vertu  des  lois  d'assurance 
contre  les  accidents« 

§  45.  La  direction  et  le  comité  peuvent,  de  commun 
accord,  décider  que  les  excédents  du  patrimoine  parti- 
culier d'un  établissement  d'assurance  qui  dépassent  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  face,  d*une  manière 
permanente,  à  leurs  obligations,  seront  employés  à  des 
allocations  autres  que  celles  prévues  par  la  loi,  dans 
rintérêt  économique  des  pensionnés  et  des  assurés  appar- 
tenant à  l'établissement  ainsi  que  de  leurs  proches. 

Ces  décisions  sont  soumises  à  l'approbation  du  Conseil 
fédéral.  L'approbation  peut  être  révoquée,  si  le  patrimoine 
particulier  de  l'établissement  d'assurance  ne  suffît  plus 
pour  faire  face,  à  titre  permanent,  à  ses  obligations. 


Extinction  du  droit  à  la  rente, 

§  46.  (32).  Le  droit  à  la  rente  résultant  de  Tobligation 
d'assurance  s'éteint,  si,  pendant  une  période  de  deux 
années  à  compter  du  jour  de  la  délivrance  indiqué  sur  la 
carte-quittance  (§  131),  il  ne  s'est  produit  ni  une  situation 
de  travail  ou  de  service  motivant  l'obligation  d'assurance 
et  à  raison  de  laquelle  des  cotisations  ont  été  payées,  ni 
une  continuation  de  Tassurancç  (§  14,  al.  2),  ou  si  ces 
conditions  ont  été  réalisées  pendant  une  durée  totale  de 
moins  de  vingt  semaines  de  cotisation. 

Sont  assimilées  aux  semaines  de  cotisation,  au  sens  de 
l'alinéa,  précédent  les  périodes  : 

V  Qui  sont  comptées  comme  semaines  de  cotisation 
d'après  le  §  30  ; 
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2**  Pendant  lesquelles  Tintéressé  a  reçu  une  rente 
d'accident  pour  une  réduction  de  20  p.  c.  au  moins  de  la 
capacité  de  travail,  ou  des  rentes  d'invalidité  ou  de  vieil- 
lesse des  caisses  de  la  catégorie  indiquée  aux  §§  8,  10, 
1 1  et  52,  sans  se  livrer  en  même  temps  à  une  occupation 
assujettie  à  l'obligation  d'assurance  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

Dans  le  cas  de  l'assurance  personnelle  et  de  sa  conti- 
nuation (§  14,  al.  1),  le  maintien  du  droit  à  la  rente  est 
subordonné  au  paiement  de  40  cotisations  au  moins  pen- 
dant le  délai  déterminé  à  l'alinéa  P^ 

Le  droit  à  la  rente  renaît  dès  que  le  retour  à  une 
occupation  assujettie  à  l'obligation  d'assurance  ou  que  le 
versement  volontaire  de  cotisations  renouvelle  le  lien 
d'assurance  et  qu'une  période  préparatoire  de  deux  cents 
semaines  de  contribution  a  été  accomplie. 


Retrait  de  la  rente  d  invalidité. 

§  47.  (33).  S'il  se  produit  dans  la  situation  du  bénéfi- 
ciaire d'une  rente  d'invalidité  un  changement  qui  ne 
permet  plus  de  le  considérer  comme  frappé  d'incapacité 
de  travail  (§§  15  et  16),  la  rente  peut  lui  être  retirée. 

Si  l'on  est  fondé  à  admettre  que  le  bénéficiaire  d'une 
pension  d'invalidité  recouvrera  la  capacité  de  travail  en  se 
soumettant  à  un  traitement  curatif,  l'établissement  d'assu- 
rance peut,  à  cet  efiet,  instituer  semblable  traitement. 
Les  dispositions  des  §§  18,  al.  2  à  4,  19,  20,  21,  et  23 
sont  applicables  en  pareil  cas,  sous  cette  réserve  que  la 
rente  d'invalidité  peut  remplacer  le  secours  alloué  aux 
proches.  Si  le  pensionné  s'est  soustrait,  sans  motif  légal 
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OU  autre  motif  valable  aux  mesures  prises  par  rétablisse- 
ment d  assurance,  la  rente  peut  lui  être  retirée  temporai- 
rement en  tout  ou  en  partie,  lorsque  ces  conséquences  lui 
ont  été  signalées  et  qu'il  est  établi  que  le  recouvrement  de 
la  capacité  de  travail  a  été  empêché  par  sa  conduite. 

Le  retrait  de  la  rente  a  son  effet  à  Texpiration  du  mois 
dans  lequel  la  décision  prononçant  le  retrait  a  été  notifiée. 

Si  la  rente  est  concédée  à  nouveau,  ou  si  une  rente 
d'incapacité  permanente  (§  15)  est  accordée  au  lieu  dune 
rente  d'invalidité  allouée  en  vertu  du  §  16,  ou  si  une 
rente  de  vieillesse  est  concédée,  la  période  de  jouissance 
antérieure  de  la  rente  doit  être  comptée  à  l'assuré  comme 
une  période  de  maladie  dûment  certifiée  (§  40,  al.  1). 
Les  prescriptions  des  §§  30,  al.  5  et  46,  al.  1  et  3  ne 
s'appliquent  pas  à  cette  période. 


Suspension  du  droit  à  la  rente. 

§  48.  (34).  Le  droit  à  la  jouissance  de  la  rente  est 
suspendu  : 

l**  Pour  les  personnes  qui  reçoivent  une  pension  en 
vertu  des  dispositions  de  la  législation  d'Empire  sur  l'as- 
surance contre  les  accidents,  aussi  longtemps  et  pour 
autant  que  la  rente  d'accident,  addition  faite  de  la  rente 
qui  leur  est  attribuée  en  vertu  de  la  présente  loi,  excède 
sept  fois  et  demie  la  part  fixe  de  la  rente  d'invalidité 
(§  36,  al.  2  et  3)  ; 

2°  Pour  les  personnes  visées  aux  §§  5,  6,  al.  1  et  au 
§  7,  aussi  longtemps  et  pour  autant  que  les  pensions,  trai- 
tements de  disponibilité  ou  allocations  analogues  qui  leur 
sont  accordées,  addition  faite  de  la  rente  qui  leur  est 
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attribuée  en  vertu  de  la  présente  loi,  excèdent  le  maximum 
déterminé  au  chiffre  1  ; 

S""  Aussi  longtemps  que  le  bénéficiaire  accomplit  une 
peine  privative  de  liberté  d'une  durée  supérieure  à  un 
mois,  ou  tant  qu'il  est  interné  dans  une  maison  de  travail 
ou  de  correction  ; 

49  Aussi  longtemps  que  l'intéressé  n'a  pas  dans  le  pays 
sa  résidence  habituelle.  Le  Conseil  fédéral  peut  décider 
que  cette  disposition  cessera  d'avoir  force  exécutoire  pour 
des  districts  frontières  déterminés  ou  pour  les  Etats 
étrangers  dont  la  législation  garantit  aux  ouvriers  alle- 
mands des  avantages  équivalents  en  cas  d'incapacité  de 
travail  ou  de  vieillesse. 

Si,  dans  les  cas  du  chiffre  3,  le  bénéficiaire  a  une 
famille  habitant  le  pays,  et  à  l'entretien  de  laquelle  il  a 
jusqu'alors  pourvu  par  son  salaire,  la  rente  doit  être  attri- 
buée à  celle-ci. 

Pendant  la  durée  de  jouissance  de  la  rente  d'invalidité 
le  droit  à  la  rente  de  vieillesse  est  suspendu.  La  disposi- 
tion du  §  38,  2®  phrase,'  ne  s'applique  pas  à  ce  cas. 


Rapports  avec  d'autres  droits. 

§  49.  (35).  L'obligation  légale  incombant  aux  communes 
ou  aux  unions  administratives  d'assistance,  de  venir  en 
aide  aux  personnes  nécessiteuses,  ainsi  que  les  autres 
obligations  légales,  statutaires,  ou  contractuelles  concer- 
nant l'assistance  des  vieillards,  des  malades,  des  per- 
sonnes incapables  de  travailler  et  des  nécessiteux,  ne  sont 
pas  modifiées  par  la  présente  loi. 

Si  une  commune  ou  une  union  administrative  fournit  à 
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des  nécessiteux  des  secours  pour  une  période  pendant 
laquelle  ceux-ci  avaient  ou  ont  encore  droit  à  une  rente 
d'invalidité  ou  de  vieillesse,  elle  doit  en  être  remboursée 
par  l'attribution  d  arrérages  de  rentes. 

Si  le  secours  est  temporaire,  trois  arrérages  mensuels 
de  la  rente,  au  maximum,  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  au  plus,  peuvent  être  exigés  à  titre  de  rembour- 
sement. 

Si  le  secours  est  continu,  peut  être  exigée,  à  titre  de 
remboursement,  au  cas  où  le  secours  consiste  dans  l'ad- 
mission dans  un  établissement  hospitalier,  l'attribution 
continue  de  l'intégralité  de  la  rente  pendant  la  durée  du 
séjour,  et  dans  la  mesure  que  comporte  la  réalisation  du 
remboursement;  en  tout  autre  cas,  l'attribution  continue 
de  la  moitié  au  plus  de  la  rente. 

§  50.  La  demande  d'attribution  d'arrérages  de  rentes 
(§  49,  al. 2  à  4)  doit  être  formée  auprès  de  lune  des  auto- 
rités désignées  au  §  112,  al.  1  ;  lorsqu'il  s'agit  du  rem- 
boursement pour  un  secours  temporaire,  le  droit  doit,  à 
peine  de  forclusion,  être  invoqué  au  plus  tard  dans  les 
trois  mois  à  dater  de  la  cessation  du  secours. 

Lescommuneset  les  unions  administratives  d'assistance 
sont  admises  à  invoquer  le  droit  à  remboursement  lors 
même  que  la  personne  indigente,  à  qui  appartenait  un 
droit  à  une  rente  d'invalidité  ou  de  vieillesse,  est  morte 
avant  l'introduction  de  la  requête  en  obtention  de  la 
rente.  La  disposition  du  §  44,  al.  5  est  applicable  en  pareil 
cas. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  intéressés  au 
sujet  du  droit  à  l'attribution  de  sommes  à  titre  d'indem- 
nités sont  réglées  au  contentieux  administratif  et,  à  défaut 
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de  cette  procédure,  par  l'autorité  de  surveillance  du 
bénéficiaire  de  l'indemnité.  La  décision  de  cette  autorité 
peut  être  attaquée,  dan?  le  mois  de  la  notification,  par 
voie  de  recours  conformément  aux  §§  20  et  21  du  code 
industriel, 

§  51.  (35).  Les  dispositions  des  §§  49  et  50  s'ap- 
pliquent également  aux  entrepreneurs  et  aux  caisses  qui, 
en  vertu  d'une  prescription  légale,  remplissent  l'obliga- 
tion, qui  incombe  aux  communes  ou  aux  unions  admi- 
nistratives d'assistance,  de  venir  en  aide  aux  personnes 
nécessiteuses. 

§  52.  (36).  Les  caisses  de  fabriques,  caisses  minières, 
caisses  des  gens  de  mer  et  autres  caisses  existant  pour 
des  entreprises  industrielles,  agricoles  ou  analogues  qui 
allouent  des  rentes  ou  des  capitaux,  en  cas  de  vieillesse 
ou  d'incapacité  de  travail,  à  leurs  membres  assurés  en 
vertu  des  dispositions  de  la  législation  d'Empire,  sont 
autorisées,  pour  ce  qui  concerne  les  personnes  qui,  en 
vertu  des  dispositions  de  la  législation  d'Empire,  ont 
droit  à  des  rentes  d'invalidité  ou  do  vieillesse,  à  réduire 
les  premières  allocations  susvisées  de  la  valeur  de  ces 
dernières  ou  d'une  valeur  moindre,  lorsqu'en  môme  temps 
les  cotisations  des  patrons  et  celles  des  membres  de  la 
caisse  ou,  en  cas  de  consentement  des  entrepreneurs,  tout 
au  moins  celles  des  membres  de  la  caisse  sont  réduites 
dans  un  rapport  correspondant.  Cette  réduction  ne  s'étend 
pas  aux  allocations  statutaires  de  la  caisse  qui  ont  été 
concédées  par  la  caisse  avant  la  décision  considérée  des 
organes  compétents  ou  avant  le  1®'' janvier  1891. 

Les  modifications  aux  statuts  nécessitées  par  la  dispo- 
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sition  précédente  devront  être  soumises  aux  autorités 
locales  compétentes.  Ces  autorités  pourront  d'ailleurs 
procéder  d'oflBce  à  une  revision  des  statuts  si  les  modifi- 
cations proposées  par  les  patrons  qui  contribuent  à  la 
caisse  ou  par  la  majorité  des  intéressés  ont  été  rejetées 
par  Tâdministration  de  la  caisse. 

La  réduction  des  cotisations  n  est  pas  obligatoire  si  la 
somme  disponible  par  suite  de  la  diminution  des  secours 
doit  être  appliquée  sous  d'autres  formes  à  des  institu- 
tions en  faveur  des  employés  de  l'exploitation,  des  ouvriers 
ou  de  leurs  survivants.  Ce  nouvel  emploi  des  fonds  sera 
réglé  par  les  statuts  et  sanctionné  par  l'autorité  de  sur- 
veillance. La  réduction  prescrite  n'aura  pas  lieu  davan- 
tage lorsque  le  maintien  des  cotisations  aux  taux  existants 
sera  nécessaire  aux  fins  de  couvrir  les  allocations  qui 
restent  à  charge  de  la  caisse. 

§  53.  (38).  Les  dispositions  des  §§  46,  al.  2,  n^  2 
et  52,  s'appliquent  également  aux  caisses  ayant  pour 
objet  l'assistance  en  cas  d'invalidité  et  de  vieillesse,  pour 
lesquelles  une  obligation  de  participation  existe  en  vertu 
de  dispositions  de  statuts  locaux. 

§  54.  (39).  Lorsque  les  personnes  admises,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  législation  d'Empire,  au  bénéfice 
de  rentes  d'invalidité,  ont  à  l'égard  de  tiers  un  droit  légal 
à  la  réparation  du  dommage  qui  leur  est  occasionné  par 
l'invalidité,  C6  droit  passe  à  l'établissement  d'assurance 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  rente  que  celui-ci 
doit  allouer. 
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Incessibilité  et  insaisissabilité  des  droits  à  la  rente. 

§  57.  (40).  Les  droits  résultant  des  dispositions  de  la 
législation  d'Empire  ne  peuvent  être  légalement  cédés, 
engagés  ou  saisis  que  : 

P  En  vue  de  couvrir  une  avance,  qui  a  été  concédée 
sur  ses  droits  à  l'intéressé,  antérieurement  à  Tordre  de 
payement  de  sa  rente,  par  son  patron  ou  par  un  organe  de 
l'établissement  d'assurance  ou  par  le  membre  d'un  sem- 
blable organe  ; 

2p  En  vue  de  couvrir  les  créances  visées  par  le  §  850, 
al.  4,  du  code  de  procédure  civile,  texte  promulgué  le 
20  mai  1898; 

3**  En  vue  de  couvrir  des  créances  des  communes  et 
des  unions  administratives  d'assistance  qui  ont  droit  à 
remboursement  en  vertu  des  §§  48  et  51,  ainsi  que  des 
patrons  et  des  caisses  qui  les  remplacent. 

Les  créances  de  rentes  ne  peuvent  être  imputées  que  sur 
des  créances  de  remboursement  du  chef  de  rentes  d'acci- 
dents et  d'indemnités  reçues,  dans  la  mesure  où  le  droit 
à  celles-ci  est  passé  à  l'établissement  d'assurance  en  vertu 
des  §§  54  et  113,  al.  2  ;  sur  des  cotisations  exigibles  ; 
sur  des  avances  payées;  sur  des  arrérages  derentespayés 
à  tort;  sur  les  frais  de  procédure  à  rembourser;  enfin,  sur 
les  amendes  infligées  par  les  organes  de  l'établissement 
d'assurance. 

L'intéressé  peut,  à  titre  exceptionnel,  céder  à  d'autres 
personnes  en  totalité  ou  en  partie  le  droit  à  la  rente, 
lorsque  l'autorité  administrative  inférieure  y  consent. 
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II.  —  Organisation. 

§  56.  L'assurance  des  invalides  est  gérée  avec  le 
concours  des  autorités  administratives  d'Etat  et  de  l'ad- 
ministration des  postes,  par  des  établissements  d'assu- 
rance et  les  organes  de  ceux-ci  (§§  65  et  suivants),  par 
des  tribunaux  arbitraux  (§§  103  et  suivants),  ainsi  que  par 
l'Office  impérial  des  assurances  et  par  les  Offices  régio- 
naux des  assurances  (§§  108  et  suivants). 

A.  —  Concours  des  autorités  administratives  detat. 

§  57.  Outre  les  autres  attributions  qui  résultent  de  la 
présente  loi,  les  autorités  administratives  inférieures  (§169) 
ont  spécialement  pour  mission  : 

PDe  recevoir  et  d'instruire  les  demandes  aux  fins  d'ob- 
tention de  rentes  d'invalidité  et  de  vieillesse  (§  112),  ou 
de  remboursement  de  cotisations  (§  128),  ainsi  que  de 
donner  leur  avis  sur  les  demandes  aux  fins  d'obtention  de 
rentes  ; 

2""  De  donner  leur  avis  sur  le  retrait  de  rentes  d'inva- 
lidité (§§  47  et  121); 

3®  De  donner  leur  avis  sur  la  suspension  du  payement 
de  rentes  (§§  48  et  121)  ; 

4''  De  communiquer  à  la  direction  de  l'établissement 
d'assurance  les  cas  parvenus  à  la  connaissance  de  l'auto- 
rité administrative  et  dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'admettre: 
que  des  assurés  peuvent,  par  un  traitement  curatif,  être 
garantis  contre  la  survenance  prochaine  de  l'incapacité 
de  travail  (§  1 8)  ;  que  des  bénéficiaires  de  rentes  d'inva- 
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lidité  recouvreront  la  capacité  de  travail  en  se  soumettant 
à  un  traitement  (§  47,  al.  2);  que  la  rente  d'invalidité  doit 
être  retirée  (§  47,  al.  1)  ou  que  des  payements  de  rentes 
doivent  être  suspendus  (§  48)  ; 

5**  De  fournir  tous  renseignements  sur  les  affaires  qui 
concernent  l'assurance  contre  Tinvalidité. 

§  58.  Dans  les  cas  prévus  au  §  57,  1°,  lavis  doit 
porter  également  sur  Tobligation  de  Tassurance  (§  1  à  7) 
ou  sur  le  droit  à  l'assurance  (§  14),  sur  le  degré  de 
l'incapacité  de  travail  de  la  personne  qui  prétend  à  la 
rente  (§§  5,  15  et  16),  ainsi  que  sur  l'opportunitd  et  l'éten- 
due de  l'usage  des  pouvoirs  définis  aux  §§  17  et  22. 

Dans  les  cas  prévus  au  §  57,  chiffre  2,  l'avis  doit  por- 
ter sur  le  degré  de  l'incapacité  de  travail  du  pensionné 
(§  47,  al.  1),  ainsi  que  sur  l'opportunité  et  l'étendue  des 
pouvoirs  définis  par  le  §  47,  al.  2,  3"  phrase. 

L'avis  doit,  en  outre,  s'étendre  à  toutes  les  questions 
qui  semblent  intéressantes  pour  la  décision  de  la  direction 
de  l'établissement  d'assurance. 

§  59.  Si,  dans  les  cas  prévus  au  §  57,  1^  et  2<>, 
l'autorité  administrative  inférieure  estime  que  l'avis 
doit  tendre  au  refus  de  concession  d'une  rente  ou 
au  retrait  d'une  rente  d'invalidité,  elle  doit,  avant 
de  formuler  son  avis,  examiner  dans  un  débat  oral, 
avec  le  concours  d'un  délégué  des  patrons  et  d'un  dé- 
légué des  assurés  (§  61),  les  questions  visées  au  §  58. 
La  personne  qui  prétend  à  la  rente  ou  le  bénéficiaire 
de  la  rente  doivent,  s'ils  le  demandent,  ou  si  l'examen 
des  faits  exige  leur  présence,  être  convoqués  au  débat 
oral;  en  tous  cas,    ils   doivent  être  informés  de  la  date 
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de  ce  débat.  L'avis  doit  mettre  en  évidence  le  sens  dans 
lequel  chacun  des  deux  délégués  a  voté. 

La  direction  de  l'établissement  d  assurance  a  le  droit  de 
demander  également,  dans  des  cas  autres  que  ceux  qui 
sont  définis  aux  §§  57  et  58  et  sur  d'autres  questions, 
l'avis  de  l'autorité  administrative  inférieure,  dans  la  forme 
indiquée  à  l'alinéa  l®^ 

§  60.  L'autorité  administrative  supérieure  (§  169)  peut, 
après  avoir  entendu  la  direction  ou  sur  sa  demande,  dési- 
gner, pour  le  ressort  d'un  établissement  d'assurance  ou 
pour  des  parties  de  ce  ressort,  des  autorités  communales 
déterminées  comme  autorités  administratives  inférieures 
au  sens  du  §  57  et  leur  confier  la  solution  des  affaires 
prévues  par  les  §§  57  et  58. 

§  61.  Des  délégués  des  patrons  et  des  délégués  des 
assurés  sont  élus  pour  le  ressort  de  chaque  autorité  admi- 
nistrative inférieure  (§  57)  ;  leur  nombre  est  de  quatre, 
aussi  bien  dans  la  classe  des  patrons  que  dans  celle  des 
assurés,  à  moins  que  l'autorité  qui  a  formulé  le  règle- 
ment électoral  (§  63)  ne  fixe  un  nombre  plus  élevé.  Les 
dispositions  des  §§  87  à  94  et  97  sont  applicables  aux 
délégués. 

§  62.  Les  délégués  des  patrons  et  des  assurés  sont 
élus  par  les  directions  des  caisses  de  maladie  locales,  de 
fabrique,  d'entreprise  de  construction  et  de  corporation, 
des  caisses  minières,  des  caisses  des  gens  de  mer  et  autres 
associations  maritimes  instituées  pour  la  protection  des 
intérêts  des  gens  de  mer  et  officiellement  reconnues,  qui 
existent  dans  le  ressort  de  l'autorité  administrative  infé- 
rieure, ainsi  que  par  les  directions  des  caisses  de  secours 
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enregistrées  ou  instituées  en  vertu  des  lois  d'État,  qui 
possèdent  l'attestation  prévue  au  §  75  a  de  la  loi  d'assu- 
rance contre  la  maladie  et  dont  le  ressort  ne  dépasse  pas 
les  limites  de  celui  do  l'autorité  administrative  inférieure. 
Lorsque  les  personnes  désignées  au  §  l  n'appartiennent 
pas  à  de  semblables  caisses,  le  Gouvernement  de  l'État 
doit,  eu  égard  au  nombre  de  ces  personnes,  faire  parti- 
ciper à  l'élection  les  représentations  des  unions  commu- 
nales ou  les  administrations  de  l'assurance  communale 
contre  la  maladie  ou  des  institutions  similaires  de  la  légis- 
lation d'État.  Lorsque  les  directions  des  caisses  et  asso- 
ciations susvîsées  sont  composées  de  délégués  des  patrons 
et  de  délégués  des  ouvriers,  les  membres  de  la  direction 
appartenant  à  la  classe  des  patrons  prennent  part  unique- 
ment, lors  de  l'élection,  à  l'élection  des  délégués  des 
patrons,  et  les  membres  appartenant  à  la  classe  des 
ouvriers,  uniquement  à  l'élection  des  délégués  des  assurés. 
Les  directions  dans  lesquelles  les  patrons  ne  sont  pas 
représentés  ne  prennent  part  qu'à  l'élection  des  délégués 
des  assurés;  les  directions  dans  lesquelles  les  ouvriers  ne 
sont  pas  représentés  ne  prennent  part  qu'à  l'élection  des 
délégués  des  patrons. 

Les  directions  des  caisses  de  maladie  pour  les  membres 
desquelles  il  existe  une  caisse  spéciale,  au  sens  des  §§  8, 
10  et  11,  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  part  aux  élections. 

Les  délégués  des  patrons  et  les  délégués  des  assurés 
doivent  habiter  dans  le  ressort  de  l'autorité  administrative 
inférieure  et  au  moins  la  moitié  d'entre  eux  au  siège  de 
cette  autorité  ou  à  une  distance  maxima  de  dix  kilomètres 
de  ce  siège;  ils  ne  peuvent  être  membres  ni  de  la  direc- 
tion  de  l'établissement  d'assurance  (§  73),  ni  d'un  tri- 
bunal arbitral  (§  103). 
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§  63.  L'élection  des  délégués  a  lieu  conformément 
aux  dispositions  de  détail  d'un  règlement  électoral  qui  est 
formulé  par  l'autorité  centrale  de  l'Etat  compétente  pour 
le  siège  de  l'établissement  d'assurance  ou  par  l'autorité 
que  désigne  l'autorité  centrale  précitée;  elle  est  dirigée 
par  un  représentant  de  l'autorité  qui  a  formulé  le  règle- 
ment. Pour  les  établissements  d'assurance  communs,  le 
règlement  électoral,  à  défaut  d'accord  entre  les  Gouver- 
nements  des  Etats  intéressés,  est  formulé  par  le  chance- 
lier de  l'Empire,  et  l'élection  est  dirigée  par  un  délégué 
nommé  par  lui, 

Le  ressort  de  l'autorité  administrative  inférieure  peut, 
en  vue  de  l'élection,  être  divisé  en  circonscriptions  électo- 
rales de  peu  d'étendue. 

Les  contestations  relatives  aux  élections  sont  réglées 
par  l'autorité  qui  a  formulé  le  règlement  électoral. 

§  64.  Les  délégués  des  patrons  et  les  délégués  des 
assurés  doivent  s'engager  devant  l'autorité  administrative 
inférieure  à  l'exécution  consciencieuse  de  leurs  fonctions. 

L'autorité  administrative  supérieure  arrête  les  règles 
relatives  à  l'ordre  dans  lequel  les  délégués  doivent  être 
convoqués  aux  débats. 

Les  sommes  dues  aux  délégués  (§§  61  et  92),  ainsi 
que  les  autres  dépenses  effectives  occasionnées  par  la  pro- 
cédure doivent  être  remboursées  par  l'établissement  d'as- 
surance. 

L'autorité  administrative  inférieure  a  le  droit  d'en- 
tendre des  témoins  et  des  experts  sans  prestation  de  ser- 
ment. 

La  direction  de  l'établissement  d'assurance  a  le  droit, 
sur  la  proposition  de  l'autorité  administrative  inférieure, 
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de  mettre  à  la  charge  des  intéressés  les  frais  de  procé- 
dure qui  ont  été  occasionnés  par  malice  ou  par  des 
manœuvres  dilatoires  ou  frauduleuses. 

Pour  le  surplus,  la  procédure  devant  l'autorité  admi- 
nistrative inférieure  est  réglée  par  l'autorité  centrale  de 
rÉtat. 

B,   —  Établissements  d'assurance. 
1.  Institution, 

§65.  Les  établissements  d'assurance  sont  institués  par  le 
Gouvernement  de  chaque  État  fédéré,  soit  pour  des 
unions  communales  du  territoire,  soit  pour  le  territoire 
toire  de  l'Etat,  soit  pour  des  parties  de  ce  territoire. 

Un  établissement  d'assurance  commun  peut  également 
être  créé  pour  plusieurs  Etats  fédérés  ou  pour  plusieurs 
parties  du  territoire  de  ceux-ci,  ainsi  quo  pour  plusieurs 
unions  communales  d'un  État  fédéré. 

Sont  affiliées  à  l'établissement  d'assurance,  toutes  les 
personnes  occupées  dans  le  ressort.  Les  prescriptions  du 
§  5  a  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie  s'appliquent 
à  la  détermination  du  lieu  d'occupation.  En  cas  d'occupa- 
tion dans  une  exploitation  dont  le  siège  est  situé  dans  le 
ressort  d'un  autre  établissement  d'assurance,  l'assurance 
peut, avec  le  consentement  des  établissements  intéressés,  se 
faire  par  les  soins  de  l'établissement  du  siège  de  l'exploi- 
tation. Q'à  consentement  doit  être  accordé  sur  la  demande 
du  patron  obligé  au  versement  de  la  cotisation,  si  les  per- 
sonnes qu'il  occupe  sont  membres  d'une  caisse  de  maladie 
de  fabrique  instituée  pour  l'exploitation.  Si  l'occupation 
a  lieu  tei^porairement  à  l'étranger,  mais  dans  une  exploi- 
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talion  dont  le  siège  est  situé  en  Allemagne,  l'assurance 
se  fait  par  l'établissement  du  siège  de  l'exploitation. 

Pour  les  bateaux  étrangers  affectés  à  la  navigation  in- 
térieure, est  considéré  comme  lieu  d'occupation  du  per- 
sonnel le  siège  de  l'établissement  d'assurance  dans  le 
ressort  duquel  le  bateau  entre  d'abord  lorsqu'il  franchit  la 
frontière. 

§  66.  (42).  La  création  des  établissements  d'assurance 
est  subordonnée  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral.  Si 
l'approbation  n'est  pas  accordée,  le  Conseil  fédéral  peut, 
après  avoir  entendu  les  Gouvernements  intéressés,  décré- 
ter d'oflSce  l'institution  d'établissements  d'assurance. 

§  67.  (43).  Le  siège  de  l'établissement  d'assurance  est 
fixé  par  le  Gouvernement  de  l'Etat. 

Si  l'établissement  est  créé  pour  plusieurs  Etats  fédérés 
ou  pour  des  parties  du  territoire  de  ceux-ci,  le  siège  est, 
à  défaut  d'accord  entre  les  Gouvernements  intéressés,  fixé 
par  le  Conseil  fédéral. 

§  6S.  (44).  L'établissement  d'assurance  peut,  en  son 
propre  nom,  acquérir  des  droits,  contracter  des  obligations 
et  ester  en  justice.  Le  patrimoine  de  l'établissement  d'assu- 
rance est  le  gage  de  ses  créanciers  ;  en  cas  d'insuflSisance  de 
ce  patrimoine,  la  garantie  des  obligations  de  l'établisse- 
ment est  fournie  par  l'union  communale  pour  laquelle  l'éta- 
blissement est  créé  et,  à  défaut  de  ressources  de  la  part 
de  l'union,  ou  si  l'établissement  est  créé  pour  un  Etat  fédéré 
ou  des  parties  du  territoire,  par  le  dit  Etat  fédéré. 

Si  l'établissement  d'assurance  est  créé  pour  plusieurs 
unions  communales  ou  pour  plusieurs  Etats  fédérés  ou 
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pour  des  parties  du  territoire  de  ces  derniers,  la  garantie, 
en  cas  d*insuffîsance  du  patrimoine  de  l'établissement,  a 
lieu  à  proportion  de  la  population  assurée  de  chaque  ter- 
ritoire respectif,  daprès  le  dernier  recensement. 

Les  ressources  de  l'établissement  d'assurance  ne 
peuvent  être  employées  .à  des  objets  autres  que  ceux 
prévus  par  la  présente  loi.  Les  recettes  et  les  dépenses 
doivent  être  l'objet  d'une  comptabilité  distincte  ;  les  fonds 
doivent  être  gardés  séparément. 

L'établissement  d'assurance  ne  peut  entreprendre  des 
affaires  autres  que  celles  dont  il  est  chargé  par  la  présente 
loi. 

§  69.  (45).  Les  frais  de  premier  établissement  sont 
avancés  à  l'établissement  d'assurance  par  le  territoire  ou 
par  l'Etat  fédéré  pour  lequel  il  a  été  créé.  Pour  les 
établissements  d'assurance  communs,  l'avance  se  fait, 
sauf  convention  contraire,  d'après  la  proportion  de  répar- 
tition prévue  au  §  68,  alinéa  2. 

Les  avances  sont  restituées  par  l'établissement  d'assu- 
rance sur  les  premières  cotisations  rentrées. 

2.  Statuts, 

§  70.  (54).  Pour  chaque  établissement,  il  sera  rédigé 
des  statuts  par  le  Comité  (§  76).  Ces  statuts  contiendront 
des  dispositions  relatives  : 

P  Au  nombre  des  délégués  des  patrons  et  des  délégués 
dos  assurés  appartenant  à  la  direction; 

2^  Au  nombre  des  membres  du  Comité,  à  ses  obliga- 
tions et  à  ses  pouvoirs,  ainsi  qu'à  sa  convocation,  à  la 
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nomination  de  son  président  et  à  son  mode  de  délibéra- 
tion; 

3^  Aux  formes  dans  lesquelles  la  direction  doit  notifier 
ses  décisions  et  signer  pour  l'établissement  d'assurance, 
ainsi  qu'au  mode  de  délibération  de  la  direction  et  à  son 
mode  de  représentation  vis-à-vis  des  tiers  ; 

4°  A  la  représentation  de  l'établissement  d  assurance 
vis-à-vis  de  la  direction  ; 

5^  Au  nombre  des  assesseurs  des  tribunaux  arbitraux, 
qui  doit  être  de  quatre  au  moins  tant  pour  la  classe  des 
patrons  que  pour  celle  des  assurés,  et  à  l'ordre  dans 
lequel  les  assesseurs  doivent  être  convoqués  aux 
séances  ; 

6^  Au  montant  des  indemnités  à  servir  en  conformité 
des  §§  74,  al.  3,  et  92. 

7"*  A  l'établissement  du  budget  ; 

8°  A  l'établissement  et  à  l'approbation  du  compte 
annuel,  dans  la  mesure  où  Tautorité  centrale  d'Etat  com- 
pétenle  pour  le  siège  de  l'établissement  d'assurance  ne 
formule  pas  des  dispositions  à  ce  sujet; 

9®  A  la  publication  des  comptes  ; 

10"*  Aux  journaux  dans  lesquels  les  publications  de 
l'établissement  doivent  être  effectuées  ; 

1 P  Aux  conditions  de  la  revision  des  statuts. 

§  71.  (55).  Doivent  être  réservés  au  Comité  : 

P  L'élection  des  membres  non-fonctionnaires  de  la 
direction,  ainsi  que  l'élection  des  assureurs  des  tribunaux 
•  arbitraux; 

2®  La  fixation  du  budget  ; 

3°  L'examen  du  compte  annuel  et  la  présentation  d'ob- 
servations à  ce  sujet  ; 
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49  L'approbation  des  décisions  de  la  direction  ayant 
pour  objet  d'acquérir,  d'aliéner  ou  de  grever  de  charges 
des  immeubles  de  l'établissement  d'assurance,  à  moins  que 
la  direction  n'estime  en  toute  conscience  qu'il  y  a  péril  à 
attendre  ; 

b^  La  décision  à  prendre  au  sujet  de  la  création  d'unions 
de  réassurance  (§  99)  ; 

6^  La  modification  des  statuts  ; 

7**  La  surveillance  de  la  gestion  de  la  direction. 

Une  copie  du  projet  de  budget  (n**  2)  doit  être  remise  à 
l'autorité  de  surveillance  deux  semaines  au  plus  tard  avant 
la  séance  du  Comité  convoquée  pour  la  fixation  du  budget. 
Cette  autorité  a  le  droit  de  présenter  des  objections,  lors- 
que le  budget  ou  des  parties  du  budget  ne  sont  pas 
conformes  aux  dispositions  légales  ou  statutaires.  Le 
président  de  la  direction  est  tenu  de  faire  opposition, 
conformément  au  §  75,  à  la  décision  du  Comité  qui  ne 
tiendrait  pas  compte  des  objections  de  l'autorité  de 
surveillance. 

§  72,  (56).  Les  statuts,  pour  être  valables,  doivent 
avoir  été  approuvés  par  l'Office  impérial  des  assurances, 
auquel  les  décisions  prises  par  le  Comité  concernant  les 
statuts,  ainsi  que  les  procès- verbaux  les  relatant,  doivent 
être  communiqués  par  la  direction  dans  le  délai  d'une 
semaine. 

La  décision  de  l'Office  impérial  des  assurances  refusant 
l'approbation  aux  statuts,  peut  être  portée  par  voie  d'appel 
devant  le  Conseil  fédéral  dans  les  quatre  semaines  à  partir 
du  jour  de  la  notification. 

A  défaut  de  recours  dans  ce  délai,  ou  si  le  Conseil 
fédéral  maintient  le    refus  d'approbation    des   statuts, 
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l'Office  impérial,  dans  le  délaide  quatre  semaines,  invitera 
le  comité  à  délibérer  à  nouveau.  Si,  ensuite  de  cette  nou- 
velle délibération,  l'approbation  est  définitivement  refusée, 
ou  si  le  Comité  ne  parvient  pas  à  prendre  une  décision 
relativement  aux  statuts,  l'Office  impérial  des  assurances 
arrête  lui-même  le  texte  des  statuts.  Dans  ce  dernier  cas, 
rOffice  impérial  des  assurances  prend,  aux  frais  de  l'éta- 
blissement d'assurance,  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'exécution  des  statuts. 

Les  modifications  des  statuts  sont  soumises  à  l'approba- 
tion de  l'Office  impérial  des  assurances.  Dans  le  délai  de 
quatre  semaines  après  la  notification,  il  peut  être  interjeté 
appel  auprès  du  Conseil  fédéral  contre  le  refus  d'assu- 
rance. 

Une  fois  les  statuts  définitivement  adoptés,  la  direction 
publiera  dans  le  Moniteur  officiel  de  l'Empire  [Reichsan- 
zeiger)  et  dans  le  journal  désigné  par  l'autorité  centrale 
du  pays,  le  nom,  le  siège  et  l'indication  du  ressort  de 
l'établissement  d'assurance  ainsi  que  le  nom  du  président 
de  la  direction.  Tout  changement  est  porté  de  la  même 
manière  à  la  connaissance  du  public. 


3.  Direction. 

§  73.  (46).  L'établissement  d'assurance  est  administré 
par  une  direction  pour  toutes  les  affaires  qui  n  ont  pas  été 
attribuées  par  la  loi  ou  les  statuts  à  d'autres  organes. 

La  direction  représente  l'établissement  d'assurance 
judiciairement  et  extrajudiciairement.  Cette  représentation 
s'étend  même  aux  affaires  et  actes  juridiques  pour  lesquels 
les  lois  exigent  un  mandat  spécial. 
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§  74.  (47).  La  direction  de  rétablissement  d'assurance  a 
la  qualité  d*uDe  autorité  publique.  Ses  affaires  sont  gérées 
par  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  de  Tunion  communale, 
ou  de  l'Etat  fédéré  pour  lesquels  l'établissement  est 
institué.  Les  membres  fonctionnaires  de  la  direction,  dont 
l'un  doit  être  désigné  comme  président,  sont  nommés,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  législation  d'État,  par 
l'union  communale  ou  par  le  Gouvernement  d'Etat.  Si 
le  ressort  de  l'établissement  s'étend  sur  plusieurs  unions 
communales,  les  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Gou- 
vernement d'Etat;  celui-ci  peut  charger  de  la  nomination 
l'une  des  unions  communales.  Si  le  ressort  de  l'établisse- 
ment s'étend  sur  les  territoires  de  plusieurs  Etats  fédérés, 
le  Chancelier  de  l'Empire  statue,  à  défaut  d'accord  entre 
les  Gouvernements  intéressés,  sur  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires. Les  sommes  que  doivent  recevoir  les  fonction- 
naires et  leurs  ayants  droit  doivent  être  allouées  par 
l'établissement  d'assurance. 

Outre  les  fonctionnaires  précités,  des  délégués  des  pa- 
trons et  des  délégués  des  assurés  doivent  appartenir  à  la 
direction.  Ils  ne  reçoivent  aucune  rémunération. 

Les  statuts  peuvent  décider  qu'outre  les  personnes  pré- 
citées, d'autres  appartiendront  à  la  direction.  Ces  personnes 
peuvent,  selon  les  dispositions  des  statuts,"  recevoir  ou 
non  une  rémunération.  Lorsque  des  rémunérations 
leur  sont  allouées,  le  Comité  (§  76)  doit  déterminer  les 
conditions  de  nomination. 

§  75.  Le  président  de  la  direction  doit,  par  décision 
motivée,  faire  opposition,  avec  effet  suspensif,  aux  résolu- 
tions des  organes  de  l'établissement  d'assurance  qui 
seraient  contraires  aux  prescriptions  légales  ou  statutaires. 
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Celte  décision  peut  être  attaquée  devant  l'autorité  de  sur- 
veillance, 

4.  Comité, 

§  76.  (48).  Pour  chaque  établissement  d'assurance  il  est 
formé  un  Comité  qui  se  compose  de  cinq  délégués  au 
moins,  tant  des  patrons  que  des  assurés.  Le  nombre  des 
délégués  est  fixé,  antérieurement  à  Thomologation  des  sta- 
tuts, par  l'autorité  centrale  d'Etat  compétente  pour  le 
siège  de  l'établissement;  ultérieurement,  par  les  statuts. 

Ces  délégués  sont  élus  séparément  par  les  patrons  et 
parmi  les  assurés,  par  les  délégués  des  patrons  et  par  les 
délégués  des  assurés  auprès  des  autorités  administratives 
inférieures  (§  61)  ainsi  que  par  les  assesseurs  des  bureaux 
de  rentes  (§81). 

§  77.  (49).  L'élection  des  délégués  est  effectuée  confor- 
mément aux  dispositions  de  détail  d'un  règlement  électo- 
ral qui  doit  être  arrêté  par  Tautorité  centrale  d'Etat 
compétente  pour  le  siège  de  l'établissement  d'assurance 
ou  par  l'autorité  qui  désigne  l'autorité  centrale  précitée  ; 
elle  est  dirigée  par  un  représentant  de  l'autorité  qui  a  for- 
mulé le  règlement.  Pour  les  établissements  d'assurance 
commune,  le  règlement  électoral,  à  défaut  d'accord  entre 
les  Gouvernements  intéressés,  est  arrêté  par  le  Chancelier 
de  l'Empire,  et  l'élection  est  dirigée  par  un  délégué  que 
nomme  celui-ci. 

Doivent  être  élus,  pour  chaque  délégué,  au  moins  un 
premier  et  un  second  suppléant,  qui  doivent  le  suppléer 
en  cas  d'empêchement  et  le  remplacer  en  cas  de  cessation 
de  fonctions,  d'après  le  rang  de  leur  élection,  pour  le 
reste  de  la  période  du  mandat. 


ALLEMAGNE  101 

Les  contestations  relatives  aux  élections  sont  réglées 
par  Tautorité  qui  a  formulé  le  règlement  électoral. 

§78.  (57).  Jusqu'à  ce  que  les  statuts  aient  été  approuvés, 
le  Comité  est  présidé  par  le  président  de  la  direction  du 
Comité.  En  remplacement  des  membres  empêchés  et  qui 
en  avisent  en  temps  utile  le  président,  celui-ci  convoque 
les  suppléants. 

Les  membres  du  Comité  délibérant  sur  les  statuts  reçoi- 
vent, pour  leur  participation  à  ces  délibérations,  une  in- 
demnité à  fixer  par  l'autorité  centrale  d'Etat  compétente 
pour  le  siégé  de  l'établissement  d'assurance. 

5.  Bureaux  de  rentes, 

§  79.  Des  bureaux  de  rentes  peuvent  être  créés  par  la 
direction  de  l'établissement  d'assurance,  pour  le  territoire 
de  l'établissement  ou  pour  des  parties  de  ce  territoire,  en 
vue  de  la  solution  des  affaires  qui  incombent  aux  autorités 
administratives  inférieures  en  vertu  des  §§  57,  58  et  59. 

L'application  de  cette  mesure  exige  toutefois  le  consen- 
tement du  Comité  de  l'établissement;  en  outre,  dans  les 
établissements  pour  lesquels  les  membres  fonctionnaires 
de  la  direction  doivent  être  nommés  par  une  union  com- 
munale, le  consentement  de  l'organe  chargé  de  la  gestion 
des  affaires  de  cette  union;  d'autre  part,  dans  les  établis- 
sements d'assurance  pour  lesquels  les  membres  fonction- 
naires du  Comité  directeur  doivent  être  nommés  par  le 
Gouvernement  de  l'Etat,  le  consentement  de  l'autorité  cen- 
trale de  l'Etat  ou,  si  plusieurs  autorités  centrales  d'Etats 
sont  intéressées  et  à  défaut  d'accord  entre  elles,  le  con- 
sentement du  Chancelier  de  l'Empire. 
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L'autorité  centrale  de  l'Etat  peut,  si  les  nécessités  du 
service  l'exigent,  et  en  particulier  dans  les  régions  à 
population  dense,  ordonner  la  création  de  bureaux  de 
rentes,  après  avoir  entendu  la  direction  et  le  Comité 
de  l'établissement  d'assurance,  ainsi  que  l'organe  chargé 
de  la  gestion  des  affaires  de  l'union  communale  compé- 
tente pour  le  ressort  d'autorités  administratives  inférieures 
ou  pour  des  communes  isolées  dans  lesquelles  la  solution 
des  affaires  visées  à  l'alinéa  1**  n'a  pas  été,  en  vertu  du 
§  60,  confiée  aux  autorités  communales.  Si  les  bureaux 
de  rentes  doivent  être  créés  pour  des  ressorts  qui  s'éten- 
dent sur  le  territoire  de  plusieurs  Etats  fédérés,  le  chan- 
celier de  l'Empire  peut,  à  défaut  d'accord  entre  les  Gou- 
vernements intéressés,  en  ordonner  la  création. 

Le  bureau  de  rentes  est  un  organe  de  l'établissement 
d'assurance  et  a  la  qualité  d'une  autorité  publique. 

§  80.  La  direction  de  l'établissement  d'assurance  peut, 
avec  le  consentement  du  comité,  charger  le  bureau  de 
rentes,  indépendamment  des  attributions  indiquées  au 
§79,  al.  l®'' ,  du  contrôle  du  payement  des  cotisations; 
d'autres  attributions  encore  peuvent  de  la  même  manière 
et  avec  l'approbation  de  l'autorité  centrale  de  l'Etat  com- 
pétente, être  confiées  par  la  direction  au  bureau  de 
rentes. 

§  81.  Chaque  bureau  de  rentes  se  compose  d'un  prési- 
dent permanent,  d'un  vice-président  au  moins  et  d'asses- 
seurs ;  les  employés  auxiliaires  nécessaires  leur  sont 
adjoints. 

La  direction  fixe  la  durée  du  mandat  du  président  et  des 
vice-présidents,  ainsi  que  le  montant  de  leur  traitement. 
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Les  président  et  vice-président  sont  nommés,  la  direction 
entendue,  par  l'autorité  administrative  de  l'union  commu- 
nale et,  pour  les  établissements  d'assurance  dont  les 
membres  fonctionnaires  de  la  direction  doivent  être  nom- 
més par  Tautorité  centrale  de  l'Etat  (§  74,  al.  V)  par  la 
dite  autorité. 

Le  nom  et  le  domicile  du  président  et  des  vice-prési- 
dents doivent  être  portés  à  la  connaissance  du  public  dans 
le  ressort  du  bureau  de  rentes,  par  la  direction  de  l'éta- 
blissement d'assurance. 

Si  la  présidence  du  bureau  de  rentes  est  occupée  à  titre 
de  fonction  accessoire  par  un  fonctionnaire  de  l'Etat 
médiat  ou  immédiat,  celui-ci  n'est  soumis,  au  point  do  vue 
de  sa  mission  de  président  du  bureau  de  rentes,  qu'aux 
pouvoirs  disciplinaires  de  l'autorité  qui  lui  est  préposée 
dans  sa  fonction  principale. 

Les  employés  auxiliaires  du  bureau  de  rentes  sont 
employés  de  l'établissement  d'assurance;  ils  sont  nommés 
par  la  direction  de  l'établissement  d'assurance,  le  prési- 
dent du  bureau  de  rentes  entendu. 

§  82.  Le  nombre  des  assesseurs  est  de  quatre,  tant 
dans  la  classe  des  patrons  que  dans  celle  des  assurés,  à 
moins  que  l'établissement  d'assurance  ne  fixe  un  nombre 
plus  élevé. 

Les  dispositions  des  §§  62  et  63  sont  applicables  à 
l'élection  des  assesseurs. 

§  83.  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  assesseurs 
doivent  promettre  de  s'acquitter  consciencieusement  de 
leur  charge  ;  il  en  est  de  môme  des  employés  auxiliaires 
du  bureau  de  rentes,   lorsqu'ils  n'ont  pas  déjà  prêté  un 
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serment  de  service  comme  employés  de  rétablissement 
d'assurance.  La  promesse  du  président  a  lieu  en  présence 
de  l'autorité  qui  le  nomme  (§  81 ,  al.  2)  ou  devant  un  fonc- 
tionnaire public  chargé  de  cette  mission  ;  celle  des  autres 
personnes  a  lieu  devant  le  président. 

Les  statuts  doivent  formuler  des  règles  relatives  à 
l'ordre  dans  lequel  les  assesseurs  doivent  être  convoqués 
aux  séances. 

Le  président  fixe  les  indemnités  {§  92)  à  allouer  aux 
assesseurs.  Le  contrôle  immédiat  du  service  des  employés 
auxiliaires  du  bureau  de  rentes  lui  appartient  ;  toutefois 
les  peines  disciplinaires  sont  infligées  aux  employés  par  le 
comité  directeur  de  l'institution  d'assurance,  lorsque  leur 
affectation  au  bureau  de  rentes  constitue  leur  fonction 
principale,  et  par  Tautorité  de  service  qui  leur  est  prépo- 
sée dans  leur  fonction  principale,  dans  les  autres  cas. 

§  84.  Les  prescriptions  du  §  59  (aLl**)  sont  applicables 
à  la  convocation  d'un  délégué  des  patrons  et  d'un  délégué 
des  assurés  lorsqu'il  s'agit  de  faire  rapport. 

Le  bureau  de  rentes  a  le  droit  d'entendre  des  témoins 
et  des  e:çperts  sans  prestation  de  serment. 

§  85.  Les  frais  du  bureau  de  rentes  y  compris  les 
indemnités  dues  au  président,  aux  assesseurs  et  aux  em- 
ployés auxiliaires,  ainsi  que  les  frais  de  la  procédure 
devant  le  bureau  de  rentes,  sont  à  la  charge  de  l'établis- 
sement d'assurance. 

La  disposition  du  §  64 (al.  5) est  applicable  à  la  matière. 
Pour  le  surplus,  la  procédure  du  bureau  de  rentes  est 
réglée  par  la  direction  de  l'établissement  d'assurance. 
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§  86.  L'autorité  centrale  de  l'Etat  peut,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bureaux  de  rentes  qui  ont  leur  siège  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  fédéré,  substituer  à  la  simple  mission  qui 
incombe  àces  bureaux  de  donner  leur  avis  sur  les  demandes 
aux  fins  d'obtention  de  rentes  de  vieillesse  et  d'invalidité, 
sur  le  retrait  de  rentes  d'invalidité  et  sur  là  suspen- 
sion du  payement  de  rentes,  le  droit  de  décision  relative  à 
ces  demandes,  retraits  et  suspensions  de  payement,  ainsi 
qu'aux  demandes  de  remboursement  de  cotisations.  Le 
bureau  de  rentes  n'est  pas  lié  par  les  instructions  de  la 
direction  pour  les  décisions  de  cette  nature.  Toutefois  le 
bureau  de  rentes  est  tenu,  si  la  direction  le  requiert,  de 
statuer  sur  le  retrait  de  rentes  ou  la  suspension  du  paye- 
ment. 

Le  droit  conféré  par  le  §  64  (al.  5)  à  la  direction  de  l'éta- 
blissement d'assurance  appartient  dans  ce  cas  au  bureau 
de  rentes.  Pour  le  surplus,  la  procédure  est  réglée  par 
l'autorité  centrale  de  l'Etat  et,  à  l'égard  des  établissements 
communs,  à  défaut  d'accord  entre  les  Gouvernements  inté- 
ressés, par  le  Chancelier  de  l'Empire. 


6.  Dispositions  générales, 

§  87.  Les  délégués  des  patrons  et  les  délégués  des 
assurés  doivent  être  en  nombre  égal  dans  les  établisse- 
ments d'assurance. 

§  88  (50).  Ne  sont  éligibles  comme  délégués  des  patrons 
et  délégués  des  assurés  que  les  personnes  de  nationalité 
allemande,  de  sexe  masculin,  majeures,  habitant  dans  le 
ressort  de  l'établissement  d'assurance.  N'est  pas  éligible 
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quiconque  est  incapable  de  remplir  les  fonctions  d'échevin 
(§  32  de  la  loi  d'organisation  judiciaire). 

Ne  sont  éligibles  comme  délégués  des  patrons  que  les 
patrons  des  personnes  assurées  conformément  à  la  présente 
loi  et  les  gérants,  fondés  de  pouvoirs,  des  exploitations  de 
ces  patrons  ;  ne  sont  éligibles  comme  délégués  des  assurés 
que  les  personnes  assurées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

§  89.  (52).  Les  assurés  (§§  l•^  2  et  14)  qui,  en  qualité 
de  patrons,  occupent  autrement  qu  a  titre  temporaire  des 
personnes  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance,  sont 
comptés  au  nombre  des  patrons  en  ce  qui  concerne  la 
constitution  des  organes  de  l'établissement  d'assurance. 

§  90,  (60).  L'élection  des  délégués  des  patrons  et  des 
délégués  des  assurés  a  lieu  pour  cinq  ans.  Les  élus 
restent  en  fonctions,  à  l'expiration  de  cette  période,  jus- 
qu'à l'entrée  en  fonctions  de  leurs  successeurs.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

Les  personnes  qui  refusent  d'accepter  une  fonction  sans 
motif  légitime  (§  94j,qui  n'assistent  par  régulièrement  aux 
séances  sans  excuse  valable  on  qui  se  soustraient  de  toute 
autre  manière  à  leurs  obligations,  peuvent  être  frappées, 
par  le  président  de  la  direction,  d'une  amende  qui  peut 
atteindre  cinq  cents  marcs  et,  s'il  s'agit  d'assesseurs 
des  bureaux  de  rentes,  par  le  président  du  bureau,  d'une 
amende  qui  peut  atteindre  150  marcs. 

Si  une  élection  n'a  pu  être  effectuée  ou  si  les  élus  refu- 
sent de  s'acquitter  de  leur  service,  l'autorité  administra- 
tive inférieure  compétente  pour  le  siège  de  l'organe  doit,  en 
présence  et  pendant  la  durée  d'une  telle  situation,  nom- 
mer les  délégués  parmi  les  patrons  et  parmi  les  assurés; 
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§  91.  Si  des  faits  relatifs  à  un  élu,  qui  le  rendent  inéli- 
gible aux  termes  de  la  présente  loi  ou  qui  apparaissent 
comme  de  graves  manquements  à  ses  devoirs  profession- 
nels, viennent  à  être  connus,  l'élu,  après  que  l'occasion  de 
s'expliquer  lui  a  été  fournie,  doit  être  relevé  de  ses  fonc- 
tions par  décision  de  la  direction.  La  décision  peut  être 
attaquée,  dans  le  délai  d'un  mois,  devant  l'Office  impérial 
des  assurances  ;  le  recours  n'est  pas  suspensif. 

Fondions  honorifiques. 

§  92.  (58).  Les  délégués  des  patrons  et  les  délégués 
des  assurés,  appartenant  aux  organes  de  l'établissement 
d'assurance,  s'acquittent  de  leurs  fonctions  comme  de  fonc- 
tions honorifiques,  et  reçoivent,  d'après  les  dispositions  de 
détail  des  statuts,  le  remboursement  de  leurs  dépenses 
effectives  ;  les  délégués  des  assurés  reçoivent  en  outre  une 
allocation  fixe  pour  perte  de  temps  ou  compensation  de  la 
rémunération  dont  ils  ont  été  privés.  Pour  les  assesseurs- 
patrons  des  bureaux  de  rentes,  qui  sont  domiciliés  dans 
la  localité,  les  statuts  peuvent  substituer  au  rembour- 
sement des  dépenses  effectives,  une  allocation  fixe  pour 
perte  de  temps. 

Responsabilité  des   membres   des   organes 
de  l'établissement  d'assurance. 

§  93.  (59).  Les  membres  des  organes  de  l'institution 
d'assurance  sont  responsables  de  leur  gestion  à  l'égard  de 
l'établissement  d'assurance,  comme  les  tuteurs  à  l'égard 
de  leurs  pupilles  et,  lorsqu'ils  agissent  sciemment  au  pré- 
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judice  de  rétablissement  d'assurance,  ils  sont  passibles 
des  peines  du  §  266  du  Code  pénal. 

Refus  (ïaccepter  une  fonction. 

§  94.  (60).  Les  patrons  des  personnes  assurées  confor- 
mément à  la  présente  loi  ainsi  que  les  gérants,  fondés  de 
pouvoirs,  des  exploitations  de  ces  patrons,  ne  peuvent 
que  pour  des  motifs  qui  permettent  de  décliner  les  fonc- 
tions de  tuteur,  refuser  les  fonctions  honorifiques  prévues 
par  la  dite  loi  en  conformité  du  §  1786  (al.  \^\  n""  2 
à  4  et  8)  du  Code  civil.  L'exercice  de  toute  fonction  hono- 
rifique confiée  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  des  lois  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  ou  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance contre  la  maladie  est  assimilé  à  l'exercice  d'une 
tutelle.  Les  statuts  (§  70)  peuvent  établir  encore  d'autres 
motifs  de  récusation. 

La  réélection  pour  une  nouvelle  période  peut  être 
refusée. 

§  95.  (61).  Aussi  longtemps  que  la  direction  ou  le 
comité  ne  sont  pas  constitués  ou  qu'ils  se  refusent  à  rem- 
plir leurs  obligations  légales  ou  statutaires,  le  président 
de  la  direction  doit  pourvoir  à  l'accomplissement  de  ces 
obligations,  soit  directement,  soit  par  mandataires,  aux 
frais  de  l'établissement  d'assurance. 

Votes. 

§  96.  (53).  Dans  les  votes  des  organes  de  l'établisse- 
ment d'assurance,  la  voix  du  président  est  prépondérante 
en  cas  départage. 
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Liberté  d'exercice  des  fonctions. 

§  97.  (62).  Les  délégués  des  assurés  doivent,  chaque 
fois  qu'ils  sont  appelés  à  s'acquitter  de  leurs  obligations, 
en  aviser  les  patrons.  L'inexécution  du  travail  pendant  la 
période  durant  laquelle  l'accomplissement  des  obligations 
susvisées  empêche  ces  personnes  de  travailler,  n'auto- 
rise pas  la  résolution  du  contrat  de  travail  par  le  patron 
avant  l'expiration  du  délai  convenu. 

Personnel  d employés. 

§  98.  Les  employés  de  bureau,  les  employés  de  chan- 
cellerie et  les  employés  subalternes,  occupés  à  titre  de 
fonction  principale  auprès  de  l'établissement  d'assurance 
et  de  ses  organes,  doivent,  à  moins  que,  en  vertu  de  la 
législation  d'Etat  qui  leur  est  applicable,  ces  agents  ne 
doivent  être  regardés  comme  des  fonctionnaires  d'État  ou 
de  commune,  être  investis  des  droits  et  assujettis  aux 
obligations  des  fonctionnaires  d'Etat  ou  de  commune 
conformément  à  ce  qui  est  statué  par  le  Gouvernement 
d'État. 

unions  de  réassurance, 

§99.(65).  Plusieurs  établissements  d'assurance  peuvent 
convenir  de  supporter  en  commun  la  totalité  ou  une  par- 
tie des  charges  de  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Modifications. 

§  100.  (66).  Les  modifications  aux  ressorts  des  éta- 
blissements d'assurance  sont  admises,  lorsqu'elles  sont 


HO  ALLEMAGNE 

demandées  par  le  Comité  d*un  établissement  d*assurance 
intéressé  par  le  Gouvernement  d'un  Etat  confédéré  dont 
le  territoire  comprend,  en  totalité  ou  en  partie,  l'établis- 
sement d'assurance,  et  lorsqu'elles  sont  homologuées  par 
le  Conseil  fédéral.  Avant  la  décision  relative  à  l'homolo- 
gation, les  Comités  des  établissements  d'assurance  inté- 
ressés doivent  être  entendus,  ainsi  que  les  Gouvernements 
des  Etats  confédérés  dont  les  territoires  sont  intéressés 
dans  la  modification.  Dans  les  établissements  d'assurance 
qui  correspondent  aux  territoires  d'unions  communales, 
les  admiuistrations  de  ces  unions  ont  également  le  droit  de 
formuler  des  demandes  de  modifications  ;  avant  l'homo- 
logation des  modifications  aux  ressorts  de  semblables 
établissements,  les  administrations  des  unions  commu- 
nales intéressées  doivent  être  entendues. 

Toute  réunion,  toute  division  ou  suppression  d'établis- 
sements d'assurance  existants  est  subordonnée  au  consen- 
tement du  Reichstag. 

Toute  modification  au  ressort  d'un  établissement  d'as- 
surance, qui  n'est  que  la  conséquence  d'une  modification 
du  territoire  administratif  pour  lequel  l'établissement 
d'assurance  a  été  créé,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
des  dispositions  précédentes. 

§  101.  (67).  Si  des  districts  locaux  sont  distraits  du 
ressort  d'un  établissement  d'assurance,  celui-ci  conserve 
l'ensemble  du  patrimoine  constitué  jusqu'à  l'époque  de  la 
séparation,  ainsi  que  toutes  les  charges  existant  jusqu'à 
cette  époque. 

Si  la  modification  conduit  à  la  dissolution  de  l'établis- 
sement d'assurance,  le  patrimoine  passe,  avec  tous  les 
droits  et  obligations  y  afférents,  à  l'union  communale  ou  à 
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TEtat  fédéré  pour  lesquels  l'établissement  était  institué, 
à  moins  toutefois  que  ce  patrimoine  ne  soit,  par  les  Gou- 
vernements  d'Etats  intéressés,  assigné  aux  établissements 
d'assurances  auxquels  sont  attribués  les  territoires  de 
rétablissement  dissout,  ou  qu'un  établissement  d'assurance 
ne  s'en  charge  avec  l'assentiment  des  Gouvernements 
d'Etats  intéressés. 

La  mesure  dans  laquelle,  lors  de  la  dissolution  d'un 
établissement  d'assurance  commun,  les  unions  commu- 
nales ou  les  États  fédérés  sont  admis  à  la  répartition  du 
patrimoine,  est,  à  défaut  d'entente  sur  ce  point,  déter- 
minée par  le  Conseil  fédéral  ou,  si  des  unions  commu- 
nales  d'un  Etat  fédéré  sont  seules  intéressées,  par  l'auto- 
rité centrale  de  l'Etat. 

§  102.  (68).  Les  contestations  entre  les  établissements 
d'assurance  intéressés  au  sujet  de  la  répartition  du  patri- 
moine sont,  à  défaut  d'accord  entre  eux  sur  une  décision 
arbitrale,  réglées  par  l'Office  impérial  des  assurances. 


C.  —  Tribunaux  arbitraux. 

§  103.  (70).  Un  tribunal  arbitral  au  moins  est  institué 
pour  le  ressort  de  chaque  établissement  d'assurance. 

Le  nombre,  les  ressorts  et  les  sièges  des  tribunaux  arbi- 
traux  sont  déterminés  par  l'autorité  centrale  de  l'Etat 
fédéré  sur  le  territoire  duquel  l'établissement  d'assurance 
a  son  siège.  Pour  les  établissements  d'assurance  communs, 
cette  détermination,  à  défaut  d'accord  entre  les  Gouver- 
nements  d'Etats  intéressés,  est  arrêtée  par  le  Chancelier 
de  l'Empire. 
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§  104.  (71).  Chaque  tribunal  arbitral  se  compose  d'un 
président  permanent  et  d'assesseurs. 

Le  président  est  nommé,  parmi  les  fonctionnaires 
publics,  par  l'autorité  centrale  de  l'Etat  fédéré  dans  lequel 
se  trouve  le  siège  du  tribunal  arbitral.  Un  suppléant  au 
moins  doit  être,  de  môme,  désigné  pour  le  président. 

Les  assesseurs,  dont  le  nombre  est  fixé  par  les  statuts, 
sont  désignés  à  la  majorité  simple  par  le  Comité  de  l'éta- 
blissement d'assurance;  ils  sont  élus  en  nombre  égal, 
dans  des  opérations  électorales  distinctes,  par  les  patrons 
et  les  assurés. 

Les  employés  auxiliaires  du  tribunal  arbitral  sont 
employés  de  l'institution  d'assurance;  ils  sont  nommés 
par  la  direction  d'assurance,  le  président  du  tribunal  arbi- 
tral entendu. 

Les  dispositions  des  §§  62,  al.  3;  64,  al.  5;  83,  al.  P^ 
et  3  ;  87,  88,  89,  90,  91 ,  92,  1"  phrase;  94,  97  et  98  sont 
applicables  sous  les  réserves  suivantes  : 

P  Les  membres  du  tribunal  arbitral  ne  doivent  être  ni 
membres  de  la  direction,  ni  délégués  des  patrons,  ni  délé- 
gués des  assurés  auprès  d'une  autorité  administrative  infé- 
rieure, ni  assesseurs  d'un  bureau  de  rente  ; 

2**  La  révocation  d'un  assesseur  élu  est  prononcée  par 
le  président  du  tribunal  arbitral,  sous  réserve  de  recours 
devant  l'autorité  administrative  supérieure; 

S""  L'imputation  des  frais  conformément  au  §  64,  al.  5, 
est  effectuée  par  les  soins  du  président  du  tribunal  arbitral. 

§  105.  (72).  Le  nom  et  le  domicile  du  président  et  de 
ses  suppléants  doivent  être  portés  officiellement  à  la  con- 
naissance du  public  dans  le  ressort  du  tribunal  arbitral 
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par  Tautorité  centrale  d'État  et  notifiés  à  l'Office  impérial 
des  assurances. 

§  106.  (74).  Le  président  onvoque  le  tribunal  arbitral 
et  en  dirige  les  débats. 

Le  tribunal  arbitral  a  le  droit  d'entendre  des  témoins  et 
des  experts  et  de  faire  affirmer  leurs  déclarations  sous  la 
foi  du  serment. 

Le  tribunal  statue  au  nombre  de  cinq  membres,  parmi 
lesquels  doivent  se  trouver  deux  patrons  et  deux  assurés. 

Les  décisions  du  tribunal  arbitral  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  voix  et  doivent  être  notifiées  aux  parties  au  plus 
tard  dans  les  trois  semaines. 

La  convocation  des  assesseurs  a  lieu  en  général  d'après 
un  ordre  de  roulement  établi  d'avance.  La  disposition  du 
§  83,  al,  2,  est  applicable  à  la  matière.  Si  le  président  veut 
s'écarter  de  cet  ordre  pour  des  motifs  spéciaux,  il  doit  être 
dressé  acte  de  ceux-ci. 

Pour  le  surplus,  la  procédure  devant  le  tribunal  arbi- 
tral est  réglée  par  ordonnance  impériale,  d'accord  avec  le 
Conseil  fédéral  [^). 

§  107.  (74).  Les  frais  du  tribunal  arbitral,  y  compris 
les  indemnités  dues  aux  assesseurs  et  aux  employés  auxi- 
liaires, ainsi  que  les  frais  de  la  procédure  devant  ce  tri- 
bunal, sont  supportés  par  l'établissement  d'assurance. 

Le  président  du  tribunal  arbitral  et  ses  suppléants  ne 
peuvent  recevoir  aucune  rétribution  de  l'établissement 
d'assurance. 

Les  mesures  relatives  à  l'organisation  des  locaux  et  aux 
dispositions  matérielles  du  service  du  tribunal  arbitral 

(<)  Yoy.  Ordonnance  du  6  décembre  1899,  Reichsgesetzblatt,  n»  46. 
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sont  prises  par  le  président  de  concert  avec  la  direction 
de  l'établissement  d'assurance.  En  cas  de  dissentiment,  il 
est  statué  par  l'autorité  centrale  de  l'Etat  fédéré  dans 
lequel  se  trouve  le  siège  du  tribunal  arbitral. 


D.  —  Office  impérial  des  assurances  et  offices  régionaux 

DES  assurances. 

Office  impérial  des  assurances. 

§  108.  (131).  Les  établissements  d'assurance  sont  sou- 
mis à  la  surveillance  de  l'Office  impérial  des  assurances.  Le 
droit  de  surveillance  de  l'Office  s'étend  à  l'observation 
des  prescriptions  légales  et  statutaires. 

Toutes  les  décisions  de  l'Office  impérial  des  assurances 
sont  définitives  à  moins  de  disposition  contraire  à  la 
présente  loi. 

L'Office  impérial  des  assurances  a  le  droit  de  procéder 
à  toute  époque  à  un  examen  de  la  gestion  des  établisse- 
ments. Les  membres  des  directions  et  des  autres  organes  des 
établissements  sont  tenus,  sur  la  requête  de  l'Office  impé- 
rial des  assurances,  de  présenter  leurs  livres,  pièces  jus- 
tificatives, valeurs  et  espèces,  ainsi  que  les  documents 
relatifs  à  la  teneur  des  livres,  à  la  détermination  des 
rentes,  etc.,  et  de  faire  les  autres  communications  qui 
sont  jugées  nécessaires  à  l'exercice  du  droit  de  surveil- 
lance. L'Office  impérial  des  assurances  peut  les  contraindre 
à  ces  présentations  et  communications,  ainsi  qu'à  l'obser- 
vation des  prescriptions  légales  et  statutaires,  par  des 
amendes  qui  peuvent  atteindre  1,000  marcs. 

§  109.  (132).  L'Office  impérial  des  assurances  règle,  sous 


ALLEMAGNE  115 

réserve  des  droits  des  tiers,  les  contestations  relatives 
aux  droits  et  devoirs  des  organes  des  établissements 
d'assurance,  ainsi  que  des  membres  de  ces  organes,  à  l'in- 
terprétation des  statuts  et  à  la  validité  des  opérations  élec- 
torales, à  moins  que  celles-ci  ne  doivent  être  régies  par 
les  §§  63  (al.  3),  77  (al.  3)  et  82  (al.  2). 

Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  rapports  de 
service  des  fonctionnaires  nommés  en  vertu  du  §  74  (al.  1) 
et  des  fonctionnaires  désignés  au  §  81  (al.  2). 

§  110.  (133).  Les  décisions  de  l'Office  impérial  des  assu- 
rances sont  prises  au  nombre  de  quatre  membres  au 
moins,  y  compris  le  président,  parmi  lesquels  doivent  se 
trouver  un  délégué  des  patrons  et  un  délégué  des  assurés, 
et  avec  le  concours  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  judi- 
ciaire lorsqu'il  s'agit  : 

P  De  statuer  sur  un  recours  contre  les  décisions  des 
organes  des  établissements  d'assurance  (§  75); 

2°  De  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  patri- 
moine des  établissements  d'assurance  en  cas  de  modifica- 
tions à  la  situation  de  ceux-ci  (§  102); 

3^  De  régler  les  contestations  relatives  aux  droits  à 
remboursement  à  l'égard  de  corporations  §§  23  (al.  3)  ; 
113;  128  (al.  3); 

4°  De  statuer  sur  les  recours  en  revision  contre  les  dé- 
cisions des  tribunaux  arbitraux  (§  116). 

Les  décisions  par  lesquelles  des  recours  en  revision 
sont  rejetés  sans  débat  oral  (§  1 17,  al.  2),  sont  prises  au 
nombre  de  trois  membres,  parmi  lesquels  doivent  se  trou- 
ver un  délégué  des  patrons  et  un  délégué  des  assurés. 

Sont  considérés  comme  délégués  des  patrons  et  délé- 
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gués  des  assurés  pour  rapplication  de  la  présente  loi, les 
représentants  des  chefs  d'entreprise  et  les  représentants 
des  ouvriers,  élus,  en  vertu  des  lois  d'assurance  contre  les 
accidents,  comme  membres  temporaires  de  l'Office  impé- 
rial des  assurances,  sans  restriction  relative  aux  affaires 
de  leur  profession  particulière.  La  révocation  d'un  délégué 
des  patrons  ou  d'un  délégué  des  assurés  (art.  91  [52b])  est 
prononcé  par  l'Office  impérial  des  assurances. 

Pour  le  surplus,  les  formes  de  la  procédure  et  le  fonc- 
tionnement de  l'Office  impérial  des  assurances  sont  réglés 
par  ordonnance  impériale  d'accord  avec  le  Conseil  fédé- 
ralC). 

Oßces  régionaux  des  assurances. 

§  111.(134).  Lorsqu'un  Office  des  assurances  est  insti- 
tué pour  le  territoire  d'un  Etat  fédéré  (§  92  de  la  loi  sur 
Tassurance  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884;  §  100 
de  la  loi  du  5  mai  1886),  les  établissements  d'assurance 
qui  ne  s'étendent  pas  au  delà  du  territoire  de  cet  Etat 
fédéré,  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'Office  régional. 
Les  dispositions  des  §§  108  à  110  sont  applicables  aux 
Offices  régionaux. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'assurance  sou- 
mis aux  Offices  régionaux,  les  attributions  conférées  à 
rOfflce  impérial  des  assurances  par  les  §§  72,  91,  102, 
127,  140,  156,  161,  178,  et,  lorsque  la  corporation  en 
cause  est  également  soumise  à  la  surveillance  du  même 
Office,  par  les  §§  23  (al.  3),  113  (al.  6),  et  128  (al.  3), 
passent  à  l'Office  régional. 

Les  formes  de  la  procédure  et  le  fonctionnement  de 

(')  Voy.  Ordonnance  du  6  décembre  1899,  Reichsgesetxblatt,  n»  46. 
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l'Office  régional  sont  réglés  par  le  Gouvernement   de 
l'Etat. 

III.  —  Procédure. 

Détermination  de  la  rente. 

§  1 12,  (75)  .Toute  demande  de  rente  doit  être  présentée 
accompagnée  des  pièces  servant  à  la  motiver,  et  notam- 
ment de  la  dernière  carte-quittance  (§  131)  à  l'autorité 
administrative  inférieure  ou  au  bureau  de  rentes  compé- 
tent pour  le  domicile  ou  le  lieu  d'occupation  de  l'assuré  et, 
s'il  n'en  a  plus  un  en  Allemagne,  pour  son  dernier  domi- 
cile ou  son  dernier  lieu  d'occupation.  L'autorité  centrale 
d'Ktat  a  le  droit  de  prescrire  que  la  demande  peut  être 
légalement  présentée  à  une  autre  autorité  ;  celle-ci  doit 
transmettre  la  demande  à  l'autorité  administrative  infé- 
rieure ou  au  bureau  de  rentes  compétent  pour  son  terri- 
toire. 

L'autorité  administrative  inférieure  ou  le  bureau  de 
rentes  doit  procéder  aux  enquêtes  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  faits  et  envoyer  le  procès-verbal  des  opérations 
avec  son  avis  (§§  57  à  59;  79;  84  (al.  P""),  à  la  direction 
de  l'établissement  d'assurance  compétente  pour  son 
ressort. 

Si  la  direction  croit  ne  pouvoir  se  conformer  à  l'avis 
tendant  à  la  concession  d'une  rente,  formulée  par  l'auto- 
rité administrative  inférieure  ou  par  le  bureau  de  rentes, 
l'affaire  doit,  s'il  s'agit  de  la  question  de  l'obligation  de 
l'assurance  (§§  l*''  à  7)  ou  du  droit  à  l'assurance  (§  14)  ou 
du  degré  de  l'incapacité  de  travail  de  la  personne  qui  pré- 
tend à  la  rente  (§§5,  15  et  16),  être  renvoyée  à  l'autorité 
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administrative  inférieure  ou  au  bureau  de  rentes  pour 
l'audition  des  assesseurs  (§  59,  al.  l®'),  dans  le  cas  où  ces 
derniers  n'auraient  pas  encore  été  entendus. 

Si  la  demande  est  admise,  le  montant  de  la  rente 
et  l'époque  où  elle  doit  prendre  cours  doivent  être  aussitôt 
déterminés.  II  doit  être  en  outre  adressé  au  bénéficiaire 
une  décision  écrite  indiquant  le  mode  de  calcul. 

Si  la  demande  n'est  pas  admise,  elle  doit  être  rejetée 
par  une  décision  écrite  motivée. 

§  113.  (77).  La  présomption  que  l'incapacité  de  travail 
est  causée  par  un  accident,  qui  doit  être  indemnisé 
d'après  les  lois  d'assurance  contre  les  accidents,  ne  motive 
pas  le  rejet  de  la  demande  de  rente  d'invalidité.  Nonobs- 
tant cette  présomption,  lorsque,  pour  le  surplus,  les  con- 
ditions auxquelles  une  suite  d'invalidité  peut  être  accordée, 
sont  réalisées,  cette  rente  doit  être  déterminée. 

Si,  en  pareil  cas,  la  rente  d'invalidité  est  payée 
pendant  une  période  pour  laquelle  le  bénéficiaire  a  droit 
à  une  rente  d'accident,  ce  droit  passe  à  l'établissement 
d'assurance  dans  la  mesure  où  la  rente  d'invalidité 
accordée  n'excède  pas  la  rente  d'accident  à  allouer. 

Les  établissements  d'assurance  ont  le  droit  de 
demander  au  lieu  et  place  du  blessé,  la  détermination 
de  la  rente  d'accident,  lorsque  cette  détermination  n'a 
pas  encore  été  effectuée,  et  au  besoin  de  poursuivre  la 
procédure  établie  par  les  lois  d'assurance  contre  les 
accidents,  ainsi  que  de  faire  usage  des  voies  de  recours, 
au  lieu  et  à  la  place  du  blessé,  le  tout  sans  tenir  compte 
des  délais  qui  sont  expirés  sans  qu'une  faute  leur  soit 
imputable. 

Les  établissements  d'assurance  ont  également  le  droit 
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de  provoquer,  conformément  à  Talinéa  3,  la  détermination 
de  rentes  d'accident,  s'il  en  devait  résulter  une  suspension 
totale  ou  partielle  de  la  rente  d'invalidité  ou  de  vieillesse. 

Si,  dans  les  cas  prévus  à  l'alinéa  1*%  l'établissement 
d'assurance  a  prescrit  un  traitement,  les  dispositions  du 
§21  sont  applicables. 

Les  contestations  au  sujet  du  droit  à  remboursement, 
(al.  2  et  5),  sont  réglées  par  l'Office  impérial  des 
assurances. 

§  114.  (77).  La  décision  portant  rejet  de  la  demande 
de  rente  d'invalidité  ou  de  vieillesse,  ainsi  que  la  décision 
déterminant  le  montant  de  la  rente  et  l'époque  où  elle  doit 
prendre  cours,  peuvent  être  attaquées  devant  le  tribunal 
arbitral  par  la  personne  qui  prétend  à  la  rente.  Le  recours 
n'est  pas  suspensif. 

Le  tribunal  arbitral  qui  doit  connaître  du  recours  est 
celui  qui  est  compétent  pour  le  ressort  de  l'autorité 
administrative  inférieure  ou  du  bureau  de  rentes.  Le 
recours  doit,  à  peine  de  forclusion,  être  introduit  auprès 
de  ce  tribunal  dans  le  mois  à  dater  de  la  notification  de 
la  décision. 

Le  délai  est  également  tenu  pour  observé  lorsque, 
avant  son  expiration,  le  recours  de  la  personne  qui 
prétend  à  la  rente  est  parvenu  à  une  autre  autorité; 
celle-ci  doit  immédiatement  transmettre  le  recours  au 
tribunal  arbitral  compétent. 

La  décision  doit  contenir  l'indication  du  délai  de  recours 
et  celle  du  tribunal  arbitral  compétent  pour  le  recours. 

Une  copie  de  la  décision  du  tribunal  arbitral  doit  être 
remise  à  la  personne  qui  prétend  à  la  rente  ainsi  qu'à  la 
direction  de  l'établissement  d'assurance. 
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§  115.  (79).  Le  tribunal  arbitral,  s'il  juge  fondée  la 
demande  de  rente,  doit  déterminer  en  même  temps  le 
montant  de  la  rente  et  l'époque  où  elle  doit  prendre 
cours.  Si  dans  certains  cas  exceptionnels,  qu'il  appartient 
à  l'Office  impérial  des  assurances  de  définir,  le  tribunal 
arbitral  s'est  borné  à  admettre  en  principe  la  demande  de 
rente  et  n'a  pas  statué  en  môme  temps  sur  le  montant  et 
le  commencement  du  cours  de  la  rente >  la  direction  de 
l'établissement  d'assurance  doit,  dans  les  cas  où  le  recours 
en  revision  est  introduit,  allouer  immédiatement  une 
rente  provisoire.  La  concession  provisoire  de  rente  n'est 
pas  susceptible  de  recours.  Dès  que  le  règlement  de  la 
demande  de  rente  a  acquis  force  de  chose  jugée,  la 
direction  doit,  le  cas  échéant,  déterminer  le  montant  de  la 
rente  et  l'époque  où  elle  doit  prendre  cours  (§  112,  al.  75). 
Les  sommes  payées  par  provision  sont  imputées  sur  la 
rente  attribuée  à  titre  définitif. 

§  116.  (79  et  80).  La  décision  du  tribunal  arbitral  est 
susceptible  d'un  recours  en  revision  formé  par  Tune  ou 
l'autre  des  parties.  Le  recours  en  revision  formé  par  la 
direction  est  suspensif  dans  la  mesure  où  il  s'agit  de 
sommes  qui  doivent  être  payées  à  titre  d'arriéré  pour  la 
période  antérieure  à  la  décision  attaquée.  Pour  le  surplus, 
le  recours  en  revision  n'est  pas  suspensif. 

L'Office  impérial  des  assurances  statue  sur  le  recours 
en  revision.  Le  recours  doit,  sous  peine  de  forclusion, 
être  introduit  auprès  de  l'Office  impérial  des  assurances 
dans  le  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  décision  du  tri- 
bunal arbitral;  la  disposition  du  §  1 14,  al.  3,  est  applicable. 

La  revision  ne  peut  être  fondée  que  : 

1^  Sur  ce  que  la  décision  attaquée  repose  sur  le  défaut 
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d'application  ou  la  fausse  application  du  droit  en  vigueur 
ou  sur  une  contradiction  par  rapport  à  la  teneur  évidente 
des  pièces  ; 

2®  Sur  ce  que  la  procédure  est  entachée  de  vices 
essentiels. 

§  117.  (81).  Lors  de  l'introduction  du  recours  en 
revision,  il  doit  être  indiqué  en  quoi  consistent  le  défaut 
d'application  du  droit  en  vigueur  ou  la  contradiction  par 
rapport  à  la  teneur  évidente  des  pièces  ou  les  vices 
allégués  de  la  procédure.  L'Office  impérial  des  assurances 
n'est  pas  lié,  dans  sa  décision,  par  les  motifs  invoqués  à 
l'appui  des  moyens  de  re vision. 

Si  les  motifs  ne  sont  pas  indiqués,  ou  s'il  résulte  de 
l'examen  des  moyens  que  la  décision  attaquée  ne  repose 
pas  sur  le  défaut  d'application  ni  sur  la  fausse  application 
du  droit  en  vigueur,  que  la  procédure  n'est  pas  entachée 
de  vices  essentiels  et  qu'il  n'existe  point  de  contradiction 
par  rapport  à  la  teneur  évidente  des  pièces,  ou  si  le 
recours  en  revision  est  introduit  tardivement,  l'Office 
impérial  des  assurances  peut  rejeter  le  recours  sans 
débat  oral.  En  tout  autre  cas,  l'Office  impérial  des 
assurances  doit  statuer  après  débat  oral. 

Si  la  décision  attaquée  est  annulée,  l'Office  impérial 
des  assurances  peut,  soit  en  même  temps  statuer  au  fond 
sur  l'affaire,  soit  la  renvoyer  au  tribunal  ou  à  la  direction. 
Il  peut  alors  décider  que  la  personne  qui  prétend  à 
la  rente  recevra,  à  titre  provisoire,  une  rente  d'une  valeur 
déterminée.  En  cas  de  renvoi,  les  motifs  de  droit  sur 
lesquels  l'Office  impérial  des  assurances  a  fondé  l'annu- 
lation, doivent  être  pris  pour  base  des  décisions  ulté- 
rieures du  tribunal  arbitral  ou  de  la  direction. 
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§  118.  Les  établissements  d assurance  ont  le  droit  de 
s'abstenir  de  réclamer  les  arrérages  de  rentes  payés 
conformément  aux  §§  115  à  117  avant  la  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée. 

§  119.  (82).  Les  prescriptions  du  Code  de  procédure 
civile  sur  la  reprise  d'instance  sont  applicables  au  recours 
contre  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée, 
relative  à  une  demande  de  rente,  sauf  disposition  contraire 
formulée  par  ordonnance  impériale  d'accord  avec  le 
Conseil  fédéral. 

§  120.  (84).  La  reproduction  d'une  demande  d'allo- 
cation d'une  rente  d'invalidité  qui  a  été  rejetée,  à  titre 
définitif,  en  raison  de  l'absence  d'incapacité  de  travail 
permanent,  n'est  admissible  avant  l'expiration  d'un  délai 
d'une  année  comptée  de  la  notification  de  la  décision 
définitive,  que  s'il  est  prouvé  qu'il  est  intetvenu  depuis 
lors  des  circonstances  dont  résulte  l'existence  de  l'inca- 
pacité de  travail  permanente  du  demandeur.  A  défaut  de 
pareille  preuve,  l'autorité  administrative  inférieure  ou  le 
bureau  de  rentes  doit,  par  une  décision  non  susceptible 
de  recours,  rejeter  la  demande  prématurément  repro- 
duite. 

§  121.(85).  En  ce  qui  concerne  le  retrait  de  la  rente 
(§  47),  ainsi  que  la  suspension  du  payement  des  rentes 
(§  48),  la  direction  prononce  par  décision  écrite  et 
motivée. 

Avant  la  décision,  l'autorité  administrative  inférieure 
ou  le  bureau  de  rentes  compétent  pour  le  domicile  de 
l'ayant  droit,  doit  être  appelé  à  donner  son  avis  (§§  57 
à  59,  79  ;  84,  al.  1*0. 


ALLEMAGNE  123 

Les  §§  112  (al  3,),  114  et  116  à  119  sont  applica- 
bles pour  le  surplus. 

§  122.(86).  Toutes  les  décisions  prises  par  la  direction 
à  la  suite  de  lavis  de  l'autorité  administrative  inférieure 
ou  du  bureau  de  rentes  doivent  être  portées  à  la  connais- 
sance de  cette  autorité  ou  de  ce  bureau.  Lorsque  des 
bureaux  de  rentes  sont  créés,  la  direction  doit,  en  outre, 
communiquer  à  l'autorité  administrative  inférieure  compé- 
tente pour  le  domicile  de  l'ayant  droit  l'indication  des 
sommes  attribuées  à  l'intéressé.  Il  en  est  de  même  lorsque 
des  changements  surviennent. 


Payement  des  rentes. 

§  123.  (91  et  92).  Le  payement  des  rentes  est  effectué  à 
titre  d'avance,  sur  un  ordre  de  la  direction  de  l'établis- 
sement d'assurance  compétent  aux  termes  du  §  1 12,  al.  2 
par  l'administration  des  postes,  à  savoir  en  général  par  le 
bureau  de  poste  dans  la  circonscription  duquel  l'ayant 
droit  a  sa  résidence  lors  de  la  demande  de  concession  de 
la  rente.  La  direction  de  rétablissement  d'assurance  doit 
indiquer  à  l'ayant  droit  le  bureau  de  poste  chargé  du 
payement  de  la  rente. 

Si  l'ayant-droit  change  de  résidence,  la  direction  de 
l'établissement  d'assurance  qui  avait  délivré  l'ordre  de 
payement  de  la  rente  doit,  sur  la  demande  de  l'intéressé, 
transférer  ce  service  au  bureau  de  poste  de  la  nouvelle 
résidence. 

L'administration  centrale  des  postes  a  le  droit  d'exiger 
de  chaque  établissement  d'assurance  la  constitution  d'un 
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fonds  de  roulement.  Ce  Lads  doit  être  versé,  par  paye- 
ments partiels,  trimestriels  ou  mensuels,  aux  caisses  que 
Tadministration  centrale  des  postes  doit  désigner  aux 
établissements  d'assurance  et  ne  peut  excéder  les  sommes 
dont  le  payement  est  prévu,  selon  toute  vraisemblance, 

pour  l'établissement  dans  l'exercice  courant. 
« 

Bureau  de  comptabilité. 

§  124.(88).  Le  bureau  de  comptabilité  de  l'Office  impé- 
rial des  assurances  doit  exécuter  tous  les  travaux  de 
comptabilité  et  de  technique  d'assurance  qui  incombent  à 
l'Office  en  vertu  de  la  présente  loi.  Il  est  chargé,  en 
particulier  : 

1®  D'effectuer  la  répartition  des  rentes  (§§  125 et  174); 

2°  De  procéder  au  règlement  des  comptes  avec  l'admi- 
nistration des  postes  (§§  126  et  suivants)  et  au  calcul  du 
fonds  de  roulement  qui  doit  être  avancé  à  celle-ci  par 
chaque  établissement  d'assurance  (§  123); 

3**  De  concourir  aux  travaux  statistiques  à  établir  pour 
Texécution  de  la  loi  ; 

4""  De  concourir  à  la  détermination  des  cotisations  d'as- 
surance (§  32). 

L'Office  impérial  des  assurances  détermine  les  ren- 
seignements à  fournir,  pour  ces  objets,  au  bureau  de 
comptabilité,  par  les  établissements  d'assurance, 

Répa7Hition  des  rentes. 

§  125.  (89).  Le  bureau  de  comptabilité  répartit  les 
rentes  entre  l'Empire,  le  patrimoine  commun  et  le  patri- 
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moine  particulier.  Une  subvention  de  50  marcs  pour 
chaque  rente  (§  35)  et  une  part  de  rente  de  18  pfennigs, 
jusqu'à  détermination  différente  arrêtée  par  le  Conseil 
fédéral,  pour  chaque  semaine  de  cotisation  entrant  en 
compte  sans  payement  de  cotisation,  doivent  être  mises  à 
la  charge  de  l'Empire  (§  40,  alinéa  2). 

Les  taux  d'accroissement  des  rentes  d'invalidité,  ainsi 
qu'un  quart  des  rentes  de  vieillesse,  doivent  être  supportés 
par  le  patrimoine  particulier  de  chaque  établissement 
d'assurance;  toutes  les  autres  parts  de  rentes,  par  le  patri- 
moine commun.  Les  valeurs  d'accroissement  tombent  à  la 
charge  de  l'établissement  d'assurance  qui  a  reçu  les  coti- 
sations correspondantes;  le  quart  de  chaque  pension  de 
vieillesse  doit  être  réparti  entre  les  établissements  qui 
ont  reçu  les  cotisations  pour  l'intéressé,  et  en  proportion 
de  la  valeur  de  ces  cotisations.  L'établissement  qui  dé- 
livre  l'ordre  de  payement  doit  recevoir  en  une  fois,  à  la 
fin  de  l'exercice,  le  remboursement  de  la  valeur  du  capital 
des  parts  de  rentes  qui  tombent  à  la  charge  du  patrimoine 
particulier  d'un  autre  établissement  d'assurance  (§  126). 

Pour  fixer  la  proportion  d  après  laquelle  les  payements 
de  rentes  effectués  dans  Texercice  écoulé  doivent  être 
remboursés  à  la  poste,  le  bureau  de  comptabilité  déter- 
mine pour  chaque  année  et  pour  chaque  établissement  la 
valeur  en  capital  des  rentes  en  cours,  dont  l'ordre  de 
payement  émane  de  l'établissement  d'assurance  consi- 
déré, ainsi  que  la  part  qui  en  incombe  à  l'Empire, 
au  patrimoine  commun  et  au  patrimoine  particulier 
de  chacun  des  établissements  d'assurance.  Le  Con- 
seil fédéral  arrête  les  dispositions  relatives  au  calcul  de  la 
valeur  du  capital. 
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§  126.  (92).  L'administration  centrale  des  postes  adresse 
au  bureau  de  comptabilité  des  états  relatifs  aux  paye- 
ments effectués  dans  l'exercice  écoulé  en  vertu  des  ordres 
des  établissements  d'assurance.  Le  bureau  de  comptabilité 
doit,  selon  la  proportion  fixée  conformément  au  §  125 
(§  3),  répartir  les  sommes  avancées  entre  l'Empire,  le 
patrimoine  commun  et  le  patrimoine  particulier.  Les 
payements  qui  incombent  de  ce  chef  au  patrimoine  com- 
mun de  l'ensemble  des  établissements  d'assurance,  sont 
remboursés  par  chacun  des  établissements  à  proportion 
des  parties  de  leurs  patrimoines  respectifs  qui  sont 
affectés  à  la  charge  commune. 

Conformément  à  cette  répartition,  le  bureau  de  compta- 
bilité donne  avis  à  chaque  établissement  d'assurance  de  la 
somme  que  celui-ci  doit  rembourser  sur  la  partie  de  son 
patrimoine  affectée  à  la  charge  commune,  d'une  part,  et 
sur  son  patrimoine  particulier,  d'autre  part  ;  à  cet  égard, 
les  valeurs  des  capitaux  provenant  de  l'exercice  écoulé, 
que  les  établissements  d'assurance  doivent,  par  applica- 
tion du  §  125,  alinéa  2,  se  rembourser  mutuellement, 
doivent  être  en  même  temps  déterminées.  Les  nombres 
qui  servent  de  base  aux  calculs  doivent  être  indiqués.  La 
répartition  et  le  règlement  du  compte  peuvent  être  atta- 
qués devant  l'OfiBce  impérial  des  assurances.  Le  montant 
des  sommes  qui  tombent  à  la  charge  de  l'Empire  est  porté 
à  la  connaissance  du  Chancelier  de  TEmpire  (Ministère 
impérial  de  Tlntérieur.) 

Le  bureau  de  comptabilité  fait  connaître  à  l'administra- 
tion centrale  des  postes  le  montant  des  sommes  qui 
doivent  être  remboursées  par  l'Empire  et  par  chacun  des 
établissements  d'assurance. 
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Remboursement  des  avances  de  V administration 

des  postes. 

§  127.(93).  Les  établissements  d'assurance  doivent, 
dans  les  deux  semaines  de  la  réception  de  lavis  du  bureau 
de  comptabilité,  rembourser  à  l'administration  des  postes 
les  sommes  indiquées  dans  cet  avis  (§  126).  Le  rembour- 
sement est  effectué  à  l'aide  des  ressources  disponibles  de 
l'établissement,  A  défaut  de  telles  ressources,  l'Union  com- 
munale  ou  l'Etat  fédéré  doit  faire  l'avance  des  sommes 
nécessaires.  Pour  les  établissements  d'assurance  com- 
muns, cette  avance  est  effectuée  d'après  la  proportion 
déterminée  au  §  68,  al.  2. 

L'Office  impérial  des  assurances  doit,  sur  la  requête  de 
l'administration  centrale  des  postes,  procéder  par  voie 
d'exécution  forcée  contre  les  établissements  d'assurance 
en  retard  d'effectuer  les  versements. 


Remboursement  de  cotisations. 

§  128.  (95).  La  demande  de  remboursement  de  cotisa- 
tions (§§  42,  43  et  44)  doit  être  formulée,  accompagnée 
des  pièces  à  l'appui,  auprès  de  l'autorité  administrative 
inférieure  ou  du  bureau  de  rentes  du  domicile  ou  du  der- 
nier lieu  d'occupation,  ou  auprès  de  l'autorité  désignée 
par  l'autorité  centrale  d'État  (§  112,  al.  1*^). 

L'autorité  administrative  inférieure  ou  le  bureau  de 
rentes  doit  envoyer  le  procès-verbal  des  opérations  à  la 
direction  de  l'établissement  d'assurance  compétent  pour 
son  ressort.  Celle-ci  prononce  sur  la  demande  par  décision 
écrite. 
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Le  §  113  est  applicable  si  le  décès  qui  motive  la 
demande  de  remboursement  de  cotisations  a  été  causé  par 
un  accident  qui  doit  être  indemnisé  d'après  les  lois  d'assu- 
rance contre  les  accidents. 

La  décision  peut  être  attaquée  devant  TOffice  impérial 
des  assurances  par  la  personne  qui  a  droit  au  rembour- 
sement. Le  recours  doit,  sous  peine  de  forclusion,  être 
introduit  auprès  de  l'Office  impérial  des  assurances  dans 
le  mois  de  la  notification  de  la  décision. 

Les  dispositions  du  §  114,  al.  3,  sont  applicables  dans 
les  cas  prévus  aux  alinéas  1  et  4. 

Les  établissements  d'assurance  auxquels  les  cotisations 
actuellement  remboursées  ont  été  payées,  doivent  indem- 
niser rétablissement  d'assurance  qui  les  rembourse;  les 
suppléments  nécessaires  pour  arrondir  la  somme  à  rem- 
bourser au  nombre  entier  de  marcs  immédiatement  supé- 
rieur (§§  42,  al.  l**';  43;  44,  al.  3)  restent  à  la  charge  de 
rétablissement  qui  rembourse.  La  procédure  est  réglée 
par  rOffice  impérial  des  assurances.  Les  établissements 
d'assurance  peuvent,  par  convention,  renoncer  mutuelle- 
ment à  s'indemniser  ;  la  convention  doit  être  communiquée 
à  l'Office  impérial  des  assurances. 

Décisions  prises  par  les  bureatix  de  rentes. 

§  129.  Si,  en  vertu  des  prescriptions  du  §  86,  les 
pouvoirs  mentionnés  dans  ce  paragraphe  sont  attribués  à 
des  bureaux  de  rentes,  les  prescriptions  des  §§  112  à  122 
et  128  sont  applicables  sous  les  réserves  suivantes  : 

Les  décisions  du  bureau  de  rentes  sont  prises,  à  la 
majorité  des  voix,  au  nombre  de  trois  membres,  parmi 
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lesquels  doivent  se  trouver,  outre  le  président  ou  le  vice- 
présidenty  un  délégué  des  patrons  et  un  délégué  des 
assurés,  si  le  président  ou  le  vice-président  estime  que  le 
refus  d'une  rente  demandée  ou  lallocation  d'une  rente 
d'une  valeur  inférieure  à  celle  qui  est  demandée  ou  le 
retrait  d'une  rente  d'invalidité  est  en  question. 

Dans  les  cas  où  la  demande  de  rente  ou  de  rembour- 
sement de  cotisations  a  été  admise  en  totalité  ou  en  partie, 
ainsi  que  dans  le  cas  où  le  retrait  d'une  rente  d'invalidité 
ou  la  suspension  du  payement  de  rentes  a  été  rejeté 
ou  prononcé,  le  président  du  bureau  de  rentes  doit,  après 
avoir  formulé  la  décision,  envoyer  aussitôt  le  procès- 
verbal  des  opérations  à  la  direction  de  l'établissement 
d'assurance  compétent  pour  le  ressort  du  bureau  de 
rentes  et  indiquer  en  outre  les  votes  qui  ont  été  émis 
contrairement  à  son  opinion. 

La  direction  de  l'établissement  a  le  droit  d'attaquer 
par  les  recours  prévus  aux  §  114,  al.  1®*"  et  §  128,  al.  4, 
les  décisions  du  bureau  de  rentes  qui  ont  admis  en  totalité 
ou  en  partie  la  demande  de  rente  ou  de  remboursement  de 
cotisations  ou  ont  rejeté  le  retrait  de  la  rente  d'invalidité 
ou  la  suspension  du  payement  de  rentes.  Ces  recours  de  la 
direction  sont  suspensifs  ;  toutefois  le  premier  ne  l'est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  sommes  qui  doivent  être  payées  à  titre 
d'arriéré  pour  la  période  antérieure  à  la  décision  du 
bureau  de  rentes. 

Le  recours  doit,  sous  peine  de  forclusion,  être  introduit 
auprès  du  tribunal  compétent  ou  de  l'Office  impérial  des 
assurances,  dans  le  mois  de  la  réception  par  la  direction 
du  procès- verbal  des  opérations  du  bureau  de  rentes  (al.  3). 
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Timbres. 

§  130.  (99).  En  vue  du  recouvrement  des  cotisations, 
chaque  établissement  émet,  pour  les  diverses  classes  de 
salaires,  des  timbres  adhésifs  qui  portent  l'indication  de 
leur  valeur  en  argent.  L'OflBice  impérial  des  assurances 
détermine  les  périodes  pour  lesquelles  les  timbres  doivent 
être  émis,  ainsi  que  les  signes  distinctifs  et  la  durée  de 
validité  des  timbres  (^).  Pendant  un  délai  de  deux  années 
à  partir  de  l'expiration  de  la  période  de  validité,  les 
timbres  qui  ont  cessé  d'être  valables  peuvent  être 
échangés  contre  des  timbres  valables  dans  lés  bureaux 
affectés  à  la  vente  des  timbres. 

Les  timbres  d'un  établissement  d'assurance  peuvent  être 
achetés,  à  leur  valeur  nominale,  dans  tous  les  bureaux 
de  poste  situés  dans  le  ressort  et  dans  les  autres  bureaux 
de  vente  à  instituer  par  l'établissement  d'assurance. 

Carte-quittance. 

§  131.(101  et  102).  Le  payement  des  cotisations  s'effectue 
en  collant  des  timbres  pour  la  valeur  correspondante  sur 
la  carte-quittance  de  l'assuré. 

L'assuré  est  tenu  de  se  faire  délivrer  la  carte-quittance 
et  de  la  présenter  en  vue  de  l'apposition  des  timbres  ou 
pour  l'annulation  des  timbres  aux  époques  prévues  pour 
ces  opérations  (§§  141,  149et  150).  Il  peut  y  être  contraint 
au  moyen  d'amendes,  qui  peuvent  atteindre  dix  marcs,  par 

(')  Une  ordonnance  de  l'Office  impérial  des  assurances,  en  date  du 
27  octobre  1899,  détermine  la  forme,  la  valeur  et  la  période  de  validité 
des  timbres  {Reichsanzeiffer,  n^  269). 
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lautorîté  de  police  locale  ou  par  le  président  du  bureau 
de  rentes,  lorsque  ce  bureau  est  chargé  du  contrôle  du 
payement  des  cotisations  (§§  161  et  suiv.).  Si  l'assuré  n'est 
pas  muni  d'une  carte-quittance  ou  s'il  se  refuse  à  la  pré- 
senter, le  patron  a  le  droit  de  s'en  procurer  une  pour  le 
compte  de  l'assuré  et  de  retenir,  lors  du  plus  prochain 
payement  de  salaire,  la  somme  déboursée. 

L'assuré  a  le  droit  de  demander,  à  toute  époque,  la 
délivrance,  à  ses  frais,  d'une  nouvelle  carte- quittance 
contre  restitution  de  l'ancienne. 

§  132.  (101).  La  carte- quittance  porte  la  mention  de 
l'année  et  du  jour  de  l'émission,  les  dispositions  formulées 
au  sujet  de  son  emploi  (§  139)  et  la  disposition  pénale  du 
§  184.  Pour  le  surplus,  le  Conseil  fédéral  en  détermine  le 
conditionnement  (^).  Pour  la  réalisation  et  la  continuation 
de  l'assurance  personnelle  (§  14,  al.  P"*),  le  Conseil  fédéral 
peut  prescrire  l'emploi  de  cartes-quittances  spéciales  et 
prévoir  une  pénalité  pour  l'emploi  illicite  d'autres  cartes- 
quittances. 

Les  frais  de  la  carte-quittance,  lorsqu'elle  n'est  pas 
fournie  pour  le  compte  de  l'assuré  (§  131,  al.  2  et  3),  sont 
supportés  par  l'établissement  d'assurance  du  ressort  où 
elle  est  émise. 

§  133.  (102).  Chaque  carte-quittance  oflFre  l'espace  néces- 
saire pour  recevoir  les  timbres  de  52  semaines  au  moins. 
Les  cartes  doivent  être  affectées,  pour  chaque  assuré,  de 
numéros  successifs;  la  première  carte  délivrée  pour  un 
assuré  doit  porter  en  tête  le  nom  de  l'établissement  d'assu- 

(*)  Voy.  Tordonnance  du  10  novembre  1894  (Reichsgesetzblalt,ïi^  43). 
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raiice  dans  le  ressort  duquel  l'assuré  est  occupé  à  celte 
opvxiue  ;  chacune  des  cartes  suivantes  doit  porter  le  nom 
de  réiablissement  d'assurance  qui  se  trouve  indiqué  sur  la 
carie  immédiatement  précédente.  Si  le  nom  qui  figure  sur 
une  cane  subséquente  ne  concorde  pas  avec  celui  qui 
ngure  sur  la  première  carte,  le  nom  figurant  sur  la  pre- 
mière cane  sera  pris  en  considération. 

§  134.  !  103).  La  délivrance  et  l'échange  des  cartes-quit- 
lanoes  sont  effectués  par  le  bureau  désigné  par  l'autorité 
cer.irale  d'Éiat. 

Le  bureau  compétent  de  ce  chef  doit  effectuer  le  calcul 
do>  iiu;bres  coliés  sur  la  carte  restituée,  de  manière  à 
iue::iv  en  évidence  le  nombre  de  semaines  de  cotisation 
»i-;:  ilo.vout  oue  portées  en  compte  au  titulaire  de  la  carte 
;  our  oh;\ouiie  des  classes  de  salaires.  Sera  indiquée  en 
r.;ô;.;o  temps  la  durée  des  maladies  dûment  certifiées  et 
orvkvs  militaires  du  titulaire,  relativement  à  la 
pour  laquelle  la  carte-quittance  est  valable.  Une 
».•.os:s;,o!i  ri^ative  aux  chiffres  définitifs  qui  résultent  de 
o.^  oa"..  ut  doit  être  délivrée  au  titulaire  de  la  carte. 

Î5  l^vv  vlot).  Une  carte-quittance  cesse  d'être  valable, 
n;  0.0  r.\  st  pîvseiuée,  pour  être  échangée,  dans  un  délai 
vio  vù\:x  atiîuvs  à  dater  du  jour  de  la  délivrance  indiqué 
^-;r  ;h  vviito.  S  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  retard  dans 
uv;-.v  -o  ,U-  la  carte  n'est  pas  imputable  à  une  faute  de 
^Ass,:;o.  la  d^reoiion  de  l'établissement  d'assurance  du 
V  <v^  v«.\v;.pauon  pout.  sur  la  demande  de  l'assuré,  recon- 
"  Y>^^^  --»  ^'-^«'t^^iuittanoe  comme  encore  valable. 

;  '  '  ^\"''^-^  '*^^^^'«J  ^»  I*^  ^l'-oit  de  prescrire  que  ladurée  de 
X  .x.-.u  ;e  u<v<  o.Artes  peut  être  prolongée  par  voie  de  timbrage. 
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§  136.  (105).  Les  cartes- quittances  perdues,  devenues 
inutilisables  ou  détruites  doivent  être  remplacées  par  de 
nouvelles.  Les  cotisations  dont  le  payement  est  justifié  sur 
l'ancienne  carte  doivent  être  l'objet  d'un  report  en  due 
forme  sur  la  nouvelle  carte. 

§  137.  (106).  L'assuré  a  le  droit,  dans  un  délai  de  deux 
semaines  à  dater  de  la  délivrance  de  l'attestation  (§  134) 
ou  de  la  nouvelle  carte-quittance  (§  136),  de  réclame^ 
contre  le  calcul  de  la  carte  et  la  teneur  de  l'attestation 
(§  134),  ainsi  que  contre  le  report  (§  136).  Le  rejet  de  la 
réclamation  peut  être  attaqué,  dans  le  même  délai,  devant 
l'autorité  immédiatement  supérieure.  Celle-ci  statue  à  titre 
définitif  sur  ce  recours,  ainsi  que  sur  tous  autres  relatifs 
à  la  procédure. 

§  138.  (107).  Les  cartes-quittances  qui  sont  remises 
doivent  être  envoyées  à  l'établissement  d'assurance  du 
ressort,  et  par  celui-ci  à  l'établissement  dont  elles  portent 
le  nom. 

Cet  établissement  a  le  droit  de  reporter  sur  des  cartes 
récapitulatives  (comptes)  la  teneur  des  cartes-quittances 
du  même  assuré  et  de  conserver  les  cartes  récapitulatives 
à  la  place  des  pièces  détaillées  qui  doivent  toutefois  être 
détruites.  La  procédure  ainsi  que  le  conditionnement  de 
la  carte  récapitulative,  sont  déterminés  par  le  Conseil 
fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  doit  déterminer  les  conditions  et 
les  formes  dans  lesquelles  la  destruction  des  cartes- 
quittances  doit  être  effectuée  dans  d'autres  cas  encore. 

§  139.  (108).  L'inscription  sur  la  carte-quittance  d'un 
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jugement  relatif  à  la  conduite  ou  aux  services  du  titulaire, 
ainsi  que  toutes  autres  inscriptions  ou  observations  non 
prévues  par  la  présente  loi,  dans  la  teneur  de  la  carte- 
quittance  ou  sur  cette  carte,  sont  interdites.  Les  cartes- 
quittances  qui  portent  de  telles  inscriptions  ou  observations 
doivent  être  retenues  par  toute  autorité  à  laquelle  elles 
parviennent.  L'autorité  doit  provoquer  le  reniplacement 
de  ces  cartes  par  de  nouvelles  cartes  sur  lesquelles  doit 
être  portée  la  partie  admissible  de  la  teneur  des  pre- 
mières, conformément  à  la  disposition  du  §  136. 

Il  est  interdit  au  patron  ainsi  qu'à  des  tiers  de  retenir 
la  carte  contrairement  à  la  volonté  du  titulaire  après  que 
les  timbres  y  ont  été  collés.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  à  la  retenue  des  cartes  par  les  autorités  et  les  organes 
compétents  en  vue  de  l'échange,  du  contrôle,  des  opéra- 
tions de  rectification,  de  calcul,  de  report  ou  de  la  réali- 
sation de  la  procédure  de  recouvrement  (§§  148  et  suivants). 

Les  cartes-quittances  qui  sont  retenues  contrairement 
«^  cette  prescription,  doivent  être  enlevées  au  contrevenant 
et  remises  à  l'intéressé  par  Tautorité  de  police  locale.  Le 
premier  demeure  responsable  à  l'égard  du  second  de  tous 
les  dommages  qui  résultent  pour  celui-ci  de  la  contra- 
vention. 

Payement  des  cotisations  par  les  patrons. 

§  140.  (100).  Les  cotisations  du  patron  et  celles  des 
assurés  doivent  être  payées  par  le  patron  qui  a  occupé 
l'assuré  pendant  la  semaine  de  cotisation  (§  30). 

Si  l'occupation  n'a  pas  lieu  pendant  toute  la  durée  de 
la  semaine  de  cotisation  chez  le  même  patron,  le  montant 
total  de  la  cotisation  hebdomadaire  doit  être  payé  par  le 
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patron  qui  a  le  premier  occupé  l'assuré.  S*il  n'a  pas  été 
satisfait  à  cette  obligation,  et  si  l'assuré  n'a  pas  payé  lui- 
même  la  cotisation  (§  144),  le  patron  qui  occupe  ultérieu- 
rement l'assuré,  doit  payer  la  cotisation  hebdomadaire; 
il  a  toutefois  droit  à  remboursement  à  l'égard  de  celui  qui 
est  obligé  le  premier.  Si  l'assuré  se  trouve  simultanément 
engagé  par  plusieurs  contrats  de  travail  ou  de  service 
motivant  l'obligation  de  l'assurance,  les  patrons  sont 
responsables  comme  débiteurs  solidaires  du  montant  total 
des  cotisations  hebdomadaires. 

Si  la  période  de  travail  effective  ne  peut  être  déter- 
minée, la  cotisation  doit  être  payée  pour  la  période  de 
travail  qui  doit  être  approximativement  jugée  nécessaire 
pour  l'exécution  du  travail.  En  cas  de  contestation,  l'auto- 
rité administrative  inférieure,  sur  la  requête  de  l'une  des 
parties,  statue  à  titre  définitif.  L'établissement  d'assurance 
a  le  droit  de  prescrire  des  dispositions  spéciales  pour  le 
calcul  des  cotisations  de  cette  nature.  Ces  dispositions 
doivent  être  approuvées  par  l'Office  impérial  des 
assurances, 

§  141 .  (K'9).  Pour  effectuer  le  payement  des  cotisations, 
le  patron  (§  140)  colle  sur  la  carte-quittance,  lors  du 
payement  du  salaire,  et  à  raison  de  la  durée  de  l'occupa- 
tion, des  timbres  de  la  catégorie  émise  par  l'établissement 
d'assurance  compétent  pour  la  classe  de  salaire  relative 
à  l'assuré  (§  34).  Le  patron  doit  acquérir  les  timbres  de 
ses  propres  deniers. 

L'établissement  d'assurance  peut  décider  que,  dans  une 
mesure  à  déterminer,  les  patrons  ont  le  droit  de  fournir 
les  timbres  à  des  époques  différentes  de  celles  qui  corres- 
pondent au  payement  du  salaire.  Dans  tous  les  cas  les 
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timbres  relatifs  à  la  durée  du  contrat  de  travail  ou  de 
service  doivent  être  collés  au  plus  tard  dans  la  dernière 
semaine  de  Tannée  ou,  lorsque  Ten  régis  t  rement  a  pris  fin 
plus  lût,  à  l'expiration  de  cet  engagement. 

Les  timbres  qui  s'appliquent  à  une  période  excédant 
deux  semaines  doivent  être  annulés.  Le  Conseil  fédéral 
arrête  les  prescriptions  de  détail  relatives  au  mode  d'an- 
nulation et  prévoit  une  pénalité  pour  l'inobservation  de 
ces  prescriptions  ^M. 

Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'arrêter  des  prescriptions 
sur  l'annulation  d'autres  timbres  et  de  prévoir  des  péna- 
lités pour  l'inobservation  de  ces  prescriptions  (^). 

§  142.  (109).  Les  assurés  sont  tenus  de  subir,  lors  de  la 
paye  du  salaire,  une  retenue  égale  à  la  moitié  des  coti- 
sations et,  dans  les  cas  prévus  au  §  34,  al.  4,  une  retenue 
correspondant  à  la  majoration  de  charge  qui  leur  incombe, 
à  moins  que  l'assurance  dans  une  classe  de  salaire  supé- 
rieure ne  repose  sur  une  convention  entre  le  patron  et 
l'assuré.  Les  patrons  ne  peuvent  recouvrer  que  sous  cette 
forme  la  somme  incombant  aux  assurés. 

Les  retenues  pour  cotisations  doivent  être  réparties 
également  entre  les  périodes  de  payement  du  salaire  aux- 
quelles elles  correspondent.  Les  sommes  partielles  doivent 
être  arrondies  au  chiffre  de  10  pfennigs,  sans  qu'il  en 
résulte  une  majoration  de  charge  pour  les  assurés. 

Si  des  retenues  ne  sont  pas  effectuées  pour  une  période 
de  payement  du  salaire,  elles  ne  peuvent  plus  être  effectuées 
pour  la  période  de  payement  du  salaire  considérée  que  lors 


(•)  Une  ordonnance  du  9  novembre  1899  pourvoit  à  cet  objet  {Iteichsge- 
setzhlatt,  n«  43). 


ALLEMAGNE  137 

de  la  paye  suivante.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  des  cotisations  doivent  être  fournies  à  titre  d*ar- 
riéré  par  suite  de  la  détermination  tardive  d'une  obligation 
d'assurance  jusqu'alors  discutée  ou  pour  d'autres  motifs, 
sans  qu'aucune  faute  soit  à  cet  égard  imputable  au  patron. 
Les  patrons,  dont  l'insolvabilité  a  été  établie  par  la 
procédure  d'exécution  forcée,  ne  peuvent,  lorsque  le 
payement  des  cotisations  s'effectue  dans  le  mode  indiqué 
au  §  141,  al.  l®^  opérer  de  retenues  sur  le  salaire  que  pour 
la  période  pour  laquelle  il  est  établi  qu'ils  ont  déjà  payé 
les  cotisations  dues;  lorsqu'au  contraire,  le  recouvrement 
des  cotisations  s'effectue  conformément  aux  §§  148  et  sui- 
vants, ils  sont  tenus  d'opérer  sur  le  salaire  les  retenues 
permises  en  vertu  de  l'alinéa  V  et,  aussitôt  après  que  la 
retenue  est  opérée,  d'en  verser  le  montant  à  l'organe  de 
recouvrement.  Toute  décision  prise  à  l'égard  du  patron  en 
vertu  du  §  52a  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie 
s'étend  également  aux  cotisations  que  la  caisse  de  maladie 
intéressée  doit  recouvrer  pour  l'assurance  contre  Tinva- 
lidité, 

§  143.  (1 10).  Le  recouvrement  des  cotisations  pour  les 
personnes  auxquelles  l'obligation  de  l'assurance  a  été 
étendue  par  application  du  §  2,  est  réglé  par  décision  du 
Conseil  fédéral. 


Paiement  des  cotisations  par  les  assurés. 

» 

§  144.  (111).  Les  personnes  soumises  à  l'obligation  de 
l'assurance  ont  le  droit  de  payer  les  contributions  au  lieu 
et  place  des  patrons. 


L^--.re  :  :!.  ei  T^na  i-^  rer.e  isrr^^ic,  a  pavé  le 
:. -r.M-:  •::.il  'i^  .r.::l?.i*l  ->  '-■^':«:  i-jinIi-r-ES,  a,  vis-à-vis 
!  .  '  \'r  r.  :-:.;  ai  tit-li--:  «irs  -r»:  .i'^a'*  es  en  venu  di 
^  Wk  Ir  ;-  1  ;  r-Li«  .-v^:i-*^':  i-?  Il  n:  ":Ie  de  la  s^^œme 
-*.  'l'-r.-  les  ■:is  rrev.«  !i.i  §  34,  al.  4,  à  mTÎr.s  q;e  Tassu- 
."•'.  "e  î:r.^  ^:.e -..as-i-?  le  sa  aire  S':rer:eire  ne  r-^r^^-se  sur 
'.'>  o:nv-r.:::n  en:re  le  ciiroa  et  Tassuré,  Jroîi  au 
r-:.,h  -r-er.-rr.:  le  la  s:--.:le  de  la  s^.xjie  re-iiite  que  le 
-rrn  »î /.:  -.T'^-ner  e-i  e-r-irl  à  la  clisse  de  salaire 
r-la:>.>:  a  ^a'^^.^é.  Le  droli  c'ex:s:e  to^iiefois  que  si  le 
v:...re  e-:  r-julieremen:  annulé.  Le  droî:  doii  être 
inv...  ,^e  L-rs  •i'i  li  î  ^^"^  ^'^  salaire  r-:-ir  la  péric-ie  de 
î  iv-::.-r.t  d;    Svi!a:re   cnsiiere.    Si    le    droit    n'est    pas 

à. ne  l'^ye  de  salaire,  il  ne  peut  plus  être 
.  :e  fH  :ir  la  p-?r:».de  de  pavement  du  salaire  consi- 
?  '-/^e  lijfs  d»  ia  paye  s'iiva:  le,  à  moins  que  l'assuré, 
^:tLs  quaurjr.tf  fa^îe  Ui  soit  imputable,  n'ait  fourni  qu'à 
^:re  a  arr.ere  des  i^oiisations  à  la  place  du  patron. 

§  145.  En  cas  diissurance  volontaire  ■,§  14,  al.  8^  les 
:n:- re->os  dv»:v/n:  employer  des  timbres  de  rétablissement 
•^1  rvS<uranoe  d:t:.s  le  ressort  duquel  ils  sont  occupés  ou, 
a  v.o:a::  d'o?oapa.ion,  dans  le  ressort  duquel  ils 
ros...o:;t.  Ls  son;  Lbres,  à  cet  épard,  du  choix  de  la 
V'isso  v;>  sa.a-.re.  Si  des  assjrés  se  rendent  à  l'étranger, 
•-=:  on:  !e  aroii  dv  continuer  l'assurance;  ils  doivent,  en  ce 


vja<.  o-M.oyer  des  ti-r.hres  de  l'éiablissement  d'assurance 
v.aas  .e  ressort  duquel  ils  étaient  occupés  ou  ont  résidé  en 

o.v;;  or  î:eu. 


l  os   î>e 


,V  P  "''^T'""''  '^"'  ^''^^^"'••^"t  volontairement  (§  14, 
l.V.>,  ...-''•"'^  ""  ''""^'^  '^  ""*  occupation  entreprise  tnoyen- 
'-^•-  ^^^.a-ro  ou  iraitement.  pendant  laquelle  elles  ne  sont 
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pas  assujetties  à  lobligation  de  l'assurance  en  vertu  des 
§§  3,  al.  2  et  4,  al.  1*',  ont,  vis-à-vis  du  patron  qui,  en 
cas  d'existence  de  l'obligation  de  l'assurance,  serait  tenu 
au  payement  des  cotisations  en  vertu  du  §  140,  droit  au 
remboursement  conformément  au  §  144,  alinéa  2,  de  la 
moitié  des  sommes  payées  pour  la  durée  de  la  période  de 
travail.  Le  patron  peut  refuser  de  prendre  en  compte 
les  sommes  supérieures  à  celles  qui  résulteraient  de 
l'application  du  §  34,  al.  1  à  3. 

Cotisations  sans  valeur. 

§  146.  Le  payement  tardif  de  cotisations  pour  une 
occupation  assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance  n'est 
plus  admissible  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans 
à  dater  de  l'échéance,  et  d'un  délai  de  quatre  ans,  lorsque 
le  versement  des  cotisations  n'a  pas  été  effectué  par  suite 
de  la  détermination  tardive  d'une  obligation  d'assurance 
jusqu'alors  discutée  ou  pour  d'autres  motifs,  sans  qu'au- 
cune faute  soit  imputable  aux  intéressés.  Des  contri- 
butions volontaires  et  des  contributions  d'une  classe  de 
salaire  supérieure  à  la  classe  normale  {§  34,  al.  4)  ne 
peuvent  être  payées  pour  une  période  écoulée  de  plus 
dune  année  ni  après  survenance  d'incapacité  de  travail 
(§§  15  et  16)  à  titre  d'arriéré  ni  pour  la  durée  ultérieure 
de  l'incapacité  de  travail. 

§  147.  Les  timbres  régulièrement  employés  sur  une 
carte-quittance  régulièrement  délivrée,  établissent  la  pré- 
somption qu'un  rapport  d'assurance  conforme  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  a  existé  soit  en  vertu  de  l'obligation,  soit 
volontairement,  pendant  le  nombre  de  semaines  de  coti- 
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sations  pour  lequel  des  timbres  ont  été  fournis.  Toutefois 
cette  présomption  n  a  point  lieu  lorsqu'il  est  constaté  que 
les  timbres  n  ont  été  collés  qu  après  Texpiration  d'un  délai 
d'un  mois  à  dater  de  l'échéance  des  cotisations  ou  que  le 
nombre  des  timbres  fournis  pendant  une  année  est  supé- 
rieur à  celui  des  semaines  de  cotisations  afférentes  à  cette 
année. 

Recouvrement  des  cotisations, 

§  148.  (i  12).  L'autorité  centrale  d'Etat  ou,  avec  l'assen- 
timent de  celle-ci,  les  statuts  d'un  établissement  d'assu- 
rance ou  bien  une  disposition  statutaire  d'une  union  com- 
munale ou  d'une  commune,  avec  l'assentiment  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  peuvent,  par  dérogation  aux 
prescriptions  du  §  141 ,  al.  1®%  prescrire  que  les  cotisations 
relatives  à  toutes  U3s  personnes  assujetties  à  l'obligation 
de  l'assurance  ou  à  des  catégories  déterminées  de  celles-ci, 
seront  recouvrées  pour  le  compte  de  l'établissement 
d'assurance  : 

P  Par  des  caisses  de  maladie  régies  par  la  législation 
d'Empire  ou  d'Etat  ou  par  des  caisses  minières; 

2''  Par  des  autorités  communales  ou  par  d'autres 
organes  désignés  par  l'autorité  centrale  d'Etat,  ou  par 
des  bureaux  de  recouvrement  locaux  à  organiser  par 
l'établissement  d'assurance.  Dans  ces  cas,  des  dispositions 
relatives  à  l'obligation  de  la 'déclaration  d'entrée  et  de 
sortie  des  assurés  peuvent  être  formulées  de  la  même 
manière. 

Lorsque  le  recouvrement  des  cotisations  par  des 
bureaux  de  recouvrement  locaux  est  ainsi  prescrit,  les 
établissements  d'assurance  sont  tenus  de  créer  à  leurs 
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frais  ces  bureaux  de  recouvrement  aux  endroits  désignés 
par  l'autorité  administrative  supérieure. 

Les  établissements  d'assurance  sont  tenus  d'allouer 
une  rétribution,  fixée  par  l'autorité  centrale  d'Etat,  aux 
caisses  de  maladie,  aux  autorités  communales  et  aux 
autres  organes  désignés  par  l'autorité  centrale  d'Etat, 
et  qui  sont  chargés  du  recouvrement  des  cotisations. 

Les  bureaux  de  recouvrement  locaux  des  établissements 
d'assurance  (al.  P^,  n°  2),  peuvent  être  chargés  du  recou- 
vrement des  cotisations  de  l'assurance  contre  la  maladie, 
par  une  décision  de  l'autorité  centrale  d'Etat  ou  de  l'auto- 
rité administrative  supérieure  avec  le  consentement  de 
la  caisse  de  maladie.  Dans  ces  cas,  les  caisses  de  maladie 
intéressées  sont  tenues  de  contribuer  aux  dépenses  des 
bureaux  de  recouvrement.  Les  dispositions  de  détail 
à  ce  sujet  doivent  être  arrêtées  par  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  les  établissements  d'assurance  et  les 
caisses  de  maladie  intéressés  entendus. 

L'autorité  centrale  d'Etat  peut  définir  les  pouvoirs  qui 
appartiennent  à  l'établissement  d'assurance  à  l'égard  des 
organes  de  recouvrement,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas 
organisés  par  l'établissement  d'assurance  lui-môme,  afin 
de  garantir  l'exécution  régulière  de  leur  mission. 

Pour  l'assurance  volontaire  (§  14),  le  recouvrement  des 
cotisations  peut  ne  pas  être  prescrit  de  la  sorte. 

§  149.  Les  autorités  centrales  d'Etat  ou  les  organes 
que  celles-ci  ont  désignés  comme  compétents  peuvent 
arrêter  des  dispositions  de  détail  relatives  à  la  procédure 
des  organes,  de  recouvrement  (§  148),  en  matière  de 
recouvrement,  d'application  et  d'imputation  des  coti- 
sations. 
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Lorsque  ces  dispositions  ne  comportent  pas  de  pres- 
criptions différentes,  les  cotisations  sont  recouvrées  sur 
les  patrons  par  les  organes  de  recouvrement  en  même 
temps  que  les  cotisations  d'assurance  contre  la  maladie 
lors  de  l'échéance  de  celles-ci,  et  pour  les  assurés  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  recouvrer  des  cotisations 
d'assurance  contre  la  maladie,  aux  époques  fixées  par 
l'organe  de  recouvrement;  les  timbres  correspondants 
aux  sommes  recouvrées  sont  collés  sur  les  cartes-quittances 
des  assurés.  La  disposition  du  §  131,  al.  2,  est  applicable 
à  cet  égard. 

§  150.  Si  le  recouvrement  des  cotisations  est  prescrit 
de  la  sorte,  l'autorité  centrale  d'Etat  ou  la  direction 
de  l'établissement  d'assurance  peut  permettre  à  certains 
l)atrons  de  payer  eux-mômes,  au  moyen  de  l'emploi  de 
timbres  conformément  aux  prescriptions  des  §§  140 
et  141,  les  cotisations  des  personnes  qu'ils  occupent.  Il  en 
est  donné  avis  à  l'organe  de  recouvrement. 

Les  autorités  d'Empire,  d'Etat  ou  de  commune  peuvent, 
conformément  aux  dispositions  du  §  140,  se  charger  du 
payement  des  cotisations  pour  les  personnes  assujetties  à 
l'obligation  de  l'assurance  qu'elles  occupent.  En  pareil  cas, 
l'établissement  d'assurance  et  Torgane  de  recouvrement 
doivent  être  avisés. 

§  151.  (113).  Si  le  recouvrement  des  cotisations  est 
prescrit  de  la  sorte,  il  peut  être  en  outre  décidé  de  même  : 

1^  Que  la  délivrance  de  l'échange  des  cartes-quittances 
(§§  134  et  136),  seront  effectués  par  les  organes  chargés, 
d'après  le  §  148,  al.  P',du  recouvrement  des  cotisations; 

2""  Que,  pour  les  assurés  dont  l'occupation  est  limitée, 
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par  la  nature  môme  de  son  objet  ou  d'avance  par  le 
contrat  de  travail,  à  une  durée  de  moins  d'une  semaine, 
la  moitié  des  cotisations  qui  incombe  aux  assurés  sera 
payée  directement  par  les  assurés,  tandis  que  la  moitié 
qui  incombe  aux  patrons  sera  payée  par  l'union  commu- 
nale ou  la  commune  et  réclamée  par  celle-ci  aux  patrons. 
Dans  ces  cas,  l'établissement  d'assurance  doit  allouer 
des  rétributions  spéciales,  dont  le  montant  est  fixé  par 
l'autorité  centrale  d'Etat,  aux  caisses  de  maladie,  aux 
autorités  communales  et  aux  autres  organes  désignés  par 
l'autorité  centrale  d'Etat,  qui  sont  chargés  du  recouvre- 
ment des  cotisations. 

§  152.  (114).  Les  dispositions  prévues  aux  §§  148, 
al.  1*',  n**  1,  et  151,  al.  V\  n^  1,  peuvent  être  également 
formulées,  pour  les  membres  d'une  caisse  de  maladie 
{§  166), par  les  statuts  de  la  caisse  et,  pour  les  assurés  qui 
appartiennent  à  une  caisse  de  maladie  instituée  pour  des 
exploitations  d'Empire  ou  d'Etat,  par  l'autorité  immédia- 
tement supérieure  aux  administrateurs  de  ces  exploitations. 

§  153.  (115).  L'assuré  a  le  droit  de  déposer  la  carte- 
quittance  auprès  de  l'organe  qui  recouvre  les  cotisations, 
aussi  longtemps  qu'il  est  assuré  dans  le  ressort  de  cet 
organe.  L'autorité  centrale  d'Etat  peut,  de  concert  avec 
l'établissement  d'assurance,  prescrire  l'obligation  de  ce 
dépôt.  La  disposition  du  §  131,  al.  2,  2®  phrase,  est 
applicable  en  ce  cas. 

Arrondissement  des  fractions  de  pfennigs. 

§  154.  (116).  Si,  dans  les  décomptes  entre  patrons  et 
assurés,  on  obtient  des  fractions  de  pfennigs,  la  partie 
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incombant  au  patron  doit  être  arrondie  au  nombre  entier 
de  pfennigs  immédiatement  supérieur,  et  la  partie  incom- 
bant à  l'assuré  doit  être  ramenée  au  nombre  entier  de 
pfennigs  immédiatement  inférieur. 


Cojiiestations. 

§  155.  (112).  Les  contestations  entre  les  organes  des 
établissements  d'assurance,  d'une  part,  et  les  patrons  ou 
les  ouvriers  ou  les  personnes  désignées  au  §  14,  d'autre 
part,  ou  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  au  sujet  de  la 
question  de  savoir  si  ou  à  quel  établissement  d'assurance, 
ou  dans  quelle  classe  de  salaire  des  cotisations  doivent 
être  payées,  sont  réglées,  lorsqu'elles  ne  surgissent  pas 
dans  la  procédure  de  détermination  de  la  rente  (§§  112 
et  suiv.),  par  l'autorité  administrative  inférieure  compé- 
tente pour  le  lieu  d'occupation  (§  65,  al.  41),  et,  là  où  il 
existe  des  bureaux  de  rentes,  par  le  président  du  bureau. 
Avant  la  décision,  l'établissement  d'assurance  doit  être, 
en  général,  mis  en  mesure  de  formuler  ses  observations. 
Les  intéressés  et  l'établissement  d'assurance  qui  a  formulé 
ses  observations  au  cours  de  la  procédure  peuvent,  dans 
le  mois  de  la  notification,  attaquer  la  décision  devant 
l'autorité  administrative  supérieure,  qui  statue  à  titre 
définitif.  Les  autorités  compétentes  sont  tenues  de  baser 
leurs  décisions  sur  les  principes  arrêtés  par  TOflSce 
impérial  des  assurances.  Les  contestations  sur  des 
questions  de  principe  doivent  être  soumises  à  la  décision 
de  l'Office  impérial  des  assurances,  si  l'établissement 
d'assurance  le  demande  avant  l'expiration  du  délai  de 
recours. 
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S'il  y  a  divergence  d'opinion  sur  la  désignation  de 
l'autorité  compétente  pour  statuer,  la  compétence  est 
déterminée  par  l'autorité  administrative  supérieure  ou 
par  l'autorité  centrale  d'Etat,  et,  lorsque  plusieurs  Etats 
confédérés  sont  intéressés  et  à  défaut  d'accord  entre  leurs 
autorités  centrales,  par  le  Chancelier  de  l'Empire. 

§  156.  (123).  Les  contestations  entre  les  organes  de 
différents  établissements  d'assurance  sur  la  question  de 
savoir  auquel  d'entre  eux  des  cotisations  doivent  être 
payées  pour  des  personnes  déterminées,  sont  réglées,  sur 
la  demande  de  la  direction  de  l'un  des  établissements 
d'assurance  intéressés,  par  l'Office  impérial  des  assu- 
rances. 

§  157.  (124).  Pour  le  surplus,  les  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers  au  sujet  du  calcul  et  de  l'imputation 
des  cotisations  qui  doivent  être  payées  pour  ceux-ci  ou, 
dans  le  cas  prévu  au  §  140,  al.  2  et  aux  §§  144  et  145, 
leur  être  remboursées,  ainsi  que  les  contestations  au  sujet 
de  droits  à  remboursement  dans  les  cas  prévus  au  §  140, 
al.  2,  sont  réglées,  à  titre  définitif,  par  l'autorité  adminis- 
trative inférieure  et,  là  où  il  existe  des  bureaux  de  rentes, 
par  le  président  du  bureau  (§  155,  al.  l*""). 

§  158.  (125).  Après  règlement  définitif  de  ces  contes- 
tations, l'autorité  administrative  inférieure,  et,  là  où  il 
existe  des  bureaux  de  rentes,  le  président  du  bureau, 
doivent  pourvoir  d'office  au  versement,  par  l'emploi  de 
timbres  à  titre  d'arriéré,  des  sommes  incomplètement 
recouvrées.  Les  sommes  recouvrées  en  trop  doivent,  sur 
requête,  être  réclamées  à  l'établissement  d'assurance  et, 
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après  destruction  des  timbres  correspondants  collés  sur 
les  cartes-quittances  et  rectification  des  calculs,  restituées 
aux  patrons  et  aux  assurés  qui  les  ont  déboursées. 

S'il  s'agit  de  l'emploi  de  timbres  d'un  établissement 
d'assurance  incompétent,  il  y  a  lieu,  après  destruction  des 
timbres  employés  par  erreur,  de  fournir  en  timbres  de 
l'établissement  compétent  une  somme  correspondant  au 
nombre  des  semaines  de  cotisation.  La  valeur  des  timbres 
détruits  doit  être  réclamée  à  l'établissement  d'assurance 
qui  les  avait  délivrés,  et  être  répartie  entre  les  patrons  et 
les  assurés  intéressés. 

La  destruction  des  timbres  peut,  dans  les  cas  où  l'au- 
torité administrative  inférieure  le  juge  convenable,  être 
remplacée  par  le  retrait  des  cartes-quittances  et  la  déli- 
viance  de  nouvelles  cartes-quittances  sur  lesquelles  sont 
reportées  les  indications  valables  des  anciennes. 

§  159.  Les  frais  de  la  procédure  relative  aux  con- 
testations visées  aux  §§  155  à  158,  sont  supportés  par 
l'Empire,  lorsqu'ils  ont  lieu  devant  TOfflce  impérial  des 
assurances;  par  l'établissement  d'assurance,  lorsqu'ils  ont 
lieu  devant  un  bureau  de  rentes,  et  par  l'Etat  fédéré  dans 
les  autres  cas. 

La  disposition  du  §  64,  al.  5,  est  applicable  en  l'occur- 
rence. 

§  160.  Les  cotisations  payées  doivent  être  remboursées 
aux  intéressés  sur  leur  demande,  sans  môme  qu'aucune 
des  contestations  prévues  aux  §§  155  et  156  soit 
survenue  au  préalable,  lorsque  l'obligation  de  l'assurance 
ou  le  droit  à  l'assurance  volontaire  (§  14)  a  été  définiti- 
vement écarté  pour  les  semaines  de  contribution  consi- 
dérées. 
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Contrôle. 

§  161.  (126).  Les  établissements  d'assurance  sont  tenus 
de  veiller  régulièrement  à  l'exactitude  et  à  Tintégralitô 
du  payement  des  cotisations. 

Les  patrons  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  de 
fournir  aux  organes  de  rétablissement  d'assurance  et  à 
ses  mandataires,  ainsi  qu'aux  autres  autorités  ou  employés 
de  contrôle,  des  renseignements  sur  le  nombre  des 
personnes  qu'ils  occupent,  sur  les  salaires  et  traitements 
payés  et  sur  la  durée  de  l'occupation  ;  ils  doivent  leur 
permettre  de  prendre  connaissance  sur  place,  pendant  la 
période  de  travail,  des  livres  ou  listes  d'où  se  dégagent 
les  éléments  précités.  Les  assurés  sont  également  tenus 
de  fournir  des  renseignements  sur  le  lieu  et  la  durée  de 
leur  occupation.  Les  patrons  et  les  assurés  sont,  en 
outre,  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  do  remettre,  contre 
récépissé,  aux  organes,  autorités  et  employés  prémen- 
tionnés les  cartes-quittances  en  vue  de  l'exercice  du 
contrôle  et  de  l'exécution  des  rectifications  éventuellement 
nécessaires.  Ils  peuvent  y  être  contraints  par  Tautorité  de 
police  locale  au  moyen  d'amendes  dont  chacune  peut 
atteindre  150  marcs. 

Les  établissements  d'assurance  ont  le  droit  d'arrêter, 
avec  l'approbation  de  TOfiice  impérial  des  assurances, 
des  prescriptions  en  vue  du  contrôle.  L'Office  impérial 
des  assurances  peut  ordonner  que  semblables  prescrip- 
tions soient  formulées,  et,  lorsqu'il  n'est  pas  donné  suite  à 
cet  ordre,  les  arrêter  lui-môme.  La  direction  de  l'établis- 
sement d'assurance  ou  le  président  du  bureau  de  rentes, 
lorsque  ce  bureau  est  chargé  du  contrôle  des  cotisations. 
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a  le  droit  de  contraindre  les  patrons  et  les  assurés  à  se 
conformer  exactement  à  ces  prescriptions,  au  moyen 
d'amendes  dont  chacune  peut  atteindre  150  marcs. 

§  162.  (128).  Les  dépenses  que  le  contrôle  occasionne 
aux  établissements  d'assurance  font  partie  des  frais 
d'administration.  Dans  la  mesure  où  elles  consistent  en 
déboursés,  elles  peuvent  être  imposées  au  patron  par  la 
direction  de  l'établissement  d'assurance  ou,  lorsque  le 
bureau  de  rentes  est  chargé  du  contrôle  des  cotisations, 
par  le  président  du  bureau,  si  le  patron  a  occasionné  ces 
dépenses  par  l'inexécution  des  obligations  qui  lui 
incombent.  La  décision  qui  impose  les  dépenses  au  patron 
peut,  dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  sa 
notification,  être  attaquée  devant  l'autorité  administrative 
supérieure;  celle-ci  statue  à  titre  définitif.  Le  recou- 
vrement des  dépenses  imposées  s'opère  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions  communales. 

§  163.  (127).  Les  rectifications  aux  cartes-quittances 
sont,  lorsque  les  intéressés  sont  d'accord  à  leur  sujet, 
effectuées  selon  le  mode  indiqué  au  §  158,  par  les 
organes,  autorités  ou  employés  qui  exercent  le  contrôle 
ou  par  les  organes  qui  recouvrent  les  cotisations;  dans 
les  autres  cas,  après  règlement  des  contestations,  confor- 
mément aux  §§  155  à  157. 

Administration  du  patrhnoine, 

§  164.  (129).  Les  fonds  des  établissements  d'assurance 
doivent  être  placés  selon  le  mode  défini  aux  §§  1807 
et  1808  du  Code  civil.  Si  l'établissement  d'assurance  a 
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son  siège  dans  un  Etat  fédéré  pour  le  territoire  duquel 
uDe  prescription  de  la  législation  d*Ëtat  admet  des 
papiers-valeurs  pour  le  placement  de  fonds  de  tutelle 
(§  212  de  la  loi  d'introduction  du  Code  civil),  leurs  fonds 
peuvent  être  également  placés  en  valeurs  de  cette  nature. 
L'autorité  centrale  de  l'Etat  fédéré  sur  le  territoire 
duquel  l'établissement  d'assurance  a  son  siège  peut 
autoriser  également  le  placement  des  fonds  de  l'établis- 
sement d'assurance  en  prêts  à  des  communes  et  à  des 
unions  communales.  Il  peut  en  outre  être  ordonné,  de 
même  que,  lors  du  placement  de  l'avoir  de  l'établissement, 
certaines  catégories,  admises  d'après  les  dispositions 
précédentes,  de  papiers-valeurs  portant  intérêt  ne 
peuvent  être  acquises  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  à  déterminer,  et  il  peut  être  arrêté  des  dispo- 
sitions relativement  à  la  conservation  de  papiers-valeurs. 
Pour  les  établissements  d'assurance  communs,  l'accord 
des  Gouvernements  d'Etats  intéressés  est  nécessaire  à 
cet  effet. 

Il  peut,  en  outre,  être  permis  de  même,  à  titre 
révocable,  d'effectuer  le  placement  temporaire  des  fonds 
momentanément  disponibles  d'après  un  mode  différent  de 
celui  défini  aux  §§  1807  et  1808  du  Code  civil. 

Les  établissements  d'assurance  peuvent,  avec  l'autori- 
sation de  l'autorité  de  surveillance,  placer  une  partie  de 
leur  avoir  sous  une  forme  différente  de  celle  admissible  en 
vertu  de  l'alinéa  l*"",  notamment  en  immeubles.  Si  les  éta- 
blissements d'assurance  veulent  placer  selon  ce  mode  plus 
du  quart  de  leur  avoir,  ils  doivent,  en  outre,  obtenir  à  cet 
effet  l'assentiment  de  l'union  communale  ou  de  l'autorité 
centrale  de  l'Etat  confédéré  pour  lequel  elles  sont  créées  ; 
et,  lorsque  plusieurs  autorités  centrales  d'Etat  sont  inté- 
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ressées,  à  défaut  d'accord  entre  ces  autorités,  l'assentiinent 
du  Conseil  fédéral.  Toutefois,  un  tel  placement  nest 
admissible  qu'en  papiers,  en  valeurs  ou  pour  les  objets 
de  la  gestion,  en  vue  d'éviter  à  rétablissement  d'assurance 
des  pertes  patrimoniales  ou  de  réaliser  des  mesures  dont 
le  produit  revient  exclusivement  ou  principalement  à  la 
population  assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance.  En  tout 
cas,  un  établissement  d'assurance  ne  peut  placer  selon  le 
mode  précité  plus  de  la  moitié  de  son  avoir. 

§  165.  (130).  Les  établissements  d'assurance  sont  tenus 
de  produire,  à  l'Office  impérial  des  assurances,  d'après 
les  instructions  de  détail  et  dans  les  délais  prescrits  par  le 
dit  Office,  des  états  relatifs  de  gestion  et  de  comptabilité. 

Le  mode  et  la  forme  de  la  comptabilité  des  établisse- 
ments d'assurance  sont  réglés  par  l'Office  imperial  des 
assurances. 

L'exercice  financier  est  l'année  civile. 


IV.  —  Dispositions  finales,  pénales  et  transitoires. 

Caisses  de  maladie. 

§  166.  (135).  Sont  considérées  comme  caisses  de 
maladies  au  sens  de  la  présente  loi,  sous  réserve  des 
dispositions  des  §§  20  et  62,  al.  V\  et  82,  al.  2,  les 
caisses  de  maladie  locales,  de  fabriques,  d'entreprises  de 
construction  et  de  corporation,  les  caisses  minières, 
ainsi  que  l'assurance  communale  et  les  institutions 
analogues  de  la  législation  d'Etat. 
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Dispositions  spéciales  atux)  gens  de  mer. 

§  167.  (136).  Les  gens  de  mer  (§  1*%  al.  l•^  nM,  de 
la  loi  du  13  juillet  1887)  doivent  être  assurés  auprès  de 
rétablissement  d'assurance,  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  port  d'attache  du  navire. 

Les  cotisations  qui  doivent  être  payées  pour  les  gens 
de  mer  peuvent  être  payées  par  les  armateurs,  confor- 
mément aux  prescriptions  arrêtées  par  les  établissements 
d'après  l'effectif  de  l'équipage  nécessaire  à  chaque  navire 
et  évalué  pour  l'assurance  des  gens  de  mer  contre  les 
accidents.  Le  Conseil  fédéral  peut  arrêter,  relativement 
à  la  procédure  de  payement  des  cotisations,  des  dispo- 
sitions dérogeant  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Pour  les  gens  de  mer  qui  résident  hors  d'Europe,  le 
délai  d'introduction  des  recours  est  de  trois  mois.  Le 
délai  peut  être  prolongé  par  l'autorité  dont  la  décision 
est  l'objet  du  recours. 

Les  fonctions  de  l'autorité  administrative  inférieure 
peuvent,  dans  la  mesure  où  il  s'agit  de  gens  de  mer,  être 
confiées  par  le  Conseil  fédéral  aux  autorités  maritimes. 

Exécution  forcée. 

§  168.  (137).  Les  versements  en  retard,  ainsi  que  les 
amendes  dues  à  la  caisse  de  rétablissement  d'assurance, 
sont  recouvrés  de  la  même  manière  que  les  contributions 
communales.  Les  versements  en  retard  jouissent  du 
privilège  conféré  par  le  §  61,  n^  1,  de  la  loi  sur  la  faillite 
(texte  promulgué  le  20  mai  1898);  ils  sont  prescrits 
par  deux  ans  à  dater  de  l'échéance. 
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Autorités  dCÉtat  compétentes. 

§  169.  (138).  Les  autorités  centrales  des  États  fédérés 
désignent  les  unions  qui  doivent  être  considérées  comnûe 
des  unions  communales,  ainsi  que  les  autorités  d'Etat  ou 
de  commune  ou  les  représentations  qui  doivent  remplir  les 
fonctions  attribuées  dans  la  présente  loi  aux  organes 
d'État  et  de  commune  ainsi  qu'aux  représentations  des 
unions  communales. 

Les  prescriptions  formulées  par  les  autorités  centrales 
des  États  fédérés  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède, 
sont  publiées  au  Moniteur  de  T Empire, 

Notifications, 

§  170.  (139).  Les  notifications  qui  font  courir  des 
délais  peuvent  être  faites  par  la  poste  au  moyen  de 
lettres  recommandées.  Les  récépissés  de  la  poste  éta- 
blissent, à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  années  à  dater 
de  leur  délivrance,  la  présomption  que  la  notification  a 
été  efiectuée  dans  le  délai  réglementaire  compté  de  la 
remise  de  la  lettre. 

Les  personnes  qui  ne  résident  pas  en  Allemagne  peuvent 
être  invitées  par  les  autorités  dont  émanent  les  notifica- 
tions à  désigner  un  mandataire  aux  fins  de  recevoir  les 
notifications.  A  défaut  de  désignation  d'un  mandataire 
dans  le  délai  fixé,  la  notification  peut  être  remplacée  par 
l'affichage  public,  durant  une  semaine,  dans  les  locaux 
affectés  à  l'autorité  dont  émane  la  notification  ou  aux 
organes  des  établissements  d'assurance.  Il  en  est  de 
même  si  la  résidence  du  bénéficiaire  est  inconnue. 
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Exemption  de  taxes  et  de  droits  de  timbre. 

§  171.  (140).  Tous  actes  et  pièces  de  juridiction  arbi- 
trale et  extrajudiciaire,  nécessaires  à  la  constitution  et 
au  développement  des  relations  de  droit  entre  les  établis- 
sements d'assurance,  d'une  part,  et  les  patrons  ou  les 
assurés,  d'autre  part,  sont  exempts  de  taxes  et  de  droits 
de  timbre.  Il  en  est  de  même  des  procurations  sous  seing 
privé  et  des  attestations  officielles  nécessaires  en  vertu  de 
la  présente  loi  à  titre  de  légitimation  ou  de  preuve. 

Coopération  des  autorités. 

§  172.  (141).  Les  autorités  publiques  doivent  satisfaire 
aux  demandes  qui  leurs  sont  adressées,  aux  fins  d'exécu- 
tion de  la  présente  loi,  par  l'Office  impérial  des  assu- 
rances, les  Offices  régionaux  des  assurances,  les  tribu- 
naux arbitraux, les  organes  des  établissements  d'assurance 
et  autres  autorités  publiques,  et  faire  parvenir  d'office  aux 
organes  des  établissements  d'assurance  tous  renseigne- 
ments qui  intéressent  le  fonctionnement  de  ceux-ci.  La 
môme  obligation  incombe  aux  organes  des  établissements 
d'assurance  dans  leurs  rapports  réciproques,  ainsi  qu'aux 
organes  des  corporations  professionnelles  (^)  et  des  caisses 
de  maladie. 

Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  ces  obligations 
doivent  être  remboursés  parles  établissements  d'assurance 
comme  frais  d'administration  propres,  en  tant  qu'ils  con- 
sistent en  indemnités  journalières  et  en  frais  de  voyage, 


(*)  Il  s'agit  des  corporations  instituées  pour  l'assurance  contre  les 
accidents. 
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ainsi  qu'en  allocations  aux  témoins  et  aux  experts  ou  en 
autres  dépenses  effectives. 


Caisses  spéciales  autorisées. 

§  173.  Les  dispositions  des  §§  18  à  23,  33,  47,  48,  49 
à  51,  52,  54,  55,  99,  100  à  102,  113,  115  à  119,  123 
à  127,  128  (al.  3  et  6),  156,  165  (al.  V'),  171  et  172  sont 
applicables  aux  caisses  autorisées  en  vertu  des  §§  8,  10 
et  11. 

Lorsque  la  caisse  est  créée  pour  des  exploitations  de 
l'Empire  ou  d'une  union  communale,  l'Empire  ou  l'union 
communale,  et,  dans  les  autres  cas,  l'Etat  fédéré  où  se 
trouve  le  siège  de  l'exploitation  pour  laquelle  la  caisse  est 
créée,  sont  responsables  de  l'exécution  des  obligations 
qui  incombent  à  la  caisse  (§§  68  et  127).  Si  la  caisse  est 
créée  pour  plusieurs  exploitations  situées  dans  difl^érents 
Etats  fédérés,  ces  Etats  confédérés  sont  responsables  en 
raison  du  nombre  des  personnes  assurées  auprès  de  la 
caisse,  qui  étaient,  à  la  fin  du  dernier  exercice,  occupées 
dans  les  exploitations  intéressées.  Cette  disposition  est 
applicable  au  cas  prévu  au  §  101. 

§  174.  (94).  Les  cotisations  à  recouvrer  en  vertu  du 
§  32,  al.  5,  servent  de  base  pour  la  détermination  des 
recettes,  provenant  de  cotisations  des  caisses  autorisées, 
qui  doivent,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  être  versées  au  fonds  commun,  ainsi  que  pour  la 
répartition  des  rentes.  Une  répartition  des  rentes  fixées 
par  les  caisses  n'a  lieu  que  si  et  dans  la  mesure  où 
un  droit  à  ces  rentes  existerait  en  vertu  des  prescriptions 
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de  la  présente  loi  et  où  ces  rentes  n'excèdent  pas  le  taux 
du  droit  conféré  par  la  législation  d'Empire. 

Lorsque  ces  caisses  payent  elles-mêmes,  sans  recourir 
à  l'intermédiaire  des  bureaux  de  poste,  les  rentes  qu'elles 
ont  fixées,  la  subvention  de  l'Empire  leur  est  directement 
remise  à  la  fin  de  chaque  exercice. 


Dispositions  pénales. 

§  175.  (142).  Les  patrons  qui,  soit  sciemment,  soit  par 
négligence,  auront  porté  des  déclarations  inexactes  sur 
les  états  ou  documents  qu'ils  doivent  dresser  en  vertu  de 
la  loi  ou  d'une  prescription  édictée  par  l'établissement 
d'assurance  pourront,  par  l'autorité  administrative  infé- 
rieure et,  là  où  il  existe  des  bureaux  de  rentes,  par  le 
président  du  bureau,  être  punis  d'une  amende  qui  peut 
atteindre  150  marcs,  et,  par  la  direction  de  l'établis- 
sement d'assurance,  d'une  amende  qui  peut  atteindre 
500  marcs. 

§  176.  (143).  Les  patrons  qui  omettent  d'employer  en 
temps  utile  (§  141),  pour  les  personnes  assujetties  à 
l'obligation  de  l'assurance  qu'ils  occupent,  des  timbres 
d'une  valeur  suffisante  et  d'un  type  réglementaire  ou  de 
verser  en  temps  utile  les  cotisations  d'assurance  (§§  148 
et  149),  peuvent  être  frappés  d'une  amende  par  la 
direction  de  l'établissement  d'assurance  et,  là  où  des 
bureaux  de  rentes  sont  chargés  du  contrôle  des  contri- 
butions, par  le  président  du  bureau,  et  ce  jusqu'à 
concurrence  de  300  marcs,  par  la  direction  et  de 
150  marcs  par  le  président  du  bureau  de  rentes.  Il  n'y  a 
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point  lieu  à  application  de  pénalité  lorsque  l'emploi  des 
timbres  en  temps  utile  a  été  réalisé  par  un  autre  patron 
ou  directeur  d'exploitation  (§  177)  ou,  dans  le  cas  prévu 
au  §  144,  par  l'assuré. 

Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  aux 
patrons  qui  ne  remplissent  pas  les  obligations  qui  leur 
incombent  en  conformité  du  §  4,  al.  2. 

Si  le  patron  conteste  son  obligation  de  cotisation,  cette 
obligation  doit  être  établie  selon  le  mode  indiqué  au 
§  155. 

§  177.  (144).  Le  patron  a  le  droit  de  charger  des 
directeurs-gérants,  fondés  de  pouvoirs  de  son  exploitation, 
de  dresser  les  états  ou  déclarations  nécessaires  en  vertu 
d'une  prescription  légale  ou  statutaire,  ainsi  que 
d'appliquer  les  timbres. 

Le  nom  et  le  domicile  de  ces  fondés  de  pouvoir  doivent 
être  notifiés  à  la  direction  de  l'établissement  d'assurance 
et,  là  où  des  bureaux  de  rentes  sont  chargés  du  contrôle 
dos  cotisations,  au  président  du  bureau,  et,  pour  la 
procédure  de  recouvrement,  à  l'organe  de  recouvrement. 
Si  un  fondé  de  pouvoirs  commet  une  des  infractions 
punies  par  les  §§  175,  176  et  179,  il  est  passible  des 
pénalités  prévues  par  ces  paragraphes. 

§  178.  (145).  Les  peines  prononcées  par  les  organes 
des  établissements  d'assurance  ou  par  les  présidents  des 
tribunaux  arbitraux  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  des 
prescriptions  édictées  par  son  exécution  ou  en  vertu  des 
statuts  sont  susceptibles  de  recours.  Si  la  peine  a  été 
prononcée  en  vertu  du  §  176  ou  si,  dans  les  autres  cas, 
elle  a  été  prononcée  par  le  président  du  bureau  de  rentes 


<    ; 
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OU  par  le  président  du  tribunal  arbitral,  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve 
le  siège  de  rétablissement  d'assurance,  du  bureau  de 
rentes  ou  du  tribunal  arbitral,  statue  sur  le  recours;  dans 
les  autres  cas,  il  est  statué  par  l'Office  impérial  des 
assurances.  Le  fecours  doit  être  introduit  auprès  de 
l'organe  compétent  pour  statuer,  dans  les  deux  semaines 
à  dater  de  la  notification  de  la  mesure  répressive;  la 
décision  de  cet  organe  est  définitive. 

Les  amendes  appliquées  en  vertu  de  la  présente  loi  par 
les  organes  précités  ainsi  que  les  autorités  administratives, 
sont  versées  à  la  caisse  de  l'établissement  d'assurance, 
sauf  disposition  contraire  de  la  présente  loi. 

§  179.  Quiconque  néglige  de  satisfaire  à  l'obligation 
de  la  déclaration  d'entrée  et  de  sortie  qui  lui  incombe  en 
vertu  du  §  148,  sera  puni  d'une  amende  qui  peut  atteindre 
20  marcs.  Si  la  déclaration  devait  être  faite  pour  une 
caisse  de  maladie,  les  amendes  sont  versées  à  cette 
caisse. 

§  180.  (147).  11  est  interdit  aux  patrons  et  à  leurs 
employés,  au  détriment  des  assurés,  en  totalité  ou  en 
partie,  par  convention  ou  par  un  règlement  de  travail, 
l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  ou  de 
restreindre  la  liberté  des  assurés  dans  l'acceptation  ou 
'exercice  d'une  fonction  honorifique  dont  ils  sont  chargés 
en  conformité  de  la  présente  loi.  Les  dispositions  con- 
tractuelles, intervenues  contrairement  à  cette  interdiction, 
n'ont  aucun  efiet  juridique. 

Les  patrons  ou  leurs  préposés,  qui  contreviennent  à  la 
disposition  précédente,  sont  punis  d'une  amende  qui  peut 


/  • 
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atteindre  300  marcs  ou  des  arrêts,  à  moins  qu'une 
pénalité  plus  rigoureuse  ne  résulte  d'autres  prescriptions 
légales. 

§  181.  (148).  Sont  passibles  de  la  même  peine 
(art.  180  [147]),  à  moins  qu'une  pénaliié  plus  rigoureuse 
ne  résulte  d'autres  lois  : 

V  Les  patrons  qui,  dans  une  intention  coupable, 
imputent,  lors  du  payement  du  salaire,  à  charge  des 
personnes  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance  qu'ils 
occupent,  une  part  de  cotisations  supérieure  à  celle  qui 
est  admise  par  les  §§  34,  al.  4  et  142,  ou  qui  omettent, 
contrairement  à  la  prescription  du  §  142,  al.  4,  d'opérer 
sur  le  salaire  les  retenues  ordonnées  dans  ce  texte  ou  de 
se  conformer  aux  obligations  qui  résultent  de  l'application 
aux  cotisations  de  Tassurance  contre  l'invalidité  du  §  52  a 
de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie  ; 

2°  Les  préposés  qui,  dans  une  intention  coupable, 
opèrent  sur  le  salaire  des  retenues  trop  fortes  ; 

3^  Les  assurés  qui  paient  eux-mêmes  les  cotisations,  si, 
dans  une  intention  coupable,  ils  demandent  de  ce  chef 
au  patron  le  remboursement  de  sommes  supérieures  à 
celles  qui  sont  admises  par  les  §§  34,  al.  4,  144  et  145 
ou  si,  pour  la  même  semaine  de  cotisation,  ils  demandent 
à  plus  d*un  patron  le  remboursement  du  montant  total  de 
la  part  de  cotisation  ou  omettent  d'employer  au  payement 
de  la  cotisation  la  part  de  cotisation  recouvrée  sur  le 
patron  ; 

4^  Les  personnes  qui  retiennent  illégalement  la  carte- 
quittance  d'un  intéressé. 

§  182.  Les  patrons  qui,  en  vertu  du  §  142,  opèrent  des* 


ALLEMAGNE  159 

retenues  à  charge  sur  le  salaire  aux  personnes  qu'ils 
occupent,  et  omettent  d'appliquer  à  l'objet  de  l'assurance 
les  sommes  retenues,  sont  punis  d'une  amende  qui  peut 
atteindre  300  marcs  ou  des  arrêts,  à  moins  qu'une  péna- 
lité plus  rigoureuse  ne  résulte  d'autres  lois. 

Si  l'emploi  des  sommes  susvisées  a  été  omis  en  vue  de 
se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un  avantage  pécu- 
niaire illicite  ou  de  causer  un  préjudice  à  l'établissement 
dassurance  ou  aux  assurés,  la  peine  d'emprisonnement 
est  appliquée,  et,  indépendamment  de  celle-ci,  une  amende 
de  3,000  marcs  au  maximum,  ainsi  que  la  perte  des  droits 
civils,  peut  être  prononcée.  S'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes,  l'amende  peut  être  prononcée  seule. 

§  183.  (150).  Les  dispositions  pénales  des  §§  175,  176, 
179  et  180  à  182  s'appliquent  aux  représentants  légaux 
de  patrons  incapables,  ainsi  qu'aux  membres  de  la  direc- 
tion d'une  société  par  action,  d'une  corporation  ou  d'une 
association  inscrite,  de  même  qu'aux  liquidateurs  d'une 
société  commerciale,  d'une  corporation  ou  d'une  associa- 
tion inscrite. 

§  184.  (151).  Quiconque  porte  sur  des  cartes-quittances 
des  inscriptions  ou  observations  interdites  par  le  §  139 
ou  falsifie  sur  des  cartes-quittances  la  formule  imprimée 
ou  falsifie  les  mots  ou  les  chifires  inscrits  pour  remplir  la 
formule  imprimée  ou  fait  sciemment  usage  d'une  carte 
ainsi  falsifiée,  peut  être  frappé  par  l'autorité  administra- 
tive inférieure  et,  là  où  des  bureaux  de  rentes  sont 
chargés  du  contrôle  des  cotisations,  par  le  président  du 
bureau,  d'une  amende  qui  peut  atteindre  30  marcs. 

Si  les  inscriptions,  observations  ou  modifications  ont 
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été  effectuées  en  vue  de  signaler  à  d'autres  patrons  le  titu- 
laire de  la  carte-quittauce,  le  contrevenant  sera  passible 
d'une  amende  qui  peut  atteindre  2,000  marcs,  ou  d'un 
emprisonnement  qui  peut  durer  six  mois.  S'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes,  la  peine  d'emprisonnement  peut 
être  remplacée  par  les  arrêts. 

Il  n'y  a  lieu  à  poursuite  pour  faux  en  écriture  (§§  267 
et  268  du  Code  pénal)  que  si  la  falsification  a  été  commise 
en  vue  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  autrui  un  avan- 
tage pécuniaire  ou  de  causer  un  préjudice  à  autrui. 

§  185.  (152).  Les  membres  des  directions  et  autres 
organes  des  établissements  d'assurance,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  qui  exercent  sur  ceux-ci  le  droit  de  surveil- 
lance seront  punis  d'une  amende  pouvant  atteindre 
1,500  marcs  ou  d'un  emprisonnement  pouvant  durer  trois 
mois,  s'ils  divulguent  des  secrets  de  fabrication  dont  ils 
ont  eu  connaissance  par  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  demande  de  l'exploitant. 

§  186.  (153).  Les  personnes  désignées  au  §  185  seront 
punies  de  l'emprisonnement  et  peuvent,  en  outre,  être 
privées  de  leurs  droits  civils,  si  elles  divulguent  intention- 
nellement, au  détriment  des  exploitants,  des  secrets  de 
ftxbrication  dont  elles  ont  eu  connaissance  par  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  ou  si  elles  imitent  des  installations  ou 
procédés  d'exploitation  tenus  secrets  dont  elles  ont  eu 
connaissance  par  l'exercice  de  leurs  fonctions  pour  autant 
que  ces  installations  ou  procédés  soient  des  secrets  de 
fabrication. 

Si  elles  agissent  de  la  sorte  en  vue  de  se  procurer  ou 
de  procurer  à  autrui  un  avantage  pécuniaire,  une  amende 
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de  3,000  marcs  au  maximum  peut  être  infligée  indépen- 
damment de  l'emprisonnement. 

§  187.  (154).  Est  passible  d  un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  moins,  et  peut,  en  outre,  être  privé  de  ses  droits 
civils,  quiconque  fabrique  des  timbres  faux  en  vue  de  les 
employer  comme  authentiques,  ou  falsifie  des  timbres 
authentiques  en  vue  de  les  employer  pour  une  valeur 
supérieure,  ou  fait  sciemment  usage  de  timbres  faux  ou 
falsifiés. 

Est  passible  de  la  môme  peine  quiconque  emploie,  vend 
ou  offre  en  vente  des  timbres,  bien  qu  il  sache  ou  doive 
présumer,  en  raison  des  circonstances,  que  les  timbres  ont 
été  déjà  employés.  S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, l'emprisonnement  peut  être  remplacé  par  une 
amende  de  300  marcs  au  plus  ou  par  la  peine  des  arrôls. 

La  saisie  des  timbres  doit  être  ordonnée  en  même 
temps,  qu'ils  appartiennent  ou  non  au  condamné.  Cette 
saisie  doit  être  ordonnée  lors  même  qu'il  n'y  a  ni  poursuite 
ni  condamnation  d'une  personne  déterminée. 

§  188.  (155).  Est  passible  d'une  amende  pouvant 
atteindre  100  marcs  ou  d'arrêts,  quiconque,  sans  com- 
mande écrite  d'un  établissement  d'assurance  ou  d'une 
autorité  : 

1°  Fabrique  des  estampilles,  sceaux,  gravures,  plaques 
ou  autres  formes  pouvant  servir  à  la  fabrication  de 
timbres,  ou  les  délivre  à  d'autres  qu'à  l'établissement 
d'assurance  ou  qu'à  l'autorité; 

2**  Prend  des  empreintes  des  estampilles,  sceaux,  gra- 
vures, plaques  ou  formes  désignées  au  n**  1  ou  délivre  de 
telles  empreintes  à  d'autres  qu'à  l'établissement  d'assu- 
rance ou  à  l'autorité. 

11 
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Indépendamment  de  Tarnende  ou  des  arrêts,  la  saisie 
des  estampilles,  sceaux,  gravures,  plaques  ou  formes 
peut  être  ordonnée,  qu'ils  appartiennent  ou  non  au 
condamné. 

Dispositions  transitoires. 

§  189.  (156).  —  Pour  les  assurés  qui  deviennent  inva- 
lides dans  les  cinq  premières  années  de  la  mise  en  vigueur 
de  l'obligation  d'assurance  en  ce  qui  concerne  leur  pro- 
fession, on  fera  entrer  en  ligne  de  compte,  à  l'effet  de 
parfaire  la  période  préparatoire  à  la  rente  d'invalidité 
(§  29,  al.  1,  n*^  1),  le  temps  pendant  lequel  l'intéres^îé  a 
exercé  une  occupation  soumise,  dès  l'abord  ou  dans 
l'intervalle,  à  l'obligation  de  l'assurance. 

L'inscription  en  compte  n'a  lieu  toutefois  que  dans 
la  mesure  où  l'occupation  antérieure  appartient  aux  cinq 
dernières  années  qui  ont  précédé  le  début  de  l'incapacité 
de  travail,  et  que  si,  depuis  l'époque  où  l'obligation  de 
l'assurance  est  entrée  en  vigueur  pour  la  profession  consi- 
dérée, l'intéressé  a  exercé  pendant  quarante  semaines  au 
moins  une  occupation  motivant  l'obligation  de  l'assurance. 

Pour  les  assurés  qui,  à  l'époque  où  l'obligation  de 
l'aî^surance  entre  en  vigueur  pour  leur  profession,  ont 
accompli  leur  40'  année  d'âge,  il  sera  inscrit  en  compte  à 
la  période  préparatoire  à  la  rente  de  vieillesse  (§  29,  al,  V^, 
n**  2),  pour  chaque  année  entière  dont  leur  âge  a  dépassé 
à  cette  époque  la  40®  année  accomplie,  quarante  semaines 
et,  s'il  s'agit  de  fractions  d'années,  un  nombre  correspon- 
dant de  semaines  jusqu'à  concurrence  de  quarante  au 
maximum. 

Toutefois,  il  n'en  sera  ainsi  que  si  l'intéressé  a  exercé. 
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à  titre  professionnel,  pendant  les  trois  dernières  années 
qui  ont  précédé  immédiatement  l'entrée  en  vigueur,  bien 
qu'avec  interruption,  une  occupation  pour  laquelle  Tobli- 
gation  de  l'assurance  a  existé  ou  a  été  introduite  dans 
l'intervalle.  Dispense  de  faii*e  cette  preuve  a  lieu  si,  dans 
la  période  des  cinq  premières  années  qui  ont  suivi  l'entrée 
en  vigueur  de  l'obligation  d'assurance  pour  la  profession 
considérée,  l'ayant  droit  a  exercé,  pendant  deux  cents 
semaines  au  moins,  une  occupation  motivant  l'obligation 
de  l'assurance. 

§  191.  (158).  Dans  les  cas  prévus  aux  §§  189  et  190, 
pour  le  calcul  de  la  période  à  inscrire  en  compte,  avant 
l'établissement  de  l'obligation  d'assurance,  une  maladie  ou 
une  période  de  service  militaire  tombant  sous  l'application 
du  §  30,  al.  2,  ainsi  que  la  période  du  bénéfice  antérieur 
d'une  rente  d'invalidité  (§  47,  al.  4),  sont  assimilés  à  une 
situation  de  travail  ou  de  service. 

Il  en  est  de  môme  pour  la  période  d'une  durée  maxima 
de  quatre  mois  pendant  une  année  : 

P  D'interruptions  temporaires  d'une  situation  stable  de 
travail  ou  de  service  auprès  d'un  patron  déterminé  ; 

2°  D'interruptions  temporaires  d'une  occupation  profes- 
sionnelle, dans  la  mesure  où  il  s'agit  d'une  occupation  qui, 
par  sa  nature,  est  d'ordinaire  interrompue  chaque  année 
à  titre  temporaire  pour  une  certaine  durée  (travail  de 
saison)  ; 

3*"  D'une  occupation  entreprise  dans  un  but  lucratif  et 
consistant  à  filer,  à  tricoter  ou  à  exécuter  de  faciles  travaux 
domestiques  analogues,  comme  ont  coutume  de  le  faire 
à  la  campagne  des  personnes  vieillies  ou  débiles. 

§  192*  (159).  Si,  pour  les  rentes  de  vieillesse  à  allouer 
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en  vertu  du  §  190,  il  est  justifié  de  moins  de  quatre  cents 
semaines  de  cotisations,  il  est  porté  en  compte,  pour  les 
semaines  qui  manquent,  des  cotisations  de  la  classe  de 
salaire  qui  correspond  à  la  rémunération  annuelle  moyenne 
de  rassuré  pendant  les  trois  aimées  visées  au  §  190  (al.  2, 
1"^  phrase)  et  au  moins  des  cotisations  de  la  première 
classe  de  salaire.  S'il  est  justifié  de  plus  de  quatre  cents 
semaines  de  cotisations^  les  dispositions  du  §  7  sont  pure- 
ment et  simplement  applicables. 

§  193.  Les  droits  à  rente  ou  à  remboursement  de  coti- 
sations, pour  lesquels  la  procédure  de  détermination  est  en 
cours  à  l'époque  de  Ventrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
soiit  régis  par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  lorsque 
colle-ci  est  plus  favorable  aux  intéressés.  La  non-appli- 
cation de  ces  dispositions  plus  favorables  constitue  un 
motif  de  revision  au  sens  du  §  1 16,  al.  3. 

Entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

§  194.  Les  dispositions  précédentes,  dans  la  mesure  où 
elles  visent  l'organisation  ou  la  modification  des  institu- 
tions nécessaires  à  la  réalisation  de  l'assurance  contre 
Tinvalidité,  entrent  en  vigueur  dès  le  jour  de  la  promul- 
gation et,  pour  le  reste,  le  1®^  janvier  1900. 

Si,  avant  cette  dernière  date,  les  statuts  d'un  établis- 
semeut  d'assurance  ou  d'une  caisse  spéciale  autorisée  en 
vertu  des  §§  5  et  7  de  la  loi  du  22  juin  1889  ne  recelaient 
pas  en  temps  utile  les  modifications  nécessaires  pour  Tappli- 
caiion  de  la  présente  loi ,  ces  modifications  seraient  décrétées 
d'oflSce  avec  force  légale,  par  l'autorité  de  surveillance. 

Les  prescriptions  de  la  loi  du  22  juin  1889  auxquelles 


ALLEMAGNE  165 

86  réfèrent  les  lois  d'Empire  ou  d'Etat  sont  remplacées 
par  les  prescriptions  correspondantes  du  présent  texte. 


Ordonnance  du  15  juillet  1899  concernant  cer- 
taines exceptions  à  Pinterdiction  du  travail  du 
dimanche  dans  l'industrie.  (Laiteries)  (')• 

En  vertu  du  §  lOScf  f)  de  la  loi  industrielle,  le  Cîonseil 
fédéral  a  décidé  que  : 

I.  Dans  la  colonne  2  du  tableau  annexé  à  l'ordonnance 
du  16  octobre  1897  (Reichsgeselzblatt ,  p.  773)  f),  concer- 
nant les  exceptions  au  repos  du  dimanche  dans  l'industrie, 
la  disposition  suivante  sera  ajoutée  comme  alinéa  3  : 

«  Les  dispositions  indiquées  sous  a  et  &  ne  s'appliquent 
pas  aux  travaux  concernant  le  débit  des  produits  achevés,  r» 

II.  La  disposition  précédente  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  publication. 


Ordonnance  du  Conseil  fédéral  en  date  du  24  dé- 
cembre 1899  relative  à  la  dispense  de  Tobli- 
gation  d'assurance,  en  vertu  du  §  6,  al.  2,  de  la 
loi  d'assurance  des  invalides  {*). 

En  vertu  du  §  6,  al.  2,  de  la  loi  d'assurance  des  inva- 
lides, le  Conseil  fédéral  a  décrété  les  dispositions  ci-après 

(•)  Bekanntmachung  betreffend  Ausnahmen  von  dem  Yei'bote  der 
Sonntagsarheit  im  Gewerbebetriebe,  Vom  15  Juli  1899.  (Reichsgesetsblatt, 
1899.  no  31.) 

(«)  Voir  Annuaire,  1"  année,  1897,  p.  100,  note  1. 

(S)  Voir  Anyiuaire,  1"  année,  1897,  p.  100. 

(^)  Reichsgesetjblatt,  n»  52,  voir  ci-dessus,  p.  14  et  suivantes. 
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relativement  à  la  dispense  de  lobligation  d'assurance  : 

1 .  Il  est  statué  sur  les  demandes  de  dispense  de  Tobli- 
gation  d'assurance,  conformément  au  §  6,  al.  2,  de  la  loi 
d'assurance  des  invalides,  par  l'autorité  administrative 
inférieure  de  la  résidence  de  Timpétrant,  et»  si  celui-ci  n'a 
point  de  résidence  sur  le  territoire»  par  l'autorité  adminis- 
trative inférieure  compétente  pour  la  localité  où  il  séjourne 
à  demeure. 

2.  Il  n'est  fait  droit  à  la  demande  que  si  les  conditions 
suivantes  se  trouvent  réunies  : 

a.  Il  doit  être  officiellement  connu,  ou  prouvé  à 
suffisance,  que  l'impétrant  tire  principalement  ses 
moyens  d'existence  de  l'exercice  d'une  entreprise  ou 
d'un  autre  mode  d'activité  indépendant. 

b.  Il  doit  être  constant  que  cent  cotisations 
hebdomadaires  n'ont  déjà  pas  été  ou  n'auraient  pas 
dû  être  payées  pour  lui  ;  à  cet  égard,  les  semaines 
de  maladie  et  le  service  militaire  (§  30,  al.  2) 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte  ; 

c.  L'autorité  administrative  inférieure  doit,  tout 
compte  fait  de  la  condition  économique  de  l'impétrant 
et  des  situations  locales,  être  loyalement  arrivée  à  la 
conviction  que  l'intéressé,  dans  Tannée  civile  pour 
la  durée  de  laquelle  la  dispense  de  l'obligation 
d'assurance  est  sollicitée,  n'a  point  accepté  de  travail 
salarié  autrement  que  pour  des  périodes  déterminées 
de  l'année  et  pour  douze  semaines  au  plus,  ou  pour 
des  périodes  quelconques  de  Tannée  sans  toutefois 
dépasser  cinquante  journées  au  maximum. 
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En  ce  qui  concerne  les  mineurs  d'âge,  la  demande  doit 
être  autorisée  par  leurs  représentants  légaux. 

3.  La  dispense  donne  lieu  à  la  délivrance  à  l'im- 
pétrant d'une  carte  de  libération  d'assurance,  de  couleur 
verte,  et  dont  la  dimension  est  de  la  moitié  de  celle  de  la 
carte-quittance  (d'après  le  modèle  annexé).  Une  taxe  de 
5  pfennigs  peut  être  perçue  pour  la  délivrance  de  la 
carte. 

La  dispense  est  valable  pour  la  durée  de  l'année 
civile  et  pour  l'étendue  de  l'Empire. 

La  carte  de  libération  d*assurance  doit  être  présentée 
au  patron  lors  de  la  paye  du  salaire;  toutefois,  dans  le 
cas  de  la  procédure  de  recouvrement  prévue  au  §  148, 
cette  présentation  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  prescrit 
pour  la  notification  au  bureau  de  recouvrement.  A  défaut 
de  ce  faire,  le  patron  est  tenu  de  payer  les  cotisations 
échues  et  l'ouvrier  doit  supporter  la  retenue  de  salaire 
correspondante.  Lqs  dispositions  du  §  131,  al.  2  sont, 
en  outre,  applicables  en  pareil  cas. 

4.  La  dispense  doit  être  retirée  par  l'autorité  qui  l'a 
accordée»  lorsque  la  personne  le  demande. 

La  dispense  doit  être  révoquée  par  cette  autorité  (al.  I®'), 
lorsqu'il  se  trouve  que  l'une  des  conditions  prévues  pour 
son  octroi  au  chiffre  1,  litt,  a  et  b,  faisait  déjà  défaut 
lors  de  la  délivrance  de  la  carte  de  libération  d'assurance 
ou  est  venue  à  manquer  par  la  suite. 

S'il  se  trouve  que  le  travail  salarié  du  dispensé  a 
notablement,  pendant  la  durée  de  validité  de  la  carte  de 
libération  d'assurance,  dépassé  le  laps  de  temps  prévu 
au  chiffre  2,  litt,  c,  la  dispense  doit  être  révoquée,  pour 
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l6  reste  de  Tannée  civile,  par  l'autorité  administrative 
inférieure  compétente  pour  la  délivrance  de  la  carte  de 
libération  d'assurance  ou  pour  le  lieu  d'occupation.  Si  la 
révocation  est  prononcée  par  une  autorité  autre  que  celle 
qui  a  délivré  la  carte  de  libération,  cette  dernière 
autorité  doit  être  informée  de  la  révocation  et  des  motifs 
qui  Tont  déterminée. 

L'établissement  d'assurance  a  la  faculté  de  requérir  la 
révocation  de  la  dispense. 

Le  refus  et  la  révocation  de  la  dispense  ainsi  que 
le  rejet  de  la  demande  de  révocation  sont  sujets  à  recours 
auprès  de  l'autorité  immédiatement  supérieure,  laquelle 
statue  définitivement. 

6.  En  cas  de  retrait  ou  de  révocation  de  la  dispense, 
la  carte  de  libération  d'assurance  doit  être  retirée  par 
l'autorité  administrative  inférieure,  soit  du  lieu  de  la 
résidence,  soit  du  lieu  du  séjour  à  demeure,  soit  du  lieu 
d'occupation. 

7.  L'autorité  centrale  de  l'État  détermine  quelles  sont 
les  autorités  d'Etat  ou  de  commune  auxquelles  incombent 
les  attributions  imparties,  par  les  dispositions  des  chitfres 
1  à  4,  à  l'autorité  administrative  inférieure. 

8.  Les  présentes  dispositions  ne  s'appliquent  point  aux 
prestations  passagères  de  services  pour  lesquelles  le 
Conseil  fédéral,  en  vertu  du  §  4,  al.  l*^  a  décrété 
l'exclusion  générale  de  l'obligation  d'assurance. 
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Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  27  dé- 
cembre 1899,  relative  à  la  dispense  de  Pobli- 
gation  d'assurance,  conforme  au  §  4,  aL  1®% 
de  la  loi  d'assurance  des  invalides,  pour  les 
prestations  passagères  de  services  (')• 

En  vertu  du  §  4,  al.  1®%  de  la  loi  d'assurance  des 
invalides,  le  Conseil  fédéral  a  décidé,  sous  réserve  des 
modifications  résultant  du  texte  ci-après,  de  maintenir 
les  dispositions  promulguées  les  24  décembre  1891 
(ReichsgesetzUatt^  p.  399),  24  janvier  1893  (Reichsge- 
setzblait^  p.  5)  et  31  décembre  1894  (Reichsgesetzblatt, 
p.  543). 

En  conséquence,  les  prestations  passagères  de  service 
ne  sont  pas  à  considérer  comme  occupation  donnant  lieu 
à  l'obligation  d'assurance  : 

1.  Lorsque  ces  prestations  sont  exécutées  par  des  per- 
sonnes qui  ne  s'adonnent  pas  principalement  à  un  travail 
salarié  : 

a.  Soit  occasionnellement  et,  en  particulier,  à  titre 
auxiliaire  et  occasionnel; 

b.  Soit  régulièrement,  mais  à  titre  simplement 
accessoire  et  moyennant  une  rémunération  minime, 
qui  ne  suffise  pas  à  subvenir  à  l'entretien  de  l'exis- 
tence pendant  la  durée  de  l'occupation  et  qui  ne 
corresponde  point  aux  cotisations  d'assurance  à  payer 
pour  cette  durée. 

*)  ReicJisffesetjtbîatt,  n«  52. 
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2.  Lorsque  ces  prestations  sont  exécutées  par  des 
ouvriers  de  profession  qui  se  trouvent  vis-à-vis  d'un 
patron  déterminé,  dans  un  rapport  de  travail  ou  de 
service  régulier  donnant  lieu  à  l'obligation  d'assurance, 
sans  que  ce  rapport  se  trouve  interrompu  par  suite  d'un 
travail  accessoirement  effectué  pour  un  autre  patron ,  soit 
occasionnellement  à  titre  auxiliaire,  soit  régulièrement. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  : 

3.  Les  prestations  de  service  exécutées  à  titre  de 
prompt  secours  en  cas  d'accidents  ou  de  ravages  causés 
par  des  événements  naturels,  ou  à  l'effet  de  parer  à  des 
troubles  d'affaires  ou  d'exploitation,  pour  autant  que  ces 
prestations,  de  par  leur  nature,  ne  doivent  peint,  selon 
prévision,  excéder  la  durée  de  deux  journées  de  travail. 

4.  Les  prestations  exécutées  dans  les  établissements 
d'assistance  ou  les  institutions  analogues,  lorsqu'elles  ont 
lieu  moyennant  une  indemnité  pécuniaire  fournie,  non  pas 
à  titre  de  rémunération  du  travail  fourni,  mais  à  titre  de 
secours  en  vue  d'un  meilleur  succès. 

5.  Les  prestations  du  personnel  des  administrations 
étrangères  de  chemins  de  fer,  quant  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'intérieur  du  pays,  pourvu  que  ce  per- 
sonnel n'y  soit  occupé  que  passagèrement. 

6.  Les  prestations  de  service,  à  l'intérieur  du  pays, 
du  personnel  d'exploitations  étrangères,  pour  autant  que 
celles-ci  exécutent  passagèrement,  sur  le  territoire,  des 
opérations  industrielles  déterminées. 

7.  Les  prestations  de  service  du  personnel  des  bateaux 
étrangers  qui  se  livrent  à  la  navigation  intérieure  sur  les 
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voies  navigables  allemaDdes,  pour  autant  que  ces  bateaux, 
selon  décision  de  Tautorité  administrative  inférieure  du 
lieu  d'occupation  (§  65,  al.  4  de  la  loi  d'assurance  des 
invalides),  ne  fassent  pas,  dans  le  pays,  un  trafic  régulier 
d  une  durée  notable. 

8.  Les  prestations  de  service  sur  les  bâtiments  de  mer 
à  Fétrauger,  lorsqu'elles  sont  exécutées  par  des  personnes 
qui  n'appartiennent  pas  à  l'équipage. 

9.  Les  prestations  de  service  des  Hindous,  Japonais, 
Chinois,  Malais,  Zanzibarites,  nègres  et  autres  matelots 
de  couleur,  effectuées  sur  des  navires  allemands  de  cabo- 
tage dans  les  eaux  asiatiques,  australiennes,  de  Test  ou 
de  Touest  africain,  ainsi  que  dans  le  trafic  entre  les  ports 
asiatiques,  australiens,  de  l'est  ou  de  l'ouest  africain, 
pourvu,  toutefois,  on  ce  qui  concerne  ce  trafic, qu'il  s'agisse 
d'un  service  dans  les  soutes  à  charbon  ou  salles  de  chau- 
dières des  bateaux  à  vapeur  et  lorsque,  lors  de  l'enrôle- 
ment pour  l'étranger,  le  retour  a  été  stipulé. 

Les  gouvernements  des  Etats  fédérés  .ont  la  faculté  de 
décréter,  à  titre  révocable,  avec  l'assentiment  du  Chan- 
celier de  l'Empire,  que,  dans  une  mesure  à  déterminer, 
les  prestations  passagères  de  services  d'étrangers  dont  le 
séjour  dans  les  districts  frontières  a  été  autorisé  officiel- 
lement pour  un  court  délai  fixé  d'une  manière  précise,  en 
vue  de  l'exécution  de  travaux  passagers,  ainsi  que  les 
prestations  de  service  passagèrement  exécutées  dans  le 
pays  par  des  étrangers,  occupés,  d'après  la  pratique 
ordinaire,  dans  des  entreprises  de  fiottage,  ne  seront  pas 
considérées  comme  occupations  donnant  lieu  à  l'obligation 
d'assurance  dans  le  sens  de  la  loi  d'assurance  des  invalides. 
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Ordonnance  ministérielle  du  6  juin  1899  modi- 
fiant le  règlement  de  TOffice  de  statistique  du 
travail  au  Ministère  du  commerce  (*). 

Par  décision  impériale  du  23  mai  1899,  le  premier 
alinéa  du  §  5  du  règlement  promulgué  en  même  temps 
que  l'ordonnance  du  25  juillet  1898  (R.  G.  Bl.  n^  132), 
portant  création  d'un  Office  de  statistique  du  travail  au 
Ministère  du  commerce  (^),  est  remplacé  par  le  texte 
suivant  : 

En  vue  de  seconder  l'Office  de  statistique  du  travail  et 
de  favoriser  Taction  commune  de  l'Office  et  des  industries 
sur  lesquelles  son  activité  s'étend,  il  est  créé  un  Conseil 
permanent  du  travail,  composé  du  directeur  de  l'Office  de 
statistique  du  travail,  de  son  suppléant,  d'un  représentant 
de  chacun  des  Ministères  de  l'Intérieur,  de  la  Justice, 
des  Finances  et  de  l'Agriculture,  des  Chemins  de  fer  et 
du  Commerce,  du  président  du  Conseil  d'hygiène  et  de 
30  membres  nommés  par  le  Ministre  du  commerce.  Si  des 
membres  sont  nommés  dans  des  professions  qui  dépendent 

(*)  Kuftdmachunff  des  Handelsministeriums  vom  6  Juni  1899 ^  bei7'effend 
die  Abänderung  des  Statuts  des  a7*beitsstatistischen  Amtes  im  Handels- 
Tniniste7-ium,  {Reichsgesetsblatt^  1899,  n«>  lOG.) 

(•)  Voir  Annuaire,  2«  année,  p.  20. 
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d*un  autre  Ministère,  leur  nomination  se  fera  par  le 
Ministre  du  commerce  après  entente  avec  le  département 
intéressé. 


Ordonnance  du  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du 
23  août  1899,  déterminant,  conformément  au 
§  14,  alinéa  6  de  la  loi  du  28  décembre  1887, 
sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents, 
la  répartition  en  classes  de  risques  (revisée  pour 
la  deuxième  fois)  des  établissements  soumis  à 
l'assurance  obligatoire,  et  la  fixation  des  coeffi- 
cients de  risques  correspondants  à  ces  classes  ('). 

§  V\  L'inscription  des  différents  établissements  soumis 
à  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  dans  les 
classes  de  risques  et  sous  les  coefficients  de  risques  de 
ces  classes,  se  fera  suivant  les  prescriptions  contenues 
dans  les  annexes  1  et  2,  et  conformément  aux  règles 
suivantes  : 

§  2.  Dans  le  cas  où  des  classes  de  risques,  s'écartant 
de  la  classification  générale,  seraient  fixées,  sous  un  titre, 

(*)  Yet'ordniing  des  Ministeriums  des  Innern  vom  23  August  1890,  mit 
welchej'  die  in  Gemässheit  des  §  i4,  G  Absatz,  des  Gesetzes  vom  28  De- 
cember  Î8S7,  R.  G.  Bl.  n*'  i  eœ.  i888,  betreffend  die  Unfallversicherung 
dei'  Arbeiter,  zum  sweiienmale  revidirte  Eintheilung  der  ünfallversiche- 
rungspflichtigen  Betriebe  in  Gefahrenclassen  und  die  Feststellung  der 
Pj'ocentsätze  der  Gefahren classen  Ku9idgemacht  toird.  (Reichsgesetzblatt 
1899,  p.  791.)  Gelte  ordonnance,  prise  à  la  suite  de  la  deuxième  revision 
de  la  répartition  des  industries  soumises  à  l'assurance  obligatoire  contre 
les  accidents,  conformément  au  §  14,  al.  6,  de  la  loi  du  28  décembre  1887, 
remplace  la  classification  mise  en  vigueur  par  l'ordonnance  ministérielle 
du  20  juillet  1894,  ainsi  que  les  ordonnances  du  10  novembre  1894  et  du 
16  décembre  1896,  qui  ont  modifié  ou  complété  cette  dernière. 
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pour  certains  établissements  d'assurance  ouvrière  contre 
les  accidents,  ces  classes  n'existeront  qu'au  profit  des 
circonscriptions  des  établissements  intéressés. 

Dans  le  cas  où  une  exploitation  ne  peut  être  inscrite 
sous  aucun  des  titres  mentionnés  dans  la  classification  des 
risques  sans  être  assimilée  à  des  exploitations  d'une 
nature  tout  autre  et  de  risques  évidemment  dilfférents, 
elle  devra  être  inscrite  dans  la  classe  des  risques  qui  lui 
convient  d'après  sa  nature  et  ses  risques. 

§  3.  Par  «  Exploitations  sans  emploi  de  moteurs  » 
il  faut  entendre,  dans  la  présente  ordonnance,  les  exploi- 
tations où  aucun  ouvrier  assuré  n'est  occupé  dans  les 
locaux  où  se  trouvent  des  chaudières  à  vapeur,  des  appa- 
reils de  vaporisage  (chaudières  pour  la  préparation  de  la 
pâte  de  bois  et  de  chiffons,  dessicateurs ,  etc.),  des 
moteurs,  des  transmissions  ou  des  machines  destinées 
au  travail,  actionnées  mécaniquement. 

§  4.  L'inscription  d'une  exploitation  sous  un  coefficient 
de  risques  plus  faible  ou  plus  élevé  que  le  coefficient 
moyen  de  la  classe  de  risques  qui  lui  est  applicable, 
se  fera  quand  il  y  aura  lieu  de  présumer  l'existence  d'un 
risque  d'accident  plus  faible  ou  plus  élevé  que  le  risque 
d'accident  considéré  comme  normal. 

Il  y  a  lieu  de  présumer  une  diminution  ou  une  aggra- 
vation de  risques  : 

1 .  Quand  les  caractéristiques  indiquées  à  cet  effet  sous 
certains  titres  de  la  classification  des  risques  se  ren- 
contrent. En  général,  la  mise  en  mouvement  directe  des 
machines  au  moyen  de  l'électricité  (avec  suppression  ou 
réduction   notable   des   transmissions-  mécaniques)  sera 
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considérée  comme  un  élément  propre  à  restreindre  les 
risques. 

2.  Quand  la  nature  de  lexploitation  à  classer  s*écarte 
de  la  nature  ordinaire  des  exploitations  du  titre  auquel 
elle  appartient  de  manière  à  influer  sensiblement  sur  le 
risque  d'accident,  ou  bien  quand  les  constructions  et  les 
installations  industrielles,  ainsi  que  les  mesures  de  pré- 
vention contre  les  accidents  et  la  direction  technique  (cette 
dernière  considérée  aussi  sous  le  rapport  des  capacités  des 
ouvriers  relativement  aux  travaux  qui  leur  incombent  et 
sous  celui  de  la  surveillance  industrielle),  sont  particulière- 
ment favorables  ou,  dans  le  cas  contraire,  insuffisantes. 
S'il  se  rencontre,  dans  un  établissement,  des  éléments  en 
faveur  de  la  réduction  des  risques  et  d'autres  en  faveur  de 
Taugmentalion  des  risques,  il  y  aura  lieu  de  les  compenser. 

§  5.  L'inscription  des  exploitations  dans  les  classes  de 
risques  et  sous  les  coefficients  de  risques  se  fera,  autant 
que  possible,  de  concert  avec  les  inspecteurs  du  travail 
(avec  les  autorités  minières  pour  les  exploitations  soumises 
à  la  surveillance  de  celles-ci),  surtout  quand  l'établissement 
d'assurances  se  prononce  pour  une  augmentation  du  risque 
ou  qu'une  diminution  de  risque  invoquée  par  le  chef 
d'industrie  est  contestée. 

La  classe  et  le  coefficient  des  risques  seront  déterminés 
d'après  l'évaluation  indiquée  au  §  7  pour  les  «*  Exploita- 
tions mixtes  »,  pour  les  entreprises  dont  Texploitalion 
principale  se  trouve  reliée  à  des  exploitations  secondaires 
non  prévues  sous  le  titre  de  la  classification  (annexe  2), 
qui  les  concerne  ou  qui,  à  défaut  d'une  dénomination 
adéquate,  ne  peuvent  être  introduites  dans  la  classification 
dans  leur  entiôreté,  mais  seulement  d'après  les  diverses 
parties  dont  elles  sont  constituées. 
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§  7.  En  ce  qui  concerne  les  «  Exploitations  mixtes  » 
(§  6),  il  faudra  d  abord  déterminer  la  classe  et  le  coefficient 
de  risque  de  chaque  partie  de  l'exploitation  ou,  le  cas 
échéant,  de  Texploitation  principale  et  des  exploitations 
secondaires  d'après  les  prescriptions  des  §§  2  et  5. 
Ces  coefficients  de  risques  doivent  être  ensuite  multipliés 
par  la  moyenne  des  sommes  annuelles  de  salaires  des 
parties  de  l'exploitation  considérées  ou,  le  cas  échéant,  de 
l'exploitation  principale  et  des  exploitations  secondaires. 

La  somme  de  ces  produits  doit  être  divisée  par  la 
somme  totale  des  salaires  annuels. 

Le  nombre  ainsi  obtenu  constitue  le  coefficient  de 
risques  sous  lequel  l'ensemble  de  l'entreprise  doit  être 
porté. 

S'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  d'une  manière 
assez  précise  les  sommes  annuelles  de  salaires,  il  faudra 
les  remplacer,  dans  le  calcul  précédent,  par  les  nombres 
des  ouvriers  et  s'il  existe  des  différences  importantes  dans 
la  durée  moyenne  du  travail  de  chaque  partie  de  l'exploi- 
tation.  par  les  nombres  correspondants  des  ouvriers  types, 
c'est-à-dire  par  les  nombres  d'ouvriers  obtenus  en  évaluant 
à  300  le  nombre  des  jours  de  travail  de  chaque  ouvrier. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  ouvriers  et  employés 
qui  n'appartiennent  pas  particulièrement  à  une  partie  de 
l'entreprise,  mais  qui  sont  communs  à  toutes  les  parties 
de  l'exploitation  ou,  le  cas  échéant,  à  la  somme  de  leurs 
salaires. 

§  8.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  le  calcul  indiqué 
au  §  7,  quand  les  diffîérentes  parties  d'une  entreprise 
posséderont  une  indépendance  telle  que  chacune  d'elles 
peut  être  considérée  comme  une  exploitation  à  part,  ou 
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quand  une  des  parties  met  également  en  danger  les 
ouvriers  des  autres  parties,  de  sorte  qu'il  existe  un  risque 
d'accident  égal  et  commun. 

Dans  le  premier  cas,  dont  l'existence  découlera  notam- 
ment du  fait  que  les  différentes  parties  de  l'entreprise  sont 
soumises  à  des  directions  distinctes  et  que  des  registres 
de  salaires  spéciaux  sont  tenus  pour  chacune  d'elles, 
chaque  partie  sera  classée  et  portée  au  registre  des 
exploitations  comme  exploitation  unique. 

S'il  existe  un  risque  d'accident  commun  à  plusieurs 
parties  d'une  exploitation,  ces  dernières  seront  inscrites 
dans  la  classe  de  risques  de  la  partie  de  l'exploitation 
à  laquelle  a  été  attribuée  la  classe  de  risques  la  plus 
élevée. 

§  9.  Si  des  changements  importants  se  manifestent 
dans  les  éléments  à  considérer  pour  déterminer  le  coeflBcîent 
de  risques  d'un  établissement  mixte,  il  y  aura  lieu,  aux 
termes  des  §§  19  et  20  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les 
accidents,  de  procéder  à  une  nouvelle  désignation  de  classe 
et  de  coefficient  de  risque. 

En  général,  ne  seront  pas  considérés  comme  change- 
ments importants,  les  fluctuations  passagères  dans  le 
nombre  des  ouvriers  ou  les  changements  qui  ne  modi- 
fieraient pas  le  résultat  des  calculs  de  plus  de  deux  pour 
cent  de  risque. 

§  10.  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de  fournir  aux 
établissements  d'assurance  ouvrière  contre  les  accidents, 
tous  les  renseignements  que  ces  établissements  demandent 
sur  la  nature  de  l'exploitation,  et  qui  sont  nécessaires  à 
l'inscription  des  entreprises  dans  les  classes  et  sous  les 
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coefficients  de  risques,  en  exécution  des  dispositions  de  la 
présente  ordonnance. 

Dans  les  décisions  qui  seront  prises,  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance,  au  sujet  de  la  revision  de  la  clas- 
sification des  exploitations  de  leur  ressort,  en  classes  et 
en  coefficients  de  risques,  les  établissements  d'assurance 
ouvrière  contre  les  accidents  désigneront  clairement  le 
titre  du  tableau  de  la  classification  des  risques  (annexe  2), 
qui  constitue  la  base  pour  l'inscription  de  chaque  exploita- 
tion ;  et  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  dont  la  classe 
et  le  coefficient  de  risques  doivent  être  établis  de  la 
manière  indiquée  au  §  7  pour  les  exploitations  mixtes, 
ils  donneront  le  détail  du  calcul  qui  les  concerne.      * 

Dans  ces  décisions,  il  devra  en  outre  être  indiqué,  dans 
le  cas  où  l'existence  d'une  majoration  de  danger  est 
admise  et  où,  par  suite,  un  coefficient  supérieur  à  la 
moyenne  est  imposé,  les  motifs  déterminants  de  cette 
mesure. 

Avant  de  prononcer  en  dernière  instance  sur  les  recours 
en  matière  de  classes  et  de  coefficients  de  risques,  le 
Ministre  de  l'Intérieur  entendra  des  experts  pris  dans  le 
milieu  des  chefs  d'industrie  et  ouvriers. 

§  11.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur 
le  l"-"  janvier  1900. 
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2.  —  Répartition  des  exploitations  sonmises  à  rassnrance  en  classes 

de  risques,  en  ordre  systématique. 

GROUPE  I 
EXPLOITATIONS  AGRICOLES  ET  MOULINS 
A.  Exploitations  agricoles  faisant  usage  de  moteurs. 

Classes 
de  risques. 

1 .  Charrues  à  vapeur  (Conduites  des) xi 

Batteuses  (Conduites  des)  : 

2.  Avec  moteurs  à  vapeur xii 

3.  Avec  autres  moteurs x 

Caractéristique  du  danger  faible  :  protection  suffisante  ou 
automaticité  do  l'appareil  d'alimentation. 

4.  Presses  à  fourrage  (Conduite  des) vi 

5.  Machines  à  couper  le  fourrage  (Conduite  des)  .     .    xii 

Caractéristique  du  danger  faible  :  automaticité  de  la 
machine  qui  en  provoque  l'arrêt  en  cas  d'approche 
imprudente  de  l'ouvrier. 

6.  Moissonneuses  (Conduite  des) xi 

7.  Semeuses  (Conduite  des) iv 

B.  Moulins. 

8.  Tarares vi 

Moulins  (Fabrique  d'orge  perlé,  moulins  à  égruger) 

9.  a.  Moulins  mécaniques vu 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Salzburg   ...       vi 
Dans  les  établissements  de  Brunn  et  de  Graz viii 

10.  h.  Moulins  non  mécaniques vu 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Salzburg  ...       vi 
Dans  les  établissements  de  Brunn  et  de  Graz viii 

11.  Rizeries vu 
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de  risqmes. 

12.  Moulins  à  vent viii 

13.  Moulins  sur  bateau xi 


GROUPE  II 
TRANSPORTS  ET  DÉPÔTS  DE  MARCHANDISES 


A.  Chemins  de  fer. 

14.  Chemins  de  fer.  à  vapeur  (exploitation  générale 

des)  y  compris  les  exploitations  accessoires  ,     .    viii 

Note.  —  Dans  la  détermination  de  la  classe  de  risques 
indiquée  ci-dessus,  il  a  été  tenu  compte  de  l'augmenta- 
tion  de  tarification  dont  les  chemins  de  fer  à  vapeur 
sont  frappés  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  Tarticle  vu 
de  la  loi  du  20  juillet  1894.  (R.  G.  Bl.  n'  168.) 

Tramways  : 

15.  A  vapeur vu 

Au  sujet  de  la  fixation  de  la  classe  de  risques,  voir  note 
sous  titre  :  Chemins  de  fer  à  vapeur, 

16.  A  traction  électrique vi 

17.  A  traction  animale                  vu 

18.  Voies  ferrées  sans  traction  élémentaire  ou  animale.  x 

19.  Chemins  de  fer  à  voie  mécanique x 

B.  Autres  entreprises  de  transport  sur  terre. 

20.  Entreprises  de  postes   . vi 

21.  Entreprises  de  convois  funèbres ii 

* 

22.  Louage  de  voitures  (fiacres,  etc.) iv 

23.  Entreprises  d'omnibus viii 

24.  Transport  de  matières  pondéreuses  (matériaux  de 

construction,  charbon,  bois,  meubles,  caisses, 
bétail,  etc.) xii 
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Classes 
do  risques. 

25.  Transport  d'objets  légers  (légers  véhicules  à  ressorts, 

charrettes,  etc.) vu 

26.  Transports    à    domicile    sans    emploi    d'animaux 

(commissionnaires,  portefaix,  etc.)     ....      ii 

27.  Entreprises  d'expédition ix 

Caractéristiques  du  danger  faible  dans  les  entreprises  du 
groupe  II  B  :  exercice  de  la  profession  dans  les  ptîtites 
villes  ou  à  la  campagne. 

C.  Entreprises  de  transport  par  eau. 

Entreprises  de  bateaux  à  vapeur  : 

28.  Sur  fleuves  et  rivières viii 

29.  Sur  lacs .      vi 

30.  Ponts  volants,  passages  d'eau,  transports  par  eau, 

halage,  bacs  à  chemin  de  fer vu 

31.  Flottage ix 

32.  Entreprises  de  pacage  du  bétail vu 

33.  Location  de  canots  et  de  bateaux  à  voiles  .     .     .  iv 

34.  Navigation  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  lacs 

(sans  moteurs)  pour  le  transport  des  personnes 

et  des  marchandises .     .     .     .     .     .     .     .     .    viii 

35.  Chargement  et  déchargement  des  bateaux  .     .     .    viii 

D.    DÉPÔTS   DE   MARCHANDISES. 

36.  Entreprises  de  dépôts  et  de  magasins  généraux 

faisant  usage  de  machines  mues  par  des  moteurs,  vu 

37.  Autres  entreprises  de  dépôts v 

38.  Dépôts  de  bois  en  gros ix 

39.  Dépôts  de  charbon  en  gros ix 

Le  voiturage  des  marchandises  n'est  pas  compris  sous  les 
titres  du  groupe  II D. 


n 
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GROUPE  III 
USINES  ET  INSTALLATIONS  ACCESSOIRES 


Classes 
de 


Mines  non  soumises  au  régime  minier. 


40.  usines  à  coke v 

Usines  à  fer  et  acier  : 

41.  a.  Laminoirs  et  forges vni 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Salzburg    .    .    .  vii 

Dans  l'établissement  de  Brunn ix 

42.  &.  Fonderies vi 

43.  c.  Aciéries  Bessemer,  Thomas  et  Martin    .     .     .  viii 

Dans  les  établissements  do  Vienne  et  de  Salzburg   .    .    .  vn 

Dans  rétablissement  de  Brunn ix 

44.  Exploitations  d'huiles  minérales viii 

45.  Exploitation  d'ozokérite xii 

46.  Martelage  et  compression  des  métaux  en  grand     .  vm 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Salzburg    ...  vu 

Dans  l'établissement  de  Brunn ix 

47.  Hauts-Fourneaux x 

Dans  l'établissement  de  Prague vin 

Laminoirs  : 

48.  a.  A  tôles  et  tréfilerie vm 

49.  b.  Trains  dégrossisseurs vm 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Salzburg  .    .    .  vn 

Dans  l'établissement  de  Brunn ix 

50.  C.  A  fines  tôles '.     .  vi 

51 .  d.  A  grosses  tôles vm 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Salzburg  .    .    .  vn 

Dans  l'établissement  de  Brunn ix 
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Classes 
de  rinaes, 

52.  Usines  à  cuivre  et  à  laiton     .     .  ....    vu 

53.  Usines  et  laminoirs  à  zinc rv 

GROUPE  IV 
PIERRES  ET  TERRES 

A.  Carrières. 

54.  Carrières  à  ciment ix 

55.  Carrières  de  granit,  marbre,  et  transformation  de 

la  matière  extraite  en  pavés  et  pierres  de  taille,  viii 

56.  Ardoisières xii 

57.  Carrières xii 

58.  a.  Au  moyen  de  machines viii 

59.  b.  Par  le  travail  manuel x 

60.  Autres  carrières xii 

61.  Extraction  et  mise  en  œuvre  de  blocs  erratiques  .  x 

Dans  les  exploitations  du  groupe  IVA,  sont  considérés 
comme  caractéristiques  du  danger  faible  :  conditions 
d'abatagc  favorables  réduisant  au  minimum  le  danger 
d'éboulement  ;  pour  les  carrières  à  ciel  ouvert  :  direc- 
tion technique  parfaitement  compétente  avec  installa- 
tion de  toutes  les  dispositions  techniques  préventives 
nécessaires  et  sans  emploi  d'explosifs. 

Caractéristiques  du  danger  grave  :  roche  peu  solide  et 
sujette  à  éboulement;  conditions  d'abatage  défavo- 
rables (parois  des  rochers  en  surplomb)  ;  emploi  d'ex- 
plosifs en  l'absence  d'une  direction  technique  suffisam- 
ment compétente. 

B,  Carrières  souterraines. 

62.  Carrières  de  sable,  de  gravier  et  de  ballast.     .     .     xii 

63.  Autres  carrières  souterraines ix 

Caractéristiques  du  danger  faible  :  parois  non  sous-cavées 
ni  sujettes  à  éboulement  ;  abatage  par  gradins. 
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cil 

de  risques. 

Caractéristiques  du  danger  grave  :  conditions  d'abatage 
défavorables;  parois  sujettes  k  éboolement  ou  sous- 
cavées. 

64.  Tourbières m 

Caractéristique  du  danger  grave  :  exploitations  méca- 
niques. 

C.  Travail  des  pierres. 

65.  Sculpture  (décoration  par  ornements  et  figures)    .      ii 

66.  Fabrication  du  ciment,  à  l'exclusion  de  la  fabrica- 

tion des  barriques v 

67.  Fabrication  d'objets  en  ciment m 

68.  Polissage  des  pierres  précieuses m 

69.  Moulins  à  gypse v 

70.  Fabrication  des  pierres  tombales iv 

71.  Fabrication  des  objets  en  granit  ou  en  marbre  .     .  m 
Fours  à  chaux  : 

72.  a.  Circulaires vi 

73.  6.  Autres vu 

74.  Fabrication  des  meules  à  moudre  et  à  aiguiser.     .  vi 

75.  Moulins  à  quartz  et  à  feldspath v 

Travail  de  l'ardoise  (à  l'exception  de  tout  travail 

de  bois)  : 

76.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

77.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

78.  Taille  des  pierres  (à  l'atelier  et  dans  les  travaux 

de  construction) vu 

79.  Polissage  et  tournage  des  pierres m 

D.  Travail  des  terres. 

80.  Fabrication  des  objets  en  argile  réfractaire.     .     .      m 

81.  Lavage  du  kaolin,  de  l'argile  et  de  l'englobe    .     .      iv 

82.  Fabrication  du  mortier ii 
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Classes 
de  risquos. 

83.  Fabrication  de  la  craie it   ' 

84.  Fabrication  de  la  magnésite v 

85.  Fabrication  dea  ol^ets  en  majolique     ....       i 

86.  Fabrication  de  la  porcelaine i 

87.  Fabrication  de  l'émeri m 

88.  Fabrication  des  objets  en  siderolitho  et  en  terre 

cuite I 

89.  Fabrication  des  poteries i 

90.  Fabrication  des  poêles  en  terre m 

Fabrication  des  objets  en  argile  en  général  : 

91.  a.  Exploitations  mécaniques m 

92.  b.  Autres  exploitations i 

93.  Production  de  la  paille  et  de  la  poussière  de 

tourbe vi 

Les  titres  précédents  du  groupe  IV  D  ne  comprennent 
pas  la  production  de  la  matière  brute. 

Briqueteries  (cuisson,  y  compris  l'extraction  de 
l'argile)  : 

94.  a.  Briqueteries  mécaniques vu 

95.  b.  Briqueteries  à  la  main m 

Sur  les  chantiers  de  Prague  et  Briinn vi 

Caractéristiques  du  danger  faible  :  comme  pour  les  car- 
rières souterraines. 

E.  Verre. 

96.  Fabrication  du  verre  (à  l'exclusion  du  verre  à 

vitres) n 

97.  Peintui'e,  gravure  et  impression  sur  verre     .     .       i 

Caractéristique  du  danger  grave  pour  la  gravure  sur 
verre  :  Emploi  de  jets  de  vapeur. 

98.  Fabrication  et  travail  des  perles  et  des  boutons 

en  verre b 

99.  Taille  du  verre i 
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de 

100.  Polissage  du  verre i 

101.  Fabrication  des  glaces  et  des  miroirs  ....     in 

102.  Fabrication  du  verre  à  vitres v 


GROUPE  V 
TRAVAIL  DES  MÉTAUX 

A.    MÉTAUX  NOBLBS. 

Fabrication  des  objets  en  or  : 

103.  Avec  emploi  de  moteurs i 

104.  Sans  emploi  de  moteurs b 

Fabrication  des  objets  en  argent  : 

105.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

106.  Sans  emploi  de  moteurs s 

107.  Battage  de  l'or  et  de  l'argent v 

108.  Fabrication  des  objets  léoniques     .....  ii 

B.  Fer  bt  acier. 

109.  Fabrication  des  toiles  métalliques rv 

110.  Fabrication  des  câbles  métalliques iv 

111.  Fabrication  des  clous  d'épingles iv 

Dans  rétabUssement  de  Brunn y 

112.  Tréfilerie m 

Fabrication  des  objets  en  tôle  de  fer  : 

113.  Avec  emploi  de  moteurs vi 

114.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

115.  Tournage  du  fer m 

Fabrication  des  objets  coulés  en  fer  et  en  acier  : 

116.  Avec  emploi  de  moteurs vn 
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daasea 
de  risques. 

117.  Sans  emploi  de  moteurs v 

Caractéristique  du  danger  faible  ;  fabrication  exclusive 
des  pièces  coulées  de  petites  dimensions. 

118.  Fabrication  des  objets  en  fer  et  en  acier  (objets 

non  dénommés  sous  les  autres  rubriques,  dont 
la  fabrication  comporte  la  prédominance  des 
travaux  de  serrurerie,  de  tournage,  etc.,  sans 
fusion  ni  emploi  de  grues  ni  d'appareils  de 
levage) v 

Caractéristique  du  danger  faible  :  prédominance  du  tra- 
vail manuel  à  Tétau,  etc. 

119.  Fabrication  des  menus  objets  en  fer  et  en  acier  ,      rv 

Caractéristique  du  danger  faible  :  comme  pour  la  fabri- 
cation des  objets  en  fer  et  en  acier. 

120*  Polissage  du  fer  et  de  l'acier iv 

121 .  Polissage  du  fer  et  de  l'acier  avec  emploi  de  pierres 

de  grande  dimension  et  d'allure  rapide  .     .     .   viii 

122.  Fabrication  des  ustensiles  émaillés iv 

123.  Émaillerie  (émaillage  des  ustensiles  de  fonte  et 

de  zinc) ii 

124.  Fabrication  des  limes rv 

125.  Taille  des  limes ii 

126.  Taillanderie vu 

Dans  rétablissement  de  Prague ,  vin 

Fabrication  des  coffres-forts  et  des  meubles  en  fer  : 

127.  Avec  emploi  de  moteurs v 

128.  Sans  emploi  de  moteurs m 

129.  Fabrication  des  chaînes iv 

Coutellerie  : 

130.  Avec  emploi  de  moteurs rv 

131.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

132.  Fabrication  des  aiguilles m 
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de  risques. 

Clouterie  : 

133.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

134.  Sans  emploi  de  moteurs  ou  avec  emploi  de  moteurs 

limité  à  la  mise  en  mouvement  de  la  soufflerie.      ii 
Serrurerie  (fabrication  des  objets  de  serrurerie)  : 

135.  Avec  emploi  de  moteurs v 

Dans  rétablissement  de  Vienne ri 

136.  Sans  emploi  de  moteurs m 

Caractéristique  du  danger  faible  :  comme  pour  la  fabri- 
cation des  objets  en  fer  et  en  acier. 

137.  Fabrication  des  vis  et  des  rivets v 

138.  Fabrication  des  faux iv 

Caractéristique  du  danger  faible  :  fabrication  d'objets 
grossiers. 

139.  Fabrication  des  faucilles m 

140.  Fabrication  des  essieux v 

141.  Fabrication  des  armes m 

C.    MÉTAUX   NON   NOBLES   ET   ALLIAGES. 

142.  Fabrication  des  objets  en  plomb  et  en  zinc.     .     .  iv 

143.  Fabrication  des  objets  en  bronze i 

144.  Fabrication  des  objets  en  alfénide ni 

145.  Galvanoplastie iv 

146.  Fabrication  des  objets  coulés  en  cuivre     .     .     .  ii 

147.  Travail  du  cuivre iv 

148.  Fabrication  des  tôles  métalliques iv 

149.  Fabrication  des  fils  métalliques ii 

150.  Tournage  des  métaux ii 

151.  Frappe  et  compression  des  métaux  (capsules  de 

bouteilles,  médailles,  ornements,   moules  en 
tôle,  étampes,  etc.)  : 

152.  Avec  emploi  de  moteurs .      vi 
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GlasseB 
de  risques. 

153.  Sans  emploi  de  moteurs m 

Fabrication  des  objets  coulés  en  métal  : 

154.  Avec  emploi  de  moteurs v 

155.  Sans  emploi  de  moteurs iv 

Caractéristique  du  danger  grave  :  production  de  pièces 
coulées  de  grandes  dimensions. 

Fabrication  des  boutons  métalliques  : 

156.  Avec  emploi  de  moteurs il 

157.  Sans  emploi  de  moteurs i 

158.  Fabrication  des  menus  objets  en  métal.     .     .     .  ii 
Polissage  des  métaux  : 

159.  Avec  emploi  de  moteurs .  m 

160.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

161.  Fabrication  des  objets  métalliques  en  général  m 

Caractéristique  du  danger  faible  :  prédominance  de  la 
fabrication  des  objets  de  petite  dimension. 

162.  Fabrication  des  enveloppes  de  cartouches  (sans 

remplissage iv 

Caractéristique  du  danger  faible  :  emploi  des  machines 
à  amenée  automatique  des  matériaux. 

163.  Fabrication  des  caractères  d'imprimerie    ...        i 

Caractéristique  du  danger  faible  :  emploi  de  machines 
complètes. 

Fabrication  des  objets  coulés  en  étain  : 

164.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

165.  Sans  emploi  de  moteurs m 

GROUPE  VI 

MACHINES,  OUTILS,    INSTRUMENTS,  APPAREILS 

A.  Machines,  outils,  appareils. 

166.  Fabrication  des  armatures  pour  pompes,  chau- 

dières       VI 

167.  Fabrication  des  soufflets m 
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CUsns 
de  risqaes. 

Fabrication  et  pose  des  conduites  de  gaz,  d'eau 
et  de  chaleur  : 

168.  Avec  emploi  de  moteurs vi 

169.  Sans  emploi  de  moteurs v 

170.  Chaudronnerie xi 

Caractéristique  du  danger  faible  :  rivure  mécanique. 

171.  Fabrication  des  racloirs m 

172.  Fabrication  des  appareils  réfrigérants.     ...      m 

173.  Fabrication  des  machines  agricoles     ....       v 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Prague  ...       vi 

174.  Fabrication  des  locomotives ix 

175.  Fabrication  des  machines  en  général  (non  com- 

pris la  chaudronnerie) viii 

Ateliers  de  réparation  et  de  grosse  serrurerie  : 

176.  Avec  emploi  de  moteurs vi 

177.  Sans  emploi  de  moteurs iv 

Construction  et  réparation  des  moulins  : 

178.  a.  Avec  emploi  de  moteurs  et  de  machines  à  bois,   viii 

179.  b.  Sans  emploi  de  machines  à  bois v 

180.  Fabrication  des  machines  à  coudre  et  de  leurs 

éléments m 

Caractéristique  du  danger  grave  :  existence  d'une  fonde- 
rie ou  emploi  de  machines  à  bois. 

181.  Fabrication  des  appareils  à  eau  de  Seltz  et  des 

siphons III 

182.  Fabrication  des  pompes  et  appareils  à  incendie  .      iv 

183.  Fabrication  des  métiers  à  tisser  et  de  leurs  acces- 

soires  V 

184.  Fabrication  des  outils vi 

B.  Moyens  de  transport. 

185.  Construction  de  bicyclettes ly 
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Classes 
de  risques. 

186.  Chantiers  de  constructions  navales vu 

Caractéristique  du  danger  faible  ou  du  danger  grave  : 
plus  ou  moins  grande  étendue  des  chantiers;  conduite 
et  surveillance  des  travaux  avec  le  soin  et  les  précau- 
tions propres  aux  autorités  militaires  dans  le  même 
genre  de  travaux. 

187.  Chantiers  pour  la  construction  des  bateaux  et  des 

navires  en  bois  sans  emploi  des  moteurs     .     .  vi 
Fabrication  des  voitures  : 

188.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

189.  Sans  emploi  de  moteurs m 

Caractéristique  du  danger  grave  :  emploi  d'un  nombre 
inusité  de  machines  à  bois  dangereuses  (scies  circu- 
laires et  k  rubans,  raboteuses,  etc.). 

190.  Fabrication  des  wagons vu 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Gratz  ....     viii 
Dans  rétablissement  de  Prague vi 


C  Armes  a  feu.  ^ 

Fabrication  des  carabines  et  des  fusils  : 

191 .  Avec  emploi  de  moteurs iv 

Sans  emploi  de  moteurs  : 

192.  a.  Sans  remplissage  des  cartouches     ....      ii 

193.  6.  Avec  remplissage  des  cartouches     .     .     .     .      iv 

1 94.  Fabrication  des  pièces  (en  fer)  de  fusils  (même  clas- 

sification que  pour  la  serrurerie,  groupe  V,  B). 

195.  Fabrication  des  canons ix 

196.  Essai  des  armes  à  feu  portatives x 

Caractéristique  du  danger  faible  dans  les  exploitations 
du  groupe  VI  C  :  direction  et  surveillance  des  travaux 
avec  le  soin  et  les  précautions  propres  aux  autorités 
militaires  dans  le  même  genre  de  travaux. 

13 
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D.  Instruments  de  physique  et  de  chirurgie, 
d'horlogerie  et  d'éclairage. 

derisquei. 

Fabrication  des  instruments  et  appareils  de  chimie, 
de  chirurgie,  de  mathématiques,  d'optique,  de 
physique  : 

197.  Avec  emploi  de  moteurs u 

198.  Sans  emploi  de  moteurs i 

Fabrication  des  balances  de  divers  types  : 

199.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

200.  Sans  emploi  de  moteurs îi 

Caractéristique  du  danger  faible  :  absence  de  machines 
à  bois. 

Fabrication  des  machines  et  des  appareils  pour 
éclairage  et  transport  de  force  par  l'électricité  : 

201 .  Avec  emploi  de  moteurs v 

202.  Sans  emploi  de  moteurs iv 

Fabrication  et  pose  des  télégraphes  électriques, 
téléphones  et  paratonnerres  : 

203.  Avec  emploi  de  moteurs .     .       v 

204.  Sans  emploi  de  moteurs iv 

205.  Fabrication  des  lampes  et  des  lanternes     ...     m 

Caractéristique  du  danger  grave  :  présence  d'une  fon- 
derie. 

Mécaniciens  : 

206.  Établissements  faisant  usage  de  moteurs   .     .     .      iv 

0 

207.  Etablissements  ne  faisant  pas  usage  de  moteurs  .        i 
Fabrication   des  horloges  (sans  fabrication  des 

boites  de  montres)  : 

208.  Avec  emploi  de  moteurs  ....  ...     m 

209.  Sans  emploi  de  moteurs B 
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Cl&sses 
de  risques. 

Fabrication  des  vannes  de  jauge  : 

210.  Avec  emploi  de  moteurs m 

211.  Sans  emploi  de  moteurs i 

E.  Instruments  de  musique. 

Fabrication  des  pianos  et  des  harmoniums  : 

212.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

Caractéristique  du  danger  faible  ou  grave  :  l'emploi  plus 
ou  moins  grand  de  machines  à  couper  le  bois. 

213.  Sans  emploi  de  moteurs i 

Fabrication  d'instruments  de  musique  en  général  : 

214.  Avec  emploi  de  moteurs n 

215.  Sans  emploi  de  moteurs i 

216.  Fabrication  des  orgues ii 

F.  Emploi  de  moteurs  pour  le  transport  et  d'autres 

OBJETS,    location    DE    FORCE. 

217.  Élévateurs  mécaniques vi 

218.  Conduite  des  grues  à  vapeur vhi 

219.  Etablissements  de  location  de  force vu 

220.  Emploi  de  la  vapeur  pour  divers  objets    ...  v 

221.  Emploi  de  l'électricité  pour  divers  objets  ...  m 

222.  Remorquage  et  traction  à  vapeur vu 

GROUPE  VII. 

INDUSTRIE  CHIMIQUE 
A.   Fabrication  des  produits  chimiques  et  des 

PRÉPARATIONS   PHARMACEUTIQUES. 

223.  Fabrication  des  produits  chimiques  (y  compris  les 

industries  secondaires) v 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Prague    .    .'    .       vi 
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derûqnee. 

224.  Broyage v 

225.  Moulins  à  soufre v 

226.  Fabrication  des  produits  pharmaceutiques     .     .  iv 

B.  Matières  colorantes  et  couleurs. 

227.  Fabrication  des  crayons  .     •     .          ....  v 

228.  Fabrication  de  l'encre  d'imprimerie ii 

229.  Fabrication  des  couleurs  minérales v 

Fabrication  des  couleurs  en  général  : 

230.  Avec  emploi  de  moteurs v 

231.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

232.  Râpage  du  bois  de  teinture  (moulins)  ....  v 

233.  Fabrication  du  vernis  et  de  la  laque     .     .     .     .  iv 

234.  Fabrication  des  couleurs  vitriâables     .     .     .     .  v 

235.  Fabrication  du  noir  de  fumée m 

236.  Fabrication  du  cirage  (à  l'exclusion  de  la  fabri- 

cation des  boites)     II 

237.  Fabrication  de  l'encre  à  écrire i 

238.  Fabrication  de  l'outremer m 

C.    GotTDRON   ET   RÉSINES. 

Fabrication  de  l'asphalte  : 

239.  "Avec  emploi  de  moteurs vu 

240.  Sans  emploi  de  moteurs v 

241.  Fabrication  du  mastic  et  des  enveloppes  calori- 

fuges    IV 

Caractéristique  du  danger  grave  :  pose  des  enveloppes 
calorifuges  par  les  ouvriers  de  l'établissement. 

242.  Fabrication  des  huiles  volatiles m 

243.  Fabrication  des  produits  de  la  distillation  des 

résines '.....  iv 


I 
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Classe« 
de  risques. 

244.  Fabrication  des  dérivés  du  goudron  (naphtaline, 

carton  goudronné,  etc.) .vu 

D.  Matières  explosives  et  inflammables. 

245.  Fabrication  du  celluloïd vi 

246.  Fabrication  des  produits  fulminants  (capsules, 

détonateurs  de  mines,  pétards) xi 

247.  Fabrication  des  pièces  de  feu  d'artifice.     .     .     .  xn 

248.  Fabrication  de  la  nitrocellulose v 

249.  Fabrication  et  travail  de  la  poudre  de  nitrocellulose 

(et  fabrication  des  cartouches)     .....     vi 

250.  Fabrication  de  la  nitroglycérine xi 

251 .  Fabrication  et  travail  delà  poudre  de  nitroglycérine 

(et  fabrication  des  cartouches) vu 

252.  Fabrication  et  travail  de  la  poudre  noire  (et  fabri- 

cation des  cartouches) viii 

253.  Fabrication  et  travail  des  explosifs  (à  l'exception 

de  la  poudre  noire) xi 

254.  Fabrication  des  allumeurs  pour  munitions  d'artil- 

lerie     VI 

255.  Fabrication  des  mèches viii 

Caractéristiques  du  danger  faible  pour  les  éléments  pré- 
cédents du  groupe  VII  :  dispositions  permettant  de  ne 
pas  avoir  à  redouter  des  accidents  collectifs  ;  travail 
conduit  avec  le  soin  et  la  prudence  propres  aux  éta- 
blissements militaires  de  cette  nature. 

256.  Fabrication  des  allumettes  et  des  matières  inflam- 

mables de  tout  genre  (sans  travail  du  bois).     .      ii 

E,    DÉCHETS   ET   ENGRAIS   ARTIFICIELS. 

257.  Broyage  des  os v 

258.  Extraction  de  la  graisse  d'os vi 
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Classes 
de  risques. 

Fabrication  de  la  colle  : 

259.  Avec  emploi  de  moteurs vi 

260.  Sans  emploi  de  moteurs m 

Caractéristique  du  danger  grave  :  emploi  do  la  benzine 
pour  l'extraction  de  la  graisse. 

Fabrication  des  engrais  artificiels  : 

261.  Avec  emploi  de  moteurs v 

262.  Sans  emploi  de  moteurs iv 

GROUPE  VIII 

PRODUITS  POUR  CHAUFFAGE  ET  ÉCLAIRAGE.  — 
HUILES  —  CHAUFFAGE  ET  ÉCLAIRAGE 

A.   Produits  pour  chauffage  et  éclairage. 

263.  Fabrication  des  briquettes ix 

Fonte  des  graisses,  fabrication  de  la  margarine  et 
du  beurre  artificiel  : 

264.  Avec  emploi  de  moteurs  ou  de  chaudières  à  vapeur.       v 

265.  Sans  emploi  de  moteurs  ni  de  chaudières  à  vapeur,      iv 

Fabrication  des  bougies  : 

266.  Avec  emploi  de  moteurs -    .     .     .      iv 

267.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

268.  Fabrication  du  gaz  d'éclairage  (sans  pose  ni  instal- 

lation de  tuyaux) iv 

269.  Raffinage  du  pétrole vi 

Fabrication  des  savons  : 

270.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

271.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

272.  Fabrication  de  la  stéarine  et  de  la  glycérine  .     .      iv 

Caractéristique  du  danger  grave  :  emploi  d'appareils 
d'extraction  de  l'acide  sébacique  et  de  la  glycérine. 
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Classes 
do  risqnoB. 

Fabrication  des  bougies  de  cire  : 

273.  Avec  emploi  de  moteurs ii 

274.  Sans  emploi  de  moteurs i 

B.  Huiles  et  graisses. 

275.  Moulins  à  huile  de  lin  et  de  navette     ....       v 

276.  Fabrication  des  huiles  minérales,  des  huiles  de 

graissage,  de  la  cérésine,  de  la  paraffine  (à 
l'exclusion  de  la  fabrication  des  bougies)     .     .       v 

Caractéristique  du  danger  grave  :  emploi  d'appareils 
d'extraction  et  de  distillation. 

277.  Fabrication  de  l'huile  d'olive vi 

278.  Raffinage  de  l'huile  d'olive v 

Fabrication  des  articles  de  parfumerie  : 

279.  Avec  emploi  de  moteurs ii 

280.  Sans  emploi  de  moteurs i 

Fabrication  des  matières  de  graissage  (sans  dis- 
«  tillation  des  produits  bruts)  : 

281.  Avec  emploi  de  moteurs m 

282.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

Fabrication  des  graisses  à  fouler  : 

283.  Avec  emploi  de  moteurs m 

284.  Sans  emploi  de  moteurs ii 


C.  Chauffage  et  éclairage. 

285.  Conduite  des  cuisines  à  vapeur  .  ....     m 

286.  Conduite  des  installations  d'éclairage  électrique  .     vi 

Caractéristique  du  danger  grave  :  emploi  de  courants  à 
haute  tension. 


^ 
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daiisq 

287.  Conduite  des  installations  de  chauffage  à  l'eau  et 

à  la  vapeur m 

GROUPE  IX 

INDUSTRIE  TEXTILE 

A.  Soie. 

288.  Fabrication  de  la  soie  à  coudre  :  b 

Fabrication  des  rubans  de  soie  : 

289.  Avec  emploi  de  moteurs b 

290.  Sans  emploi  de  moteurs a 

Fabrication  des  soieries  et  des  velours  : 

291.  Avec  emploi  de  moteurs b 

292.  Sans  emploi  de  moteurs a 

293.  Moulins  à  soie b 

294.  Filature  de  la  soie iv 

B,  Laine  et  produits  animaux  similaires. 

295.  Fabrication  du  feutre iv 

296.  Fabrication    du    drap    feutré  (filature,    tissage, 

apprêt) m 

297.  Fabrication  des  couvertures vi 

298.  Fabrication  de  la  laine  artificielle        ....      iv 
£99.  Fabrication  du  drap  brut vi 

300.  Filature  et  travail  du  crin v 

301.  Filature  de  la  laine iv 

Dans  rétablissement  de  Vienne ui 

302.  Fabrication  des  articles  en  laine  (filature,  tissage, 

apprêt) Il 


■.i.-'-V.'--*«», 
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Classes 
do  risques. 

Tissage  de  la  laine  (sans  filature  ni  apprêt)  : 

303.  Avec  emploi  de  moteurs i 

304.  Sans  emploi  de  moteurs a 

305.  Tonte  du  drap vi 

Fabrication  des  tapis  et  des  étoffes  pour  ameu- 
blements : 

306.  Avec  emploi  de  moteurs ii 

307.  Sans  emploi  de  moteurs  .     .     , a 

308.  Fabrication  du  drap ii 

Fabrication  des  rideaux  et  des  châles  : 

309.  Avec  emploi  de  moteurs i 

310.  Sans  emploi  de  moteurs a 

C  Lin,  chanvre,  étoupb,  jute. 

311.  Broyage  du  lin m 

312.  Filature  du  lin  et  de  Tétoupe n 

Filature  du  chanvre  et  fabrication  des  cordages  : 

313.  Avec  emploi  de  moteurs vi 

314.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

315.  Filature  du  jute iv 

316.  Tissage  du  jute iv 

Tissage  du  lin  : 

317.  Avec  emploi  de  moteurs i 

318.  Sans  emploi  de  moteurs a 

Z).  Coton  et  mi-laine. 

Tissage  des  rubans  : 

319.  Avec  emploi  de  moteurs b 

320.  Sans  emploi  de  moteurs a 
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CtosHs 
dezisqoes. 

321.  Battage  du  coton x 

322.  Filature  du  coton v 

Dans  rétablissement  de  Vienne iv 

Tissage  du  coton  (sans  filature  ni  apprêt)  : 

323.  Avec  emploi  de  moteurs b 

Dans  rétablissement  de  Salzburg i 

324.  Sans  emploi  de  moteurs A 

325.  Fabrication  des  articles  en  coton  et  en  mi-laine 

(filature,  tissage  et  apprêt) ii 

326.  Fabrication  des  mèches i 

327.  Fabrication  du  fil  à  tricoter  (sans  filature)     .     ,  i 

328.  Fabrication  de  la  ouate  (sans  battage) .     .     .     .  vi 

329.  Retordage  (sans  filature) ii 

E,  Blanchiment,  teinture,  impression,  apprêt. 

Apprêt  : 

330.  Avec  emploi  de  moteurs ii 

Dans  l'établissement  de  Prague lu 

331 .  Sans  emploi  de  moteurs i 

Blanchiment  : 

Avec  emploi  de  moteurs. 

332.  a.  Blanchiment  du  fil  de  lin ^v 

333.  6.  Autres  blanchisseries v 

334.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

Teinture  : 

335.  Avec  emploi  de  moteurs m 

336.  Sans  emploi  de  moteurs i 

Impression  (y  compris  Tapprêtage  et  la  teinture, 
non  compris  le  blanchiment)  : 

337.  Avec  emploi  de  moteurs .  i 

338.  Sans  emploi  de  moteurs b 

339.  Dégraissage  des  laines  (lavoirs  à  laine)     .     .     .  iv 
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Classes 
de  risques. 

340.  Cylindrage vu 

341.  Foulage ii 

F,  Tapisserie,  lacets,  ouvrages  au  crochet, 

BRODERIES   ET   TRICOTS. 

342.  Fabrication  des  fleurs  et  des  feuilles  artificielles.  a 
Fabrication  des  passementeries  : 

343.  Avec  emploi  de  moteurs i 

344.  Sans  emploi  de  moteurs a 

Fabrication  des  dentelles  et  des  tulles  : 

345.  Avec  emploi  de  moteurs i 

346.  Sans  emploi  de  moteurs a 

Broderie  : 

347.  Avec  emploi  de  moteurs b 

348.  Sans  emploi  de  moteurs a 

Fabrication  des  lacets  : 

349.  Avec  emploi  de  moteurs b 

350.  Sans  emploi  de  moteurs a 

351.  Tricotage  (sans  filature) b 

Fabrication  des  tapisseries  (sans  filature)  : 

352.  Avec  emploi  de  moteurs b 

353.  Sans  emploi  de  moteurs a 

Fabrication  des  boutons  de  fil  et  de  linge  : 

354.  Avec  emploi  de  moteurs b 

355.  Sans  emploi  de  moteurs a 

GROUPE  X 

PAPIER,  CUIR,  CAOUTCHOUC 

A,  Fabrication  du  papier  et  du  carton. 

356.  Fabrication  de  la  cellulose vi 

Dans  les  établissements  de  Prague,  Brunn  et  Graz.    .    .      vu 
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Cil 

derisqaes. 

357.  Fabrication  de  la  pâte  de  bois  et  du  carton    .     .     vi 

Dans  rétablissement  de  Graz imi 

358.  Fabrication  du  papier  et  du  carton vi 

Dans  rétablissement  de  Qraz vin 

Caractéristique  ou  danger  grave  dans  les  trois  titres 
précédents  :  remploi  de  machines  à  nettoyer  le  bois. 

359.  Moulins  à  papier  (fabrication  du  papier  à  la  main 

sans  machine  à  papier  ni  machine  à  carton,  et 
seulement  avec  cylindre  et  avec  cuve)   .     .     .      iv 

360.  Fabrication  du  papier  mâché,  du  carton-pierre  et 

des  xylolithes v 

B.  Travail  du  papier  a  l'exclusion  de  la  fabrication 

Reliure  : 

361  •  Avec  emploi  de  moteurs ii 

362.  Sans  emploi  de  moteurs A 

Fabrication  des  enveloppes  : 

363.  Avec  emploi  de  moteurs m 

364.  Sans  emploi  de  moteurs b 

Fabrication  du  papier  marbré  et  du  papier  glacé  : 

365.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

366.  Sans  emploi  de  moteurs i 

Fabrication  des  cartonnages  : 

367.  Avec  emploi  de  moteurs m 

368.  Sans  emploi  de  moteurs i 

369.  Fabrication  du  papier  à  cigarettes ii 

370.  Fabrication  du  papier  de  verre  et  du  papier  à 

Témeri ii 

Fabrication  des  boîtes  en  papier  : 

371.  Avec  emploi  de  moteurs v 

372.  Sans  emploi  de  moteurs i 
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Classes 
do  risques. 

Fabrication  des  sacs  en  papier  ; 

373.  Avec  emploi  de  moteurs i 

374.  Sans  emploi  de  moteurs b 

375.  Fabrication  du  papier  peint iv 

376.  Fabrication  du  papier  ciré  et  du  parchemin  .     .      ii 


N 


C.  Fabrication  du  cuir  et  des  dérivés  du  cuir. 

377.  Fabrication  des  cuirs  artificiels iv 

Fabrication  du  cuir  : 

378.  Avec  emploi  de  machines iv 

Dans  rétablissement  de  Prague m 

Dans  rétablissement  de  Vienne v 

379.  Avec  emploi  de  machines  restreint  à  la  fabrica- 

tion du  tan  et  à  la  mise  en  mouvement  des 
fouloirs    .     .     . m 

Teinture,  laquage  et  apprêtage  du  cuir  : 

380.  Avec  emploi  de  moteurs m 

381 .  Sans  emploi  de  moteurs  . ii 

Caractéristique  du  danger  grave  :  prédominance  du  tra- 
vail mécanique. 

382.  Pilons  et  moulins  à  tan vu 

Caractéristique  du  danger  grave  :  emploi  de  machines  à 
déchirer  ou  à  couper  le  tan. 

383.  Fabrication  de  la  toile  cirée  et  du  cuir  de  laine    .      vi 


D.  Travail  du  cuir  et  des  dérivés  du  cuir. 

Fabrication  des  articles  de  harnachement  et  de 
sellerie  : 

384.  Avec  emploi  de  moteurs .      m 

385.  Sans  emploi  de  moteurs i 
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CUSBO 

de  risques. 


Fabrication  des  coffrets  et  des  menus  objets  en 
cuir  : 

386.  Avec  emploi  de  moteurs ii 

387.  Sans  emploi  de  moteurs b 

E.  Objets  en  caoutchouc,  gutta-percha  et  celluloïd. 

388.  Fabrication  des  objets  en  celluloïd  .....      v 

Fabrication  des  objets  en  caoutchouc  et  gutta- 
percha  ; 

389.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

390.  Sans  emploi  de  moteurs i 

Fabrication  des  tissus  de  caoutchouc  : 

39 1 .  Avec  emploi  de  moteurs ii 

392.  Sans  emploi  de  moteurs b 

GROUPE  XI 
PRODUITS  EN  BOIS  ET  OBJETS  DÉCOUPÉS 

A.  Travail  du  bois. 

393.  Cassage  du  bois  de  chauffage xii 

Scies  de  long  à  force  hydraulique  : 

394.  Sans  emploi  de  scies  circulaires ix 

395.  Avec  emploi  de  scies  circulaires xii 

Caractéristiques  du  danger  faible  :  emploi  limité  de  scies 
circulaires  ou  emploi  de  scies  circulaires  avec  adduc- 
tion automatique  des  pièces  à  couper. 

396.  Scies  de  long  autres  qu'à  force  hydraulique  .     .     xi 

397.  Abatage  du  bois  et  transport  du  bois  abattu,  en 

tant  qu'entreprise  accessoire xii 

398.  Fabrication  des  bois  pour  brosses  avec  emploi  de 

moteurs  .     .     .     .     , rx 
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ClaHses 
de  risques. 

399.  Scies  circulaires  et  à  ruban xii 

Tournage,  sculpture,  fabrication  des  cannes  : 

Avec  emploi  de  moteurs  : 

400.  a.  Avec  emploi  de  scies  circulaires viii 

401 .  h.  Sans  emploi  de  scies  circulaires vi 

402.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

403.  Travail  mécanique  du  bois  au  tour viii 

Fabrication  des  tonneaux  : 

404.  Avec  emploi  de  moteurs vu 

405.  5ans  emploi  de  moteurs iv 

Fabrication  des  bondons  avec  emploi  de  moteurs  : 

406.  a.  Avec  emploi  de  scies  circulaires viii  • 

407.  b.  Sans  emploi  de  scies  circulaires vi 

Fabrication  des  menus  objets  en  bois  : 

408.  Avec  emploi  de  moteurs vu 

409.  Sans  emploi  de  moteurs ii 

410.  Fabrication    des    objets    découpés    en    général 

(parquets,  douves  de  tonneaux,  moulures) .     .  x 

411.  Fabrication  des  chevilles  en  bois  avec  emploi 

de  moteurs viii 

Fabrication  des  copeaux  : 

412.  Avec  emploi  de  machines  à  casser  le  bois  .     .     .  x 

413.  Sans  emploi  de  machines  à  casser  le  bois  .     .     .  v 

414.  Injection  du  bois vi 

415.  Fabrication  mécanique  des  caisses x 

416.  Fabrication  de  petites  caisses  avec  emploi  de 

moteufô  . VII 

417.  Bouchonneries i 

Fabrication  des  meubles  : 

418.  Fabrication  des  meubles  en  bois  courbé  à  droit  fil.  iv 


1 
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Claftses 
dctisquei 


419.  Travaux  d'installation  de  maisons  (menuiserie, 

tapisserie,  sculpture,  dorure,  etc.)  : 

1.  Menuiserie  (voir  les  classes  de  risques  de  la 
menuiserie  et  ébénisterie). 

2.  Autres  travaux  (tapisserie,  sculpture,  dorure).       ii 

420.  Fabryîation  des  modèles vu 

421.  Fabrication  des  cadres  et  des  baguettes  dorées    .     vi 

Caractéristique  du  danger  faible  ou  grave  :  l'emploi  plus 
ou  moins  grand  des  machines  à  bois. 

422.  Fabrication  des  stores  et  des  volets vi 

423.  Fabrication  des  bardeaux  avec  emploi  de  moteurs,     xii 

424.  Fabrication  des  formes  pour  cordonniers  .     .     .    viii 

Menuiserie  (et  ébénisterie)  : 

425.  Avec  emploi  de  moteurs ix 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Brunn ....     vui 
Caractéristique  du  danger  faible  ou  grave  :  l'emploi  plus 

ou  moins  étendu  des  machines  à  bois,  spécialement  des 

scies  circulaires. 

426.  Sans  emploi  de  moteurs m 

427.  Fabrication  des  caisses  d'horloge  en  bois  ...       v 

428.  Charronnage  mécanique vi 

Fabrication  des  bois  d'allumettes  : 

429.  Avec  emploi  de  moteurs vu 

430.  Sans  emploi  de  moteurs m 

Caractéristique  du  danger  faible  pour  les  travaux  du 
groupe  XI  A  ;  adaptation  aux  machines  de  dispositifs 
de  protection  parfaitement  installés. 

JS,  Vannerie  et  brosserie. 

431 .  Brosserie  (à  l'exclusion  de  la  fabrication  des  bois).        i 

432.  Vannerie ....       i 
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C.  Travail  de  la  corne,  de  l'écume  de  mer,  etc. 

Classes 
de  risques. 

433.  Fabrication  des  produits  en  asbeste     ....      iv 

434.  Fabrication  des  éventails i 

Découpage  de  la  corne  et  de  l'ivoire  : 

435.  Avec  emploi  de  moteurs m 

436.  Sans  emploi  de  moteurs b 

Fabrication  des  boutons  en  corne  et  en  nacre  : 

437.  Avec  emploi  de  moteurs ii 

438.  Sans  emploi  de  moteurs b 

Travail  de  l'écume  de  mer  et  de  l'ambre  : 

439.  Avec  emploi  de  moteurs i 

440.  Sans  emploi  de  moteurs b 


GROUPE  XII 

PRODUITS  ALIMENTAIRES 

A.  Produits  végétaux  et  animaux. 

441.  Fabrication  du  pain  et  du  biscuit vi 

442.  Fabrication  du  chocolat  et  des  confiseries.     .     .      ji 

Fabrication  des  conserves  (à  l'exclusion  de  la 
fabrication  des  boîtes)  : 

443.  a.  Conserves  végétales m 

444.  b.  Conserves  animales m 

445.  Fabrication  de  la  dextrine,  du  sucre  et  du  sirop 

de  raisin vi 

446.  Charcuterie  avec  emploi  de  moteurs    ....   viii 

Séchage  des  fruits  : 

447.  Avec  emploi  de  moteurs vi 

448.  Sans  emploi  de  moteurs i 

U 


210  -  AUTRICHE 


OUswes 
derûqnes. 


449.  Broyage  des  épices vu 

Brûlage  du  café  : 

450.  Avec  emploi  de  moteurs ui 

451.  Sans  emploi  de  moteurs i 

Fabrication  des  dérivés  du  café  (café  de  chicorée, 
de  âgues)  : 

452.  Avec  emploi  de  moteurs m 

453.  Sans  emploi  de  moteurs i 

454.  Triage  du  café 

455.  Fabrication  du  beurre  et  du  fromage  ....     m 

456.  Pressage  des  fruits vi 

457.  Fabrication  du  sucre  brut v 

458.  Fabrication  de  la  moutarde ii 

459.  Fabrication  de  l'amidon  (et  fabrication  des  dérivés 

du  sagou  et  du  caoutchouc) vi 

Fabrication  des  pâtes  : 

460.  A^ec  emploi  de  moteurs vin 

461 .  Sans  emploi  de  moteurs ii 

462.  Fabrication  des  sucreries ii 

463.  Raffinage  du  sucre vi 

A  rétablissement  de  Prague vui 

B.  Boissons. 

Distillation  de  l'eau-de-vie  : 

464.  a.  Distilleries  agricoles  aux  termes  du  §  7  de  la 

loi  du  20  juin  1888  (R.  G.  Bl.,  n^  95).  modifiée 
par  l'ordonnance  impériale  du  17  juillet  1899 
(R.  G.  Bl.,  nM20) vi 

465.  6.  Autres  distilleries vi 

466.  Brasseries  et  malteries  y  annexées vu 

A  rétablissement  de  Vienne vra 
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Classes 
de  risques» 

467.  Récolte  de  la  glace. vni 

Fabrication  du  vinaigre  : 

468.  Avec  emploi  de  moteurs v 

469.  Sans  emploi  de  moteurs  .     .          iv 

470.  Service  des  caves vi 

471.  Fabrication  de  la  glace  artificielle vu 

Fabrication  des  liqueurs  (à  l'exclusion  de  la  distil- 
lation) : 

472.  Avec  emploi  de  moteurs iv 

473.  Sans  emploi  de  moteurs m 

474.  Malterie.    ' m 

475.  Fabrication  des  eaux  minérales m 

476.  Fabrication  de  la  levure  pressée iv 

477.  Fabrication  de  l'eau  de  Seltz vu 

478.  Fabrication  des  spiritueux v 

479.  Raffinage  des  spiritueux vi 

480.  Séchage  des  drêches b 

481.  Châteaux  d'eau   (à  l'exclusion  de  la   pose  des 

tuyaux  et  de  l'installation) v 

C.  Tabac. 

482.  Fabrication  du  tabac a 

GROUPE  XIII 

HABILLEMENT  ET  NETTOYAGE 

A.  Habillement. 

483.  Fabrication  des  fez b 

Fabrication  des  gants  : 

484.  Avec  emploi  de  moteurs b 
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Classes 
de  risqnrs. 


485.  Sans  emploi  de  moteurs a 

Fabrication  des  chapeaux  : 

486.  Avec  emploi  de  moteurs i 

487.  Sans  emploi  de  moteurs a 

Fabrication  des  vêtements  : 

Avec  emploi  de  moteurs  : 

488.  a.  Avec  usage  de  benzine n 

489.  b.  Sans  usage.de  benzine 

Sans  emploi  de  moteurs 

490.  a.  Avec  usage  de  benzine i« 

491.  b.  Sans  usage  de  benzine a 

Fabrication  des  corsets  : 

492.  Avec  emploi  de  moteurs b 

493.  Sans  emploi  de  moteurs a 

Fabrication  des  souliers  : 

494.  Avec  emploi  de  moteurs ii 

495.  Sans  emploi  de  moteurs  .........  a 

Fabrication  des  chapeaux  de  paille  : 

496.  Avec  emploi  de  moteurs i 

497.  Sans  emploi  de  moteurs k 

Fabrication  de  la  lingerie  : 

498.  Avec  emploi  de  moteurs  .     ...           ...  m 

499.  Sans  emploi  de  moteurs i 

ß.  Nettoyage. 

500.  Etablissemeats  de  bains  .     ., ii 

501.  Nettoyage  des  lits  de  plumes iv 

502.  Ej)urations  chimiques iv 

503.  Teinture  des  plumes ii 

504.  Battage  des  tapis ii 

505.  Blanchissage iv 
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GROUPE  XIV 

CONSTRUCTIONS  ET  TRAVAUX  DIVERS 
A.  Entreprises  de  construction. 

CIussos 
de  risques. 

Dragage  : 

506.  Excavateurs vu 

507.  Dragueurs ix 

Pavage  : 

508.  a.  Mécanique x 

509.  6.  A  la  main viii 

510.  Ck)nstruction  des  ponts ix 

511.  Construction  des  canaux  (des  égouts,  etc.)     .     .  vu 

Caractéristiques  du  danger  faible  :  exécution  de  travaux 
de  faible  profondeur  sans  emploi  d'explosifs  ni  de  voies 
de  roulage  pour  l'enlèvement  des  matériaux. 

Caractéristiques  du  danger  grave  :  exécution  de  travaux 
de  profondeur  considérable  avec  danger  inévitable 
d*éboulement;  emploi  d'explosifs  dans  une  large  me- 
sure ;  enlèvement  des  matériaux  par  les  procédés  usi- 
tés dans  les  carrières  de  pierres;  travaux  souterrains. 

512.  Creusement     d'étangs     et     terrassements     en 

général viii 

A  rétablissement  de  Vienne x 

Caractéristiques  du  danger  faible  ou  grave  :  comme 
pour  la  construction  des  canaux. 

513.  Travaux  de  démolition xr 

514.  Travaux  de  drainage  (agriculture)        ....     m 

515.  Construction  des  chemins  de  fer  (à  l'exclusion 

des  tunnels) viii 

Dans  les  établissements  de  Prague  et  de  Lemberg.    .    .        x 
Caractéristique  du  danger  grave  :  Exécution  de  travaux 
d'art  et  notamment  de  maçonnerie  en  moellons  blo- 
qués. 
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eusses 
^risques. 


516.  Fabrication  et  montage  des  constructions  en  fer.      ix 

517.  Travaux  de  ports ix 

518.  Construction  des  ouvrages  au-dessus  du  sol    .     .    yiii 

Dans  les  établissements  de  Vienne  et  de  Prague    ...       ix 
Caractéristique  du  danger  faible  :  construction  et  adap- 
tation de  maison  à  un  étage. 

519.  Construction  de  routes ix 

520.  Construction  de  tunnels x 

Travaux  hydrauliques  : 

521.  Régularisation  des  fleuves ix 

A  rétablissement  de  Vienne xi 

522.  Régularisation  des  rivières  (navigables  ou  flot- 

tables)  VIII 

Caractéristique  du  danger  grave  :  emploi  de  dragueurs. 

523.  Régularisation   des    petits  cours  d'eau   et  des 

ruisseaux;  amélioration  du  régime  des  torrents, 
exploitation  ne  faisant  pas  usage  de  dragueurs 
(à  l'exclusion  de  la  production  et  du  transport 
des  pierres)  .     .     .     .     , v 

Caractéristique  du  danger  faible  :  sol  tendre  sans  danger 
d'éboulement  ni  construction  importante  de  maçon- 
nerie. 

Caractéristique  du  danger  grave  :  emploi  d'explosifs. 

524.  Autres  travaux  hydrauliques  :  barrages,  écluses, 

revêtement  des  rives,  fondations,  etc.  (d'après 
la  classification  précédente,  suivant  que  les 
travaux  s'appliquent  à  des  fleuves,  des  rivières 
ou  des  ruisseaux). 

J5.  Industrie  du  bâtiment. 

525.  Puisatiers xii 

526.  Couvreurs xii 


i 
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Classes 
de  risques. 

527.  Maçons viii 

Dans  les  exploitations  de  Graz  et  Lemberg vu 

Dans  les  exploitations  de  Vienne,  Prague  et  Brunn    .    .       ix 

528.  Tailleurs  de  pierre  (voir  ci-dessus  groupe  IV  C)  . 

529.  Poseurs  de  stuc viii 

530.  Charpentiers xi 

531 ..  Les  mômes  en  cas  d'assurance  étendue  aux  ateliers 

et  chantiers  (sans  emploi  de  moteurs)    ...       x 


C.  Industries  annexes  du  bâtiment. 

532.  Peintres ix 

533.  Les   mêmes   en  cas   d'assurance   étendue    aux 

travaux  d'atelier     . vu 

534.  Vitriers v 

535.  Serruriers vu 

536.  Les   mêmes   en   cas   d'assurance   étendue  aux 

travaux  d'ateliers  (sans  emploi  de  moteurs).     .  v 

537.  Ferblantiers xii 

538.  Les   mêmes   en   cas   d'assurance   étendue   aux 

travaux  d'ateliers  (sans  emploi  de  moteurs).     .  vm 

539.  Charpentiers vin 

540.  Les   mêmes   en   cas   d'assurance   étendue   aux 

travaux  d'ateliers  (sans  emploi  de  moteurs).     .  vi 

541.  Poseurs  de  distributions  de  gaz  et  d'eau,  et  de 

calorifères vu 

542.  Fumistes n 

543.  Installations  et  enlèvement  des  échafaudages.     .  xi 

544.  Paveurs  (poseurs  d'asphalte) vi 

545.  Tapissiers ,     .  m 

516.  Poseurs  de  téléphones  et  de  paratonnerres     .     .  vin 

547.  Peintres  décorateurs a^iii 
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D.  Entretien  de  constructions. 

Classa 
densqoem. 

548.  Pompiers vu 

549.  Curage  d'égouts  et  puisards x 

550.  Ramonage v 

551.  Nettoyage  de  fenêtres,  toits,  portes^  façades,  etc.  vi 

552.  Nettoyage  des  rues  (à  l'exclusion  du  charriage)   .  ii 


GROUPE  XV 
INDUSTRIES  POLYGRAPHIQUES  —  THÉÂTRES 

A.  Industries  polygraphiques. 

Imprimeries  et  lithographies;  impression  en  cou- 
leui*s  et  impression  d'art  : 
553.  Avec  emploi  de  moteurs i 

Caractéristique  du  danger  grave  :  emploi  de  composi- 
teurs-distributeurs. 

534.  Sans  emploi  de  moteurs b 

555.  Héliographie  et  photographie b 

556.  Fabrication  de  cartes  à  jouer b 

B.  Théâtres. 

557.  Entreprises  de  théâtres m 


BELGIQUE. 

Arrêté  royal  du  16  janvier  1899  concernant  la 
police  et  la  surveillance  des  carrières  à  ciel 
ouvert  (^). 


TITRE  l•^  —  DE  LA  DÉCLARATION  d'eXPLOITATION. 

Article  premier.  Quiconque  se  propose  d'entre- 
prendre l'exploitation  d'une  carrière  à  ciel  ouvert  est 
tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  par  écrit 
au  gouverneur  de  la  province  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  carrière  est  située. 

Art.  2.  La  déclaration  est  faite  en  double  expédition; 
elle  indique  : 

P  Les  nom,  prénoms,  qualités  et  domicile  du  proprié- 
taire du  terrain  et  de  l'exploitant  de  la  carrière  ; 

2^  Si  l'exploitant  est  domicilié  à  l'étranger,  les  nom, 
prénoms,  qualités  et  domicile  du  délégué  investi  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre,  au  nom  de 
l'exploitant,  avec  l'autorité.  Ce  délégué  doit  être  domicilié 
en  Belgique; 

3**  La  situation  topographique  de  l'exploitation  ; 

4^  La  nature  de  la  substance  à  extraire  ; 

(»)  Moniteur  belge  du  20  janvier  1899. 

Cet  arrêté  a  été   pris  en  cxôculion  do  la    loi    du   24   mai    1898. 
{Anniiaire,  1898,  p.  49.) 
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Il  est  annexé  à  la  déclaration,  en  double  expédition, 
un  extrait  du  plan  cadastral,  sur  papier  toile,  précisant 
l'emplacement  de  Texploitation  relativement  aux  pro- 
priétés contiguës,  aux  constructions  de  la  surface  et  aux 
voies  de  communication  les  plus  voisines. 

Art.  3.  Le  gouverneur  délivre,  sans  délai,  au  déclarant, 
un  certificat  de  déclaration. 

Il  transmet  une  ampliation  de  ce  certificat  au 
bourgmestre  de  la  commune  du  siège  de  Texploitation , 
ainsi  qu'au  délégué  technique  du  gouvernement  chargé 
de  la  surveillance;  chaque  ampliation  est  accompagnée 
de  l'une  des  expéditions  de  la  déclaration  et  du  plan  y 
annexé. 

Art.  4.  Tout  chaugement  de  propriétaire,  d'exploitant 
ou  du  délégué  prévu  à  l'article  2,  2^,  du  présent  arrêté 
doit  être  notifié  au  gouverneur,  qui  en  avise  les  fonction- 
naires désignés  à  l'article  précédent. 

Art.  5.  Une  nouvelle  déclaration  est  nécessaire 
lorsque  l'exploitation  a  chômé  pendant  deux  années 
consécutives. 

Art.  6.  Les  carrières  à  ciel  ouvert  actuellement  en 
activité  peuvent  continuer  à  être  exploitées,  à  charge, 
pour  l'exploitant,  de  faire  la  déclaration  prescrite  à 
l'article  l®^  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  arrêté. 

Art.  7.  Sont  soustraites  au  régime  de  la  déclaration, 
l'extraction  passagère   de   pierres    pour  l'entretien   des 
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chemins  ou  la  construction  de  bâtisses  dans  la  localité, 
l'extraction  de  l'argile  pour  briqueteries  temporaires, 
l'extraction  passagère  de  la  marne  pour  l'amendement 
des  terres  et,  en  général,  les  autres  exploitations  passa- 
gères analogues. 

TITRE  II.  —  DES  MESURES  DE  SÉCURITÉ  ET  DE  LA. 
CONSTATATION    DES    ACCIDENTS. 

Art.  8.  Les .  travaux  seront  conduits  de  manière 
à  éviter,  autant  que  possible,  les  chutes  inopinées  de 
terrain. 

Le  cas  échéant,  les  travaux  seront  pourvus  de  moyens 
de  soutènement  convenables  et  appropriés  à  la  nature  du 
gisement. 

Art.  9.  Les  précautions  indiquées  par  les  circonstances 
seront  prises  à  l'effet  d'éviter  les  accidents  sur  les  voies 
de  transport. 

Art.  10.  Lorsque  des  machines  motrices  sont  installées 
dans  des  locaux  qui  les  isolent  des  chantiers  de  travail, 
l'accès  de  ces  locaux  sera  interdit  aux  personnes  qui  n'y 
sont  pas  appelées  par  des  raisons  de  service. 

Dans  tous  les  cas,  les  fosses  des  volants  et  des  poulies, 
ainsi  que  les  organes  en  mouvement  des  machines 
motrices,  seront  entourées  de  garde-corps  ou  d'enve- 
loppes protectrices  propres  à  garantir  autant  que  possible 
le  personnel  contre  les  accidents. 

Art.  11.  Les  précautions  indiquées  par  les  circons- 
tances   seront   prises    à   l'égard   des   transmissions   de 
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mouvement  ainsi  que  des  pièces  saillantes  et  mobiles  des 
mécanismes  lorsqu'elles  pourraient  donner  lieu  à  des 
accidents. 

Art.  12.  Nul  ne  peut  introduire  des  matières  explo- 
sives dans  les  carrières  et  dans  leurs  dépendances  immé- 
diates qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  de  la  direc- 
tion de lexploitation,  qui  prescrira  les  règles  de  prudence 
qu'elle  j  u  ge  nécessaires . 

'  Les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  29  octobre  1894 
portant  règlement  général  sur  les  explosifs  seront  obser- 
vées en  ce  qui  concerne  la  détention,  la  distribution,  le 
transport  aux  chantiers  et  l'emploi  des  explosifs,  ainsi  que 
le  contrôle  des  explosifs  brisants. 

Art.  13.  Il  est  interdit  d'introduire  dans  les  chantiers 
des  dynamites  et  composés  analogues  atteints  par  la  règle 
ou  qui  ne  seraient  pas  en  parfait  état  de  conservation. 

Art.  14.  Il  est  défendu  de  laisser  dans  les  chantiers  des 
explosifs  brisants  et  des  détonateurs  sans  emploi  immé- 
diat. 

Art.  15.  L'introduction  des  explosifs  dans  les  four- 
neaux de  mines  et  le  bourrage  ne  pourront  se  faire  qu'à 
l'aide  de  bourroirs  non  métalliques,  en  évitant  les  chocs 
et  les  poussées  brusques. 

Art.  16.  Les  précautions  nécessaires  sont  prises  pour 
éviter  les  dangers  résultant  des  mines  ratées. 

Art.  17.  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  à  l'effet 
de  mettre  le  personnel  de  l'exploitation  et  le  voisinage  de 
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la  carrière  à  l'abri  des  projections  occasionnées  par  le  tir 
des  mines. 

Art.  18.  La  députation  pernaanente  du  Conseil  pro- 
vincial peut,  sur  lavis  du  délégué  technique  du  Gouver- 
nement, accorder  des  dérogations  aux  dispositions  du 
présent  arrêté  relatives  à  l'emploi  des  explosifs. 

Art.  19.  Tout  accident  ayant  occasionné,  soit  la  mort 
de  la  victime,  soit  une  incapacité  de  travail  dont  la  durée 
probable  sera  de  huit  jours  au  moins,  doit  être  déclaré 
dans  les  quarante-huit  heures  par  l'exploitant  ou  son 
représentant  au  délégué  technique  chargé  de  la  surveil- 
lance. 

La  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des 
témoins  de  l'accident. 

Dans  les  cas  de  mort  d'homme,  le  délégué  technique 
fera  une  enquête  sur  les  pauses  de  l'accident. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  autres  cas  où 
cette  enquête  devra  également  avoir  lieu. 

Art.  20.  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  3  octo- 
bre 1898,  imposant  aux  exploitants  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  les  premiers  soins  aux 
ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail,  sont  rendues  appli- 
cables aux  exploitants  des  carrières  à  ciel  ouvert. 

TITRE  m.  —  DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Art.  21.  Le  bourgmestre  est  chargé  de  la  surveillance 
permanente  des  carrières  à  ciel  ouvert  et  de  leurs  dépen- 
dances. 


^ 
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La  haute  surveillance  de  ces  établissements  s'exerce 
par  les  soins  de  délégués  techniques  du  gouvernement, 
ainsi  qu'il  est  déterminé  ci-après. 

Art.  22.  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  proprement 
dite  de  la  carrière,  ainsi  que  le  service  du  transport  exté- 
rieur dans  les  limites  à  déterminer  par  le  Ministre,  la 
haute  surveillance  incombe  : 

Aux  ingénieurs  des  mines,  dans  les  provinces  de 
Hainaut,  de  Liège,  de  Luxembourg  et  de  Namur,  ainsi 
que  dans  larrondissement  de  Nivelles  et  dans  la  partie  de 
Tarrondissement  de  Bruxelles  situé  au  sud  de  la  route  de 
Nivelles  à  Hal  et  Ninove; 

Aux  inspecteurs  du  travail,  dans  les  autres  parties  du 
royaume. 

Art.  23.  En  ce  qui  concerne  les  ateliers  et  locaux 
annexés  aux  carrières  à  ciel  ouvert  et  classés  parmi  les 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
ainsi  que  le  service  du  transport  extérieur  dans  les  limites 
à  déterminer  par  le  Ministre,  la  haute  surveillance  est 
exercée  par  les  inspecteurs  du  travail  dans  toute  l'étendue 
du  royaume. 

A  l'égard  des  voies  de  transport  qui  desservent  à  la  fois 
l'exploitation  proprement  dite  et  les  annexes  définies  au 
présent  article,  le  Ministre  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  la 
répartition  des  attributions  de  surveillance  entre  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  inspecteurs  du  travail. 

Art.  24.  Le  Ministre  pourra  toujours,  pour  des  facilités 
de  service,  charger  les  ingénieurs  des  mines  des  attribu- 
tions des  inspecteurs  du  travail,  telles  qu'elles  sont  définies 
à  l'égard  des  ateliers  et  locaux  annexés  aux  carrières. 
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.  Art.  25.  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1888  rela- 
tive à  Tinspection  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  s'appliquent  à  l'exercice  .  de  la 
surveillance  des  carrières  à  ciel  ouvert  et  de  leurs 
dépendances  par  les  délégués  du  Gouvernement. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
seront  punies  des  peines  comminées  par  la  dite  loi. 

Dispositions  finales 

* 

Art.  26.  Les  prescriptions  du  présent  arrêté  ne  préju- 
dicient  point  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  spé- 
ciaux relatifs  aux  voies  de  communication ^  aux  cours 
d'eau,  aux  servitudes  militaires  ainsi  qu'au  régime  rural 
et  forestier. 

Art.  27.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le 
V'  mars  1899, 

Art.  28.  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  21  janvier  1899  concernant  les 
essais  de  dispositifs  d'appareils  d'éclairage  à 
flamme  dans  les  mines  à  grisou  ('). 

Article  unique.  Le  Ministre  de  Tlndustrie  et  du  Travail 
est  autorisé  à  permettre,  sous  les  conditions  qu'il  déter- 
mine, l'introduction  dans  les  mines   à   grisou,  à   titre 

(*)  Moniteur  belge  du  5  février  1899. 
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d'essai,   de  dispositifs  de  lampes  de  sûreté  à  flamme, 
antres  que  ceux  prévus  par  le  règlement  général  (^). 


Arrêté  royal  du  21  janvier  1899  concernant 
remploi  de  moteurs  à  inflammation  intérieure 
de  mélanges  gazeux  dans  les  mines  à  grisou  ('). 

Article  premier.  L'emploi  des  moteurs  à  inflamma- 
tion intérieure  de  mélange  gazeux  est  interdit  dans  les 
mines  à  grisou  ; 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  est 
autorisé  à  permettre,  sous  les  conditions  qu'il  détermine, 
l'introduction  à  titre  d'essai  de  semblables  moteurs  dans 
les  mines  à  grisou. 

Notre  Ministre  de  rindus=trie  et  du  Travail  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  20  février  1899  portant  modifi- 
cation à  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895 
réorganisant  Pinspection  du  travail  et  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes (')• 

Articlr  premier.  La  liste-annexe  A,  visé  par  l'article 4 


(')  Le  règlement  général  (arrêté  royal  du  28  avril  1884,  pris  en  vertu 
de  la  loi  du  26  avril  1860  sur  les  mines),  prescrit,  dans  les  conditions 
qu'il  détermine,  l'emploi  de  la  lampe  Mueseler-type,  de  la  lampe 
Mueseler  dite  de  porion  et  de  la  lampe  Mueseler-Godin. 

(*)  Moniteur  belge  du  5  février  1899. 

(*)  Moniteur  belge  du  5  mars  1899. 
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de  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895,  est  modifiée  ainsi 
qu  il  suit  dans  son  litt,  h  : 

«  A.  Carrière  à  ciel  ouvert,  —  à  l'exception  des  exploi- 
tations d'argile  pour  briques  ordinaires,  —  ainsi  que 
leurs  dépendances,  sauf  : 

«  Y  Les  locaux  et  ateliers  classés  parmi  les  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; 

«  2^  Le  service  des  transports  extérieurs,  dans  les 
limites  à  déterminer  par  le  Ministre  (^).  >» 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  31  mai  1899  portant  application 
de  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier  aux  entre- 
prises qui  emploient  cinq  ouvriers  au  moins  ('). 

Article  premier.  L'obligation  d'avoir  un  règlement 
d'atelier  écrit,  arrêté  de  la  manière  prévue  par  la  loi  du 


(')  Celte  disposition  a  pour  objet  de  mettre  en  harmonie  Tarrôtô 
d'organisation  de  Tinspection  du  travail  avec  l'article  22  du  règlemcn 
de  police    des  carrières  à  ciel   ouvert,  en  date  du  16  janvier  1899 
(voy.  ci-dessus,  p.  217). 

(*)  Moniteur  belge  du  10  juin  1899. 

L'article  l«"",  alinéas  l^r  et  2  de  la  loi  du  15  juin  189Ö  sur  les  règlements 
d'atelier  dispose  : 

M  Dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  ainsi  que  dans  les 
services  des  provinces  et  des  communes,  qui  emploient  dix  ouvriers  au 
moins,  un  règlement  d'atelier  écrit  doit  être  arrêté  de  la  manière  prévue 
par  la  présente  loi. 

«  Cette  obligation  peut  être  étendue  par  arrêté  royal  aux  entreprises 
qui  emploient  moins  de  dix  ouvriers.  Elle  le  sera,  avant  l'an  1900,  aux 
entreprises  qui  emploient  cinq  ouvriers  au  moins.  » 
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15  juin  1896,  est  étendue  aux  entreprises  qui  emploient 
cinq  ouvriers  au  moins,  à  l'exception  de  celles  qui  sont 
énumérées  au  troisième  alinéa  de  l'article  l**"  de  la  dite  loi. 

Art.  2.  Les  chefs  des  entreprises  visées  par  le  présent 
arrêté  ont  un  délai,  qui  prendra  fin  le  31  décembre  1899, 
pour  rédiger  ou  modifier  leurs  règlements  d'atelier,  con- 
formément à  la  loi  du  15  juin  1896  précité. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Loi  du  2  juillet  1899,  concernant  la  sécurité 
et  la  santé  des  ouvriers  occupés  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  (^). 


NOTICE. 

D'après  la  législation  en  vigueur  antérieurement  à  la  loi  du 
2  juillet  1899,  les  mesures  que  l'autorité  pouvait  imposer  aux 
chefs  d'entreprise  en  vue  de  protéger  les  ouvriers  contre  les 
dangers  d'accidents  et  l'insalubrité  des  locaux  de  travail 
ressortissaient  à  la  police  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  (^). 

(')  Moniteur  belge  du  12  juillet  1899.  —  Session  de  1898-1899,  Chambre 
des  représentants.  Documents.  Exposé  des  motifs  et  texte,  n<»  8.  — 
Rapport,  iio  171.  —  Annales.  Dépôt  du  projet,  23  novembre  1898.  — 
Discussion  et  adoption,  séances  des  2,  G,  7,  8,  13  juin  1899.  Sénat,  Docu- 
ments.  Rapport,  n^  94.  Amiales.  Discussion  et  adoption,  séance  du 
28  juin  1899. 

(*)  Voy.  Annuaire,  1897,  p.  182,  note  2. 
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Ces  mesures  sont  prescrites  suivant  un  double  mode  : 
en  premier  lieu,  par  la  voie  des  dispositions  spéciales,  lors  de 
l'octroi  de  l'autorisation  à  laquelle  est  subordonnée  la  création 
de  tous  ateliers,  usines,  fabriques,  magasins  rentrant  dans  la 
catégorie  des  établissements  classés  (arrêtés  royaux  du 
29  janvier  1863  et  du  27  décembre  1886);  en  second 
lieu,  par  voie  d'arrêtés  d'administration  générale,  applicables 
soit  à  toutes  les  industries  comprises  dans  la  nomenclature 
dite  de  classement  (arrêté  royal  du  21  septembre  1894. 
modifié  et  complété  par  les  arrêtés  royaux  du  21  février  et  du 

3  octobre  1898),  soit  à  certaines  industries  particulièrement 
insalubres  (arrêtés  royaux  des  25  mars  1890, 31  décembre  1894, 

4  et  12  février  1895,  18  avril  et  8  juillet  1898).  L'inspection 
du  travail,  réorganisée  par  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895 
et  l'arrêté  ministériel  du  31  janvier  1898,  est  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  de  cet  ensemble  de  règles  ;  elle  exerce  sa 
mission  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1888 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle  constate  que  les 
arrêtés  déjà  existants  en  matière  de  sécurité  et  de  salubrité 
ont  produit  d'excellents  résultats;  ils  sont  l'objet  de  perfec- 
tionnements incessants,  et  les  industriels  les  observent  de  mieux 
en  mieux.  Mais  une  lacune  considérable  subsistait  dans  la  régle- 
mentation en  vigueur.  En  effet,  une  industrie  ne  peut  être 
classée  comme  dangereuse,  insalubre  ou  incommode  que  si  elle 
est  de  nature  à  affecter  la  sûreté,  la  salubrité  ou  la  tran- 
quillité publiques  en  général,  c'est-à-dire  essentiellement  les 
intérêts  du  voisinage  des  exploitations.  D'autre  part,  en  ce 
qui  concerne  les  industries  non  classées,  le  droit  pour  le 
gouvernement  de  prescrire  des  mesures  en  faveur  de  la 
sécurité  et  de  la  santé  des  travailleurs  n'était  pas  à  l'abri  de 
la  controverse  :  une  loi  semblait  donc  nécessaire  pour 
conférer  à  l'administration  des  pouvoirs  formels  d'intervention 
à  l'égard  de  ces  industries. 

La  légitimité  de  pareille  loi,  ajoutait  l'exposé  des  motifs, 
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n'était  pas  contestable.  Il  existe,  en  effet,  un  grand  nombre 
d'entreprises  qui  ne  se  trouvent  point  dans  les  conditions 
requises  pour  être  classées  et  qui,  néanmoins,  présentent  pour 
les  ouvriers,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  l'hygiène, 
des  dangers  souvent  fort  graves,  plus  graves  même,  dans  bien 
des  cas,  que  ceux  qu'on  rencontre  dans  beaucoup  d'industries 
sujettes  au  classement.  Il  en  est  ainsi  de  certaines  fabriques 
de  denrées  alimentaires  et  de  produits  céramiques,  des  chantiers 
de  travail  des  ouvriers  peintres,  des  ateliers  de  confection 
d'objets  d'habillement,  des  chantiers  de  construction  où  l'on 
fait  usage  de  moteurs  ou  d'échafaudages,  des  entreprises  de 
terrassement,  de  canalisation,  de  manutention  d'objets  pon- 
déreux,  etc. 

La  loi  nouvelle  consacre  désormais  d'une  manière  expresse, 
pour  le  Gouvernement,  le  droit  de  prescrire  toutes  mesures 
propres  à  assurer  la  sécurité  et  la"  santé  des  ouvriers  dans 
toutes  les  entréprises  industrielles  et  commerciales  dont  l'exer- 
cice présente  des  dangers  à  cet  égard,  même  lorsque  ces 
entrei)rises  ne  sont  pas  rangées  dans  la  catégorie  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  et  incommodes. 

Pour  ce  qui  est  des  industries  soumises  à  la  loi  du  21  avril  1810 
(mines,  minières,  usines  métallurgiques),  le  projet  a  cette 
l)ortée  de  compléter  les  dispositions  de  cette  dernière  loi,  qui, 
si  elles  permettent  de  décréter  pour  les  travailleurs  des  mesures 
de  sécurité,  ne  paraissent  pas  autoriser  l'intervention  du  pou- 
voir central  en  matière  de  salubrité  et  d'hjgiène.  On  sait  qu'en 
ce  qui  concerne  les  carrières,  la  loi  du  24  mai  1898  (")  a  déjà 
pourvu  à  cet  important  objet. 

La  surveillance  de  l'exécution  des  arrêtés  royaux  à  prendre 
en  vertu  de  la  loi  nouvelle  sera  confiée  aux  services  d'inspec- 
tion existants.  Il  faut  remarquer,  à  ce  propos,  que  les  établis- 
sements visés  par  le  projet  sont,  à  l'heure  actuelle  déjà,  visitée 
par  les  inspecteurs,  soit  en  vertu  de  la  loi  sur  le  travail  des 

(■)  Voy.  Annuaire,  1898,  p.  50  et  suiv. 
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femmes,  des  adolescents  et  des  enfants,  soit  en  vertu  de  la  loi 
sur  le  payement  des  salaires,  soit  en  vertu  de  la  loi  sur  les 
règlements  d'atelier.  Au  surplus,  le  projet  ne  déroge  en  aucune 
manière  au  titre  V  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Comme  par  le 
passé,  le  contrôle  de  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  mines, 
minières,  carrières  souterraines  et  usines  métallurgiques,  sera 
donc  exercé  par  les  ingénieurs  du  corps  des  mines. 


TEXTE. 

Article  premier.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
prescrire  les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité  des 
ateliers  ou  du  travail  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  dont  l'exploitation 
présente  des  dangers,  môme  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
classées  comme  dangereuses,  insalubres  ou  incommodes. 
Ces  mesures  peuvent  être  imposées  tant  aux  ouvriers, 
s'il  y  a  lieu,  qu'aux  patrons  ou  chefs  d'entreprise. 

Le  Gouvernement  est  également  autorisé  à  prescrire 
la  déclaration  des  accidents  du  travail  qui  surviennent 
dans  ces  entreprises. 

Sont  exceptées  les  entreprises  où  le  patron  ne  travaille 
qu'avec  des  membres  de  sa  famille  habitant  chez  lui,  ou 
avec  des  domestiques  ou  gens  de  la  maison. 

Art.  2.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  qui, 
indépendamment  de  la  présente  loi,  sont  soumises  à  un 
régime  d'autorisation  ou  de  déclaration  préalable,  le  Gou- 
vernement ne  peut  exercer  les  pouvoirs  déterminés  à 
l'article  précédent  que  par  voie  d'arrêtés  généraux  et 
après  avoir  pris  l'avis  : 

1°  Des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ou  des 
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sections  de  ces  conseils  représentant  les  industries,  pro- 
fessions et  métiers  en  cause  ; 

2^  Des  députations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux ; 

3^  De  l'Académie  royale  de  médecine,  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  ou  du  Conseil  supérieur 
du  travail. 

Ces  collèges  transmettront  leur  avis  dans  les  deux  mois 
de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  à  défaut  de  quoi 
il  sera  passé  outre. 

Art.  3.  —  Les  délégués  du  Gouvernement  pour  la 
surveillance  de  l'exécution  de  la  présente  loi  ont  la  libre- 
entrée  dans  les  locaux  aflTectés  à  l'entreprise. 

La  constatation  et  la  répression  des  infractions  auront 
lieu  conformément  à  la  loi  du  5  mai  1888,  relative  à 
l'inspection  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  sans  préjudice  toutefois  aux  dispositions 
du  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  qui  concerne 
les  mines,  minières,  carrières  souterraines  et  usines 
métallurgiques  régies  par  la  dite  loi. 


Arrêté  royal  du  28  octobre  1899  assurant  la 
protection  des  ouvriers  employés  aux  abords 
des  fosses  de  longeage  dans  les  verreries  à 
vitres  ('). 

Article  premier.  Des  ceintures  de  sûreté  seront  mises, 

(»)  Moniteur  belge  du  8  novembre  1809. 

Les  verreries  sont  classées  comme  des  établissements  dangereux 
Voy.  Annnaire,  1897,  p.  182,  note  2. 


BELGIQUE  «31 

dans  les  verreries  à  vitres,  à  la  disposition  des  ouvriers 
souffleurs. 

Lorsque  les  exigences  du  travail  ou  la  disposition  des 
installations  en  permettront  Tusage,  des  ceintures  sem- 
blables seront  mises  à  la  disposition  des  autres  ouvriers 
occupés  aux  abords  des  fosses  de  longeage. 

Ces  ceintures  seront  attachées  à  l'extrémité  d'un  câble 
résistant  suspendu  à  la  charpente  de  la  halle  de  travail  ou 
à  tout  autre  point  fixe. 

Art.  2.  Dans  les  verreries  à  vitres,  dont  les  procédés 
de  travail  ne  permettent  pas  à  tous  les  ouvriers  occupés 
aux  abords  des  fosses  de  longeage  de  faire  usage  de  la 
ceinture  de  sûreté  prévue  à  l'article  précédent,  des  filets 
ou  autres  appareils  élastiques  susceptibles  d'atténuer  les 
conséquences  des  chutes  devront  être  installés  au  fond  des 
fosses  de  longeage.  Ces  appareils  seront  disposés  de  façon 
à  ne  pas  entraver  l'enlèvement  des  débris  de  verre,  et  les 
dimensions  des  interstices  ou  des  mailles  seront  telles  que 
les  membres  de  l'ouvrier  ne  puissent,  en  cas  de  chute, 
s'y  engager. 

Les  parois  des  fosses  de  longeage  ne  présenteront  ni 
saillies  ni  arêtes  de  nature  à  causer  des  blessures. 

Les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  débarrasser 
le  fond  des  fosses,  de  même  que  le  filet  et  le  restant  du 
loDgeage,  des  débris  de  verre  qui  viendraient  à  y  tomber. 

Art.  3.  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront 
punies  de  peines  comminées  par  la  loi  du  5  mai  1888, 
relative  à  l'inspection  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 

Art.  4.  Les  intéressés  ont  un  délai  qui  prendra  fin  le 
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!•*■  juin  1900  pour  se  conformer  aux  prescriptions  du 
présent  arrêté. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  Tlndustrie  et  du  Travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  14  novembre  1899  portant 
extension  à  toutes  les  exploitations  souterraines 
de  l'interdiction  prescrite  par  Parrêté  royal 
du  21  janvier  1899  (*). 

Article  premier.  L'emploi  des  moteurs  à  inflammation 
intérieure  de  mélauges  gazeux  est  interdit  dans  toutes  les 
exploitations  souterraines  et  les  galeries  qui  en  dépendent. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  est 
autorisé  à  permettre,  sous  les  conditions  qu'il  détermine, 
l'introduction,  à  titre  d'essai,  de  semblables  moteurs  dans 
ces  exploitations  et  galeries. 


Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  (^). 

Ont  été  classés  en  1899  parmi  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  les  industries  ci-après  : 
Fabriques  de  fromages  où  l'on  emploie  au  moins  500 

(')  Moniteur  belge  du  19  novembre  1899.  Voy.  ci-dessus,  p.  224. 

(«)  V.  Annuaire,  1897,  p.  182,  note  2,  et  1898,  p.  62,  note.  Il  y  a  lieu  de 
signaler  que  lesarrôtés  royaux  des  15  mars  et  14  juin  1899  ont  apporté 
certaines  moditl cations  à  la  liste  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai  1887. 
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litres  de  lait  par  jour  (1"^  classe,  arrêté  royal  du  24  avril)  ; 
Emploi  des  appareils  servant  à  produire  des  projections 
lumineuses  lorsqu'il  est  fait  usage  de  plaques  ou  de  pelli- 
cules en  celluloïd  ou  autre  matière  analogue  aisément 
inflammable  : 

1^  Dans  les  lieux  publics  et  les  salles  de  société,  quelle 
que  soit  la  quantité  des  plaques  ou  des  pellicules  ; 

2"*  Chez  les  particuliers,  lorsque  lappareil  est  employé 
dans  un  but  de  réclame  commerciale  ou  de  publicité  et  que 
le  poids  des  plaques  ou  des  bandes  pelliculaires  emmaga- 
sinées dépasse  5  kilogrammes  (2®  classe,  arrêté  royal  du 
V  mai)  ; 

Ateliers  de  taille,  de  sculpture  et  de  polissage  de 
pierres  (2®  classe,  arrêté  royal  du  18  août). 

Fabrication  d'extraits  alimentaires  par  Faction  des 
acides  sur  les  levures  (arrêté  royal  du  28  octobre). 


FRANGE. 

Décret  en  date  du  25  février  1899,  rendu  en  exé 
cution  de  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail 
et  organisant  le  fonctionnement  du  service  con- 
fié à  la  Caisse  nationale  des  retraites  (*)• 

Titre  I".  —  Conditions  dans  lesquelles  les  victimes 
d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  sont  admis  a 
réclamer  le  payement  de  leurs  indemnités. 

Article  premier.  Tout  bénéficiaire  d'une  indemnité 
liquidée  en  vertu  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
à  la  suite  d'un  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail,  qui  n'aura  pu  obtenir 
le  payement,  lors  de  leur  exigibilité,  des  sommes  qui  lui 
sont  dues,  doit  en  faire  une  déclaration  au  maire  de  la 
commune  de  sa  résidence. 

Art.  2.  La  déclaration  est  faite  soit  par  le  bénéficiaire 
de  l'indemnité  ou  son  représentant  légal,  soit  par  un  man- 
dataire; elle  est  exempte  de  tous  frais. 

Art.  3.  La  déclaration  doit  indiquer  : 

1^  Les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  état  civil,  pro- 
fession, domicile  du  bénéficiaire  de  l'indemnité; 

(«)  Journal  officiel  d\x  l«*"mars  1899.  —  Voy.  Annuaire,  1898,  p.  115. 
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2**  Les  nom  et  domicile  du  chef  d'entreprise  débiteur  ou 
la  désignation  et  Tindication  du  siège  de  la  société  d'assu- 
rance  ou  du  syndicat  de  garantie  qui  aurait  dû  acquitter 
la  dette  en  son  lieu  et  place  ; 

3^  La  nature  de  l'indemnité  et  le  montant  de  la  créance 
réclamée  ; 

4^  L'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  agit 
le  bénéficiaire; 

5**  Le  cas  échéant,  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  représentant  légal  du  bénéficiaire  ou  du  man- 
dataire. 

Art.  4.  La  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du 
maire,  est  signée  par  le  déclarant. 

Le  maire  y  joint  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  remises 
par  le  réclamant  à  l'effet  d'établir  l'origine  de  la  créance, 
ses  modifications  ultérieures  et  le  refus  de  payement 
opposé  par  le  débiteur  :  chef  d'entreprise,  société  d'assu- 
rance ou  syndicat  de  garantie. 

Art.  5.  Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui 
l'accompagnent  est  remis  par  le  maire  au  déclarant. 

La  déclaration  et  les  pièces  produites  à  l'appui  sont 
transmises  par  le  maire  au  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  6.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  à 
partir  de  sa  réception,  le  dossier  au  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  débiteur,  en  l'invitant  à  convoquer  celui-ci  d'ur- 
gence par  lettre  recommandée. 
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Art.  7.  Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par 
le  juge  de  paix,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 

11  lui  est  donné  connaissance  de  la  réclamation  formulée 
contre  lui. 

Procès-verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  des  décla- 
rations faites  par  le  comparant,  qui  appose  sa  signature 
sur  le  procès-verbal. 

Art.  8.  Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité  ni  le 
montant  de  la  créance  est  invité  par  le  juge  de  paix  soit 
à  s'acquitter  par-devant  lui,  soit  à  expédier  au  réclamant 
la  somme  due  au  moyen  d'un  mandant-carte  et  à  commu- 
niquer au  greffe  le  récépissé  de  cet  envoi. 

Cette  communication  doit  âtre  effectuée  au  plus  tard  le 
deuxième  jour  qui  suit  la  comparution  devant  le  juge  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  statue  sur  le  payement  des  frais  de 
convocation. 

Il  constate,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  procès-verbal  la  libé- 
ration du  débiteur. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  comparant,  tout  en  recon- 
naissant la  réalité  et  le  montant  de  sa  dette,  déclare  ne 
pas  être  en  état  de  s'acquitter  immédiatement,  le  juge  de 
paix  est  autorisé,  si  les  motifs  invoqués  paraissent  légi- 
times, à  lui  accorder  pour  sa  libération  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  un  mois. 

Dans  ce  cas,  en  vue  du  payement  immédiat  prévu  à 
l'article  13  ci-dessous,  le  procès- verbal  dressé  par  le  juge 
de  paix  constate  la  reconnaissance  de  dette  et  l'engage- 
ment pris  par  le  comparant  de  se  libérer  dans  le  délai  qui 
lui  a  été  accordé  soit  au  moyen  d'un  versement  entre  les 
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mains  du  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  Paris  ou  des  préposés  de  la  Caisse  dans  les  départe- 
ments, soit  de  Texpédition  d'un  mandat-carte  payable  au 
caissier  général  à  Paris. 

Art.  10.  Si  le  comparant  déclare  ne  pas  être  débiteur 
du  réclamant  ou  n'être  que  partiellement  son  débiteur,  le 
juge  de  paix  constate  dans  son  procès- verbal  le  refus 
total  ou  partiel  de  payement  et  les  motifs  qui  en  ont  été 
donnés. 

11  est  procédé  pour  lacquittement  de  la  somme  non  con- 
testée suivant  les  dispositions  des  articles  8  et  9,  tous 
droits  restant  réservés  pour  le  surplus. 

Art.  1 1 .  Au  cas  où  le  débiteur  convoqué  ne  comparaît 
pas  au  jour  fixé,  le  juge  de  paix  procède  dans  la  huitaine 
à  une  enquête  à  leflFet  de  rechercher  : 

P  Si  le  débiteur  convoqué  n'a  pas  changé  de  domicile; 

2°  S'il  a  cessé  son  industrie  soit  volontairement,  soit 
par  cession  d'établissement,  soit  par  suite  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  et,  dans  ce  cas,  quel  est  le  syndic 
ou  le  liquidateur,  soit  par  suite  de  décès  et,  dans  l'affir- 
mative, par  qui  sa  succession  est  représentée. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la 
non-comparution  et  les  résultats  de  l'enquête. 

Art.  12.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la  libé- 
ration immédiate  du  débiteur,  soit  sa  comparution  devant 
le  juge  de  paix  au  cas  où  il  a  refusé  le  payement  ou  obtenu 
un  délai,  soit  la  clôture  de  l'enquête  dont  il  est  question 
en  l'article  précédent,  le  juge  de  paix  adresse  au  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
dossier  et  y  joint  le  procès-verbal  par  lui  dressé. 
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Art.  13.  Dès  la  réception  du  dossier,  s'il  résulte  du 
procès- ver  bal  dressé  par  le  juge  de  paix  que  le  débiteur 
n'a  pas  contesté  sa  dette,  mais  ne  s  en  est  pas  libéré,  ou 
si  les  motifs  invoqués  pour  refuser  le  payement  ne  parais- 
sent pas  légitimes,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  remet  au  réclamant  ou  lui 
adresse,  par  mandat-carte,  la  somme  à  laquelle  il  a  droit. 
Il  fait  parvenir  également  au  greffier  de  la  justice  de  paix 
le  montant  de  ses  déboursés  et  émoluments. 

Il  est  procédé  de  môme,  si  le  débiteur  ne  s'est  pas  pré- 
senté devant  le  juge  de  paix  et  si  la  réclamation  du 
bénéficiaire  de  l'indemnité  paraît  justifiée. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le 
comparant  pour  refuser  le  payement  paraissent  fondés 
ou,  en  cas  de  non-comparution,  si  la  réclamation  formulée 
par  le  bénéficiaire  ne  semble  pas  suffisamment  justifiée, 
le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions renvoie,  par  l'intermédiaire  du  maire,  au  réclamant 
le  dossier  par  lui  produit  en  lui  laissant  le  soin  d'agir 
contre  la  personne  dont  il  se  prétend  le  créancier,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun. 

Le  montant  des  déboursés  et  émoluments  du  greffier 
est,  en  ce  cas,  acquitté  par  les  soins  du  directeur  général 
et  imputé  sur  les  fonds  de  garantie. 

TiTRB  II.  —  Du  recours  de  la  caisse  des  retraites 
POUR  le  recouveement  de  ses  avances  et  pour 
l'encaissement  des  capitaux  exigibles. 

Art.  15.  Le  recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
est  exercé  aux  requôte  et  diligence  du  directeur  général 
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de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  condi- 
tions énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  16.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  payement 
fait  au  bénéficiaire  de  l'indemnité  et  au  greflSer  de  la  jus- 
tice de  paix,  conformément  aux  articles  13  et  14,  ou  à 
l'expiration  du  délai  dont  il  est  question  à  l'article  9,  si  le 
remboursement  na  pas  été  opéré  dans  ce  délai,  le  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
informe  le  débiteur,  par  lettre  recommandée,  du  paye- 
ment effectué  pour  son  compte. 

La  lettre  recommandée  fait  en  même  temps  connaître 
que,  faute  par  le  débiteur  d'avoir  remboursé  dans  un  délai 
de  quinzaine  le  montant  de  la  somme  payée,  d'après  un 
des  modes  prévus  au  dernier  alinéa  de  l'article  9,  le  recou- 
vrement sera  poursuivi  par  la  voie  judiciaire. 

Art.  17.  a  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  16  ci-dessus,  il  est  délivré  par  le  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
rencontre  du  débiteur  qui  ne  s'est  pas  acquitté,  une  con- 
trainte pour  le  recouvrement. 

Art.  18.  La  contrainte  décernée  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  visée  et 
déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
débiteur. 

Elle  est  signifiée  par  ministère  d'huissier. 

Art.  19.  L'exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être 
interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  débi- 
teur et  contenant  assignation  donnée  au  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôis  et  consignations  devant  le  tribunal 
civil  du  domicile  du  débiteur. 
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Art.  20.  L'instance  à  laquelle  donne  lieu  l'opposition 
à  contrainte  est  suivie  dans  les  formes  et  délais  déter- 
minés par  l'article  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur 
l'enregistrement. 

Art.  21.  Les  frais  de  poursuites  et  dépens  de  l'instance 
auxquels  a  été  condamné  le  débiteur  débouté  de  son  oppo- 
sition sont  recouvrés  par  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et .  consignations  au  moyen  d'un  état  de  frais 
taxés  sur  sa  demande  et  rendu  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal. 

Art.  22.  Lorsque  le  capital  représentatif  d'une  pension 
est,  conformément  aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  devenu  exigible  par  suite  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  représentant  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  demande 
l'admission  au  passif  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Il  est  procédé,  dans  ce  cas,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  491  et  suivants  du  code  de  commerce  et 
de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire. 

Art.  23.  En  cas  d'exigibilité  du  capital  par  suite  d'une 
des  circonstances  prévues  en  larticle  28  de  la  loi  du 
9  avril  1898  autre  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judicaire 
du  débiteur,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  par  lettre  recommandée,  met  en  demeure 
le  débiteur  ou  ses  représentants  d'opérer  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  réception  de  la  lettre  le  versement  à 
la  caisse  nationale  des  retraites  du  capital  exigible,  à 
moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  les  garanties  prescrites  par 

16 
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le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d  admi- 
nistration publique  en  exécution  de  l'article  28  de  la  loi 
ci-dessus  visée,  ont  été  fournies. 

Art.  24.  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  le 
versement  n'a  pas  été  effectué  ou  les  garanties  exigées 
n'ont  pas  été  fournies,  il  est  procédé  au  recouvrement  dans 
les  mêmes  conditions  et  suivant  les  formes  énoncées  aux 
articles  17  et  21  du  présent  décret. 

Art.  25.  En  dehors  des  délais  fixés  par  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  peut  accorder  au  débiteur  tous 
délais  ou  toutes  facilités  de  payement. 

Le  directeur  général  peut  également  transiger. 

TiTRB  III.  '• —  ORGANISATION  DU  FONDS  DE  GARANTIE. 

Art.  26.  Le  fonds  de  garantie  institué  par  les  articles  24 
et  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  fait  l'objet  d'un  compte 
spécial  ouvert  dans  les  écritures  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Art.  27.  Le  ministre  du  commerce  adresse  au  Prési- 
dent de  la  République  un  rapport  annuel,  publié  au 
Journal  officiel^  sur  le  fonctionnement  général  du  fonds 
de  garantie  visé  par  les  articles  24  et  26  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Art.  28.  Les  recettes  du  fonds  de  garantie  compren- 
nent : 

1°  Les  versements  effectués  par  le  Trésor  public,  repré- 
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sentant  le  montant  des  taxes  recouvrées  en  conformité  de 
larticle  25  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

2°  Les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d'in- 
demnités dans  les  conditions  prévues  aux  titres  I  et  II  du 
présent  décret  ; 

3**  Les  revenus  et  arrérages  et  le  produit  du  rembourse- 
ment des  valeurs  acquises  en  conformité  de  l'article  30  du 
présent  décret  ; 

4**  Les  intérêts  du  fonds  de  roulement  prévu  au  deu- 
xième alinéa  du  même  article. 

Art.  29.  Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  compren- 
nent : 

P  Les  sommes  payées  aux  bénéficiaires  des  indemnités; 

2**  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  repré- 
sentant les  capitaux  de  pensions  exigibles  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  28,  §  3,  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

3**  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donne 
lieu  le  fonctionnement  du  fonds  de  garantie. 

Art.  30.  Les  ressources  du  fonds  de  garantie  sont 
employées  dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  22 
de  la  loi  du  20  juillet  1886. 

Les  sommes  liquides  nécessaires  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement du  fonds  de  garantie  sont  bonifiées  d'un  inté- 
rêt calculé  à  un  taux  égal  à  celui  qui  est  adopté  pour  le 
compte  courant  ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  les  écritures  du  Trésor  public. 

Art.  31.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  le  ministre  des  finances  et  le 
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garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret,  en  date  du  28  février  1899,  rendu  en 
exécution  de  l'article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  et 
réglant  le  contrôle  de  PÉtat  sur  les  Compagnies 
d'assurances,  la  constitution  de  leur  réserve  et 
le  fonctionnement  des  syndicats  de  garantie  (*). 

TITRB   l•^    —    SOCIÉTÉS    D  ASSURANCES   MUTUELLES 

OU    A   PRIMES    FIXES. 

CHAPITRE  1*.  —  Cautionnements  et  réserves. 

Article  premier.  Toutes  les  sociétés  qui  pratiquent, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  Fassurance 
mutuelle  ou  à  primes  fixes  contre  les  risques  des  accidents 
du  travail  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  per- 
manente sont  astreintes,  pour  ce  risque,  aux  dispositions 
du  présent  titre. 

Art.  2.  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  aux 
articles  2  et  4  du  décret  du  22  janvier  1868  et  de  la 
réserve  mathématique,  les  sociétés  anonymes  d'assurances 
françaises  ou  étrangères  à  primes  fixes  doivent  justifier  de 
la  constitution  préalable  d'un  cautionnement  fixé  d'après 

('j  Journal  officiel  du  l«^*"  mars  1899.  Voy.  Annucùre,  1898,  p.  115. 
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les  bases  que  détermine  le  Ministre,  sur  l'avis  d'un  comité 
consultatif  prévu  à  l'article  16  ci- après,  et  affecté,  par  pri- 
vilège, au  payement  des  pensions  et  indemnités,  conformé- 
ment à  l'article  27  de  la  loi  (^). 

Art.  3.  Le  cautionnement  est  constitué,  dans  les  quinze 
jours  de  la  notification  de  la  décision  du  Ministre,  à  la 


(')  L'arrêté  du  29  mars  1899  (Journal  officiel  du  2  avril)  détermine, 
comme  suit,  les  bases  des  cautionnements  : 

ARTICI.K  PREMIER.  Lc  Cautionnement  dont  la  constitution  préalable  est 
prévue  par  l'article  2  du  décret  du  28  février  1899  susvisé  doit  représen- 
ter pour  les  sociétés  françaises  : 

1°  La  première  année  de  fonctionnement  sous  le  régime  du  dit  décret, 
400,000  francs  ; 

2"  Les  années  ultérieures,  2  p.  c.  du  total  des  salaires  ayant  servi  de 
base  aux  assurances  pendant  la  dernière  année,  sans  que  toutefois  la 
somme  ainsi  calculée  puisse  être  inférieure  à  400,000  francs  ni  supérieure 
à  2  millions. 

Art.  2.  Si  la  société,  d'après  ses  statuts,  n'assure  que  des  ouvriers 
d'une  même  profession  ou  de  plusieurs  professions  présentant  un  risque 
identique,  le  cautionnement  doit  représenter,  sauf  application  du  mini- 
mum et  du  maximum  fixés  à  l'article  précédent,  une  fois  et  demie  la  valeur 
des  primesbrutes  à  verser  pour  couvrir  le  risque  d'accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  à  moins  toutefois  que  la  prime 
adoptée  par  la  société  se  trouve  inférieure  à  la  prime  déterminée  par 
arrêté  ministériel,  en  exécution  du  dernier  alinéa  de  l'article  6  du  décret 
du  28  février  1809  susvisé.  Dans  ce  dernier  cas,  la  prime  déterminée  par 
l'arrêté  ministériel  sert  de  base  au  calcul  du  cautionnement. 

Art.  3.  Pour  les  sociétés  dont  les  statuts  stipulent  que  les  capitaux 
constitutifs  de  toutes  los  rentes  ou  indemnités  prévues  par  la  loi  du 
9  avril  1898  en  cas  d'accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  doivent  être  immédiatement  versés  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  le  cautionnement  ne  doit  représenter  que  la  moitié  de  la  somme 
spécifiée,  suivant  les  cas,  soit  à  l'article  l<^^  soit  k  l'article  2  du  présent 
arrêté,  le  minimum  étant  alors  réduit  à  200,000  francs  et  le  maximum  à 
1  million. 

Art.  4.  Pour  les  sociétés  étrangères,  le  cautionnement  est  fixé  sur  les 
bases  respectivement  déterminées  par  les  articles  le«*,  2  et  3  ci-dessus, 
avec  majoration  do  50  p.  c,  le  minimum  étant  alors  de  600,000  francs  ou 
de  300,000  francs  et  le  maximum  de  3  millions  ou  de  1,500,000  francs  sui- 
vant le  cas. 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  valeurs  énuznérées 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  8  ci-dessous.  Il  est 
revisé  chaque  année.  Les  titres  sont  estimés  au  cours 
moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  dépôt. 

ART.  4.  Le  cautionnement  est  versé  au  lieu  où  la 
société  a  son  siège  principal,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la  consi- 
gnation des  valeurs  mobilières. 

Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être  retirés 
par  la  société.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  rembourse- 
ment des  titres  avec  primes  ou  lots,  de  la  différence  entre 
le  prix  de  remboursement  et  le  cours  moyen  de  la  Bourse 
de  Paris,  au  jour  fixé  pour  le  remboursement,  de  la  valeur 
sortie  au  tirage. 

Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de 
cette  différence,  doit  être  immédiatement  remployé  en 
achat  de  valeurs  visées  au  troisième  paragraphe  de 
l'article  8,  sur  Tordre  de  la  société  ou  d'oflSce  en  rentes 
sur  l'Etat,  si  la  société  n'a  pas  donné  d'ordres  dans  les 
quinze  jours  de  la  notification  de  remboursement  faite, 
sous  pli  recommandé,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  fonds  provenant  d'aliénations 
de  titres  demandées  par  la  société. 

Art.  5.  Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises 
en  remploi  de  ces  valeurs  ne  peuvent  être  retirées  que  : 
Y  dans  le  cas  où  le  cautionnement  exigible  a  été  fixé, 
pour  Tannée  courante,  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de 
Tannée  précédente  et  jusqu'à  concurrence  de  la  différence; 
2®  dans  le  cas  où  la  société  ayant  versé  à  la  Caisse 
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Dationale  des  retraites  les  capitaux  constitutifs  des  rentes 
et  indemnités  assurées,  justifie  quelle  a  complètement 
rempli  toutes  ses  obligations.  Dans  les  deux  cas,  une 
décision  du  Ministre  du  commerce  est  nécessaire. 

Art.  6.  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à 
l'article  29  du  décret  du  22  janvier  1868,  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles  sont  soumises  aux  dispositions  des 
articles  2,  3,  4  et  5  ci-dessus. 

Toutefois  le  cautionnement  qu'elles  auront  à  verser  est 
réduit  de  moitié  pour  celles  de  ces  sociétés  dont  les 
statuts  stipulent  : 

1**  Que  la  société  ne  peut  assurer  que  tout  ou 
partie  des  risques  prévus  par  l'article  3  de  la  loi  du 
9  avril  1898; 

2*"  Qu'elle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d'une 
seule  profession,  soit  les  ouvriers  de  professions  apparte- 
nant à  un  môme  groupe  d'industries,  d'après  une  classifi- 
cation générale  arrêtée  à  cet  effet  par  le  Ministre  du 
commerce,  après  avis  du  comité  consultatif; 

3"*  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont 
chaque  sociétaire  est  passible  pour  le  payement  des 
sinistres  est  au  moins  double  de  la  prime  totale  fixée  par 
son  contrat  pour  l'assurance  de  tous  les  risques,  et  triple 
de  la  prime  partielle  déterminée  par  le  Ministre  du  com- 
merce, après  avis  du  comité  consultatif,  pour  les  mômes 
professions  et  pour  les  risques  définis  à  l'article  23  de  la 

loi  ('). 

Art.  7.  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes 

•  V.   es  arrêtés  du  30  mars  1899,  Journal  officiel  du  20  avril  1899. 
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fixes  et  les  sociétés  mutuelles  d  assurances  sont  tenues  de 
justifier,  dès  la  deuxième  année  d'exploitation,  de  la  cons- 
titution d'une  réserve  mathématique  ayant  pour  minimum 
de  valeur  le  montant  des  capitaux  représentatifs  des  rentes 
et  indemnités  à  servir  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d'après  un 
barôme  minimum  déterminé  par  le  Ministre  du  commerce, 
après  avis  du  comité  consultatif  {^). 

Art.  8.  Le  montant  de  la  réserve  mathématique  est 
arrêté  chaque  année,  la  société  entendue,  par  le  Ministre 
du  commerce  et  à  l'époque  qu'il  détermine. 

Cette  réserve  reste  aux  mains  de  la  société.  Elle  ne 
peut  être  placée  que  dans  les  conditions  suivantes  : 

V  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation  annuelle, 
en  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat; 
en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des 
départements,  des  communes  et  des  chambres  de  com- 
merce ;  en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit 
foncier. 

2"*  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  au  plus  de  la  fixation 
annuelle,  en  immeubles  situés  en  France  et  en  premières 
hypothèques  sur  ces  immeubles,  pour  la  moitié  au  maxi- 
mum de  leur  valeur  estimative  ; 

3°  Jusqu'à  concurrence  d'un  dixième,  confondu  dans  le 
tiers  précédent,  en  commandites  industrielle»  ou  en  prêts 
à  des  exploitations  industrielles  de  solvabilité  notoire. 

Pour  la  fixation  prévue  au  §  V  du  présent  article. 


(•)  V.  au  Jour7ial  officiel  du  20  avril  1899  le  barôme  approuvé  par  arrêté 
ministériel  du  30  mars. 


FRANGE  249 

les  valeurs  mobilières  sont  estimées  à  leur  prix  d'achat. 
Si  leur  valeur  totale  descend  au-dessous  de  ces  prix  de 
plus  dun  dixième,  un  arrêté  du  Ministre  du  commerce 
oblige  la  société  à  parfaire  la  différence  en  titres 
nouveaux,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  deux 
ans  ni  supérieur  à  cinq  ans. 

Les  immeubles  sont  estimés  à  leur  prix  d*achat  ou  de 
revient;  les  prêts  hypothécaires,  les  commandites  indus- 
trielles ou  les  prêts  à  des  sociétés  industrielles,  aux  prix 
établis  par  actes  authentiques. 

Art.  9.  Si  les  sociétés  visées  aux  articles  2  et  6  ci- 
dessus  ne  font  point  elles-mêmes  le  service  des  rentes  et 
indemnités  attribuables,  aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  et  si  elles  opèrent 
immédiatement  le  versement  des  capitaux  constitutifs  de 
ces  rentes  et  indemnités  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
il  n'y  a  pas  lieu,  pour  elles,  à  constitution  de  réserve  ma- 
thématique. 

Si  ces  sociétés  versent  seulement,  dans  les  conditions 
suS'désignées,  une  partie  des  capitaux  constitutifs  dont  il 
s'agit,  leur  réserve  mathématique  est  réduite  proportion- 
nellement. 

CHAPITRE  n.  —  Surveillance  et  contrôle. 

Art.  10.  Les  sociétés  visées  à  l'article  V  qui  assurent 
d'autres  risques  que  celui  résultant  de  l'application  de  la 
loi  du  9  avril  1898  pour  le  cas  de  mort  ou  d'incapacité 
permanente,  ou  qui  assurent  également  un  risque  ana- 
logue dans  des  pays  étrangers,  doivent  établir,  pour  les 
opérations   se   rattachant  à  ce  risque  en  France,    une 
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gestion     et    \me    comptabilité    absolument    distinctes. 

Art.  11.  Toutes  les  sociétés  doivent  communiquer 
immédiatement  au  Ministre  du  commerce  dix  exemplaires 
de  tous  les  règlements,  tarifs,  polices,  prospectus  et  impri- 
més distribués  ou  utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

P  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  30 
de  la  loi  du  9  avril  1898; 

2^  Spécifier  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra 
être  opposée  aux  ouvriers  créanciers  ; 

3^  Stipuler  que  les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de 
plein  droit  dans  le  cas  où  la  société  cesserait  de  remplir 
les  conditions  fixées  par  la  loi  et  le  présent  décret. 

Art.  12.  Les  sociétés  doivent  produire  au  Ministre  du 
commerce,  aux  dates  fixées  par  lui  : 

P  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations, 
avec  des  tableaux  financiers  et  statistiques  annexes  dans 
les  conditions  déterminées  par  arrêté  ministériel,  après 
avis  du  comité  consultatif.  Ce  compte  rendu  doit  être 
délivré  par  les  sociétés  intéressées  à  toute  personne  qui 
en  fait  la  demande,  moyennant  payement  dune  somme 
qui  ne  peut  excéder  1  franc  ; 

2^  L'état  des  salaires  assurés  et  l'état  des  rentes  et 
indemnités  correspondant  au  risque  spécifié  à  l'article  1*^, 
ainsi  que  tous  autres  états  ou  documents  manuscrits  que 
le  ministre  juge  nécessaires  à  l'exercice  du  contrôle. 

Art.  13.  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  perma- 
nente de  commissaires-contrôleurs,  sous  l'autorité  du 
Ministre  du  commerce,  et  peuvent  être  en  outre  contrôlées 
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par  toute  personne  spécialement  déléguée  à  cet  effet  par 
le  Ministre. 

Art.  14.  Les  commissaires-contrôleurs  sont  recrutés, 
dans  les  conditions  déterminées  par  arrêté  du  Ministre 
du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif. 

Us  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets 
commerciaux  dont  ils  auraient  connaissance  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Ils  sont  spécialement  accrédités,  pour  des  périodes 
fixées,  auprès  des  sociétés  qu'ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifient,  aux  sièges  des  sociétés,  Tétat  des  assurés 
et  des  salaires  assurés,  les  contrats  intervenus,  les  écri- 
tures et  pièces  comptables,  la  caisse,  le  portefeuille,  les 
calculs  des  réserves  et  tous  les  éléments  de  contrôle 
propres  soit  à  établir  les  opérations  dont  résultent  des 
obligations  pour  les  sociétés,  soit  à  constater  la  régulière 
exécution  tant  des  statuts  que  des  prescriptions  contenues 
dans  le  décret  du  22  janvier  1868,  dans  le  présent  décret 
et  dans  les  arrêtés  ministériels  qu'il  prévoit. 

Ils  se  bornent  à  ces  vérifications  et  constatations,  sans 
pouvoir  donner  aux  sociétés  aucune  instruction  ni  appor- 
ter à  leur  fonctionnement  aucune  entrave. 

Ils  rendent  compte  au  Ministre  du  commerce,  qui  seul 
prescrit,  dans  des  formes  et  délais  qu'il  fixe,  les  redresse- 
ments nécessaires. 

Art.  15.  A  l'aide  des  rapports,  des  vérifications  et  des 
contre-vérifications  auxquelles  il  peut  faire  procéder  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  des  sociétés  intéressées,  le 
Ministre  du  commerce  présente  chaque  année  au  Prési- 
dent de  la  République  un  rapport  d'ensemble  établissant 
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la  situation  de  toutes  les  sociétés  soumises  à  la  surveil- 
lance. 

11  adresse,  le  cas  échéant,  à  chacune  des  sociétés  les 
injonctions  nécessaires  et  la  met  en  demeure  de  s'y 
conformer. 

Art.  16.  Il  est  constitué  auprès  du  Ministre  du  com- 
merce un  «  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail  ?»,  dont  l'organisation  est  réglée  par 
arrêté  du  Ministre  Q). 

Ce  Comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par 
le  présent  décret  et  par  les  décrets  du  même  jour,  rendus 

(•)  Aux  termes  de  l'arrêté  du  i'^^  mars  1899  (Journal  officiel  du  2  mars) 
modifié  par  l'arrêté  du  24  août  suivant  (Journal  officiel  du  27  août),  le 
comité  consultatif  est  composé  de  24  membres,  savoir  : 

1°  Deux  sénateurs;  2°  trois  députés;  3o  quatre  personnes  spécialement 
désignées  par  leur  compétence  juridique  ou  statistique  en  matière  d'acci- 
dents; 4°  trois  membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires  français; 
S«'  l'actuaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  6<*  un  membre  du 
comité  permanent  international  du  congrès  des  accidents  du  travail  et 
dos  assurances  sociales  ;  7o  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ou  un  président  de  section  délégué  par  lui;  8»  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un  membre  de  la  chambre  délégué 
par  lui;  9®  un  président  ou  administrateur  de  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  les  accidents;  10°  le  président  du  syndicat  des  compagnies 
d'assurances  à  primes  llxes  contre  les  accidents  ;  11®  un  ouvrier  membre 
du  conseil  supérieur  du  travail;  12"  le  président  d'un  syndicat  profes- 
sionnel ouvrier;  13o  le  conseiller  d'Ëtat,  directeur  du  travail  et  de 
l'industrie,  ou,  en  son  absence,  le  sous-directeur;  14°  le  directeur  de 
l'office  du  travail  ou,  en  son  absence,  le  sous-directeur;  IS»  le  directeur 
du  personnel,  de  la  comptabilité  et  de  l'enseignement  technique  ;  16°  le 
chef  du  bureau  des  caisses  d'épargne,  des  assurances,  des  retraites  et  de 
la  coopération. 

Les  membres  désignés  sous  les  numéros  1°  à  4°,  6°,  9°,  11«  et  12°  sont 
nommés  jjar  le  ministre  pour  quatre  ans.  Les  sortants  peuvent  être 
renommés.  Le  Ministre  nomme  le  président  du  comité  parmi  ses  mem- 
bres et  désigne  les  secrétaires.  En  cas  de  partage, la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

V.  aussi  l'arrêté  ministériel  du  10  mai  1899  (Journal  officiel  du  11  mai) 
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en  exécution  des  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Il  peut  être  saisi  par  le  Ministre  de  toutes  les  autres  ques- 
tions relatives  à  l'application  de  la  dite  loi. 

Art.  !?•  Le  décret  du  22  janvier  1868  demeure  appli- 
cable aux  sociétés  régies  par  le  présent  décret,  en  toutes 
celles  de  ses  dispositions  qui  ne  lui  sont  pas  contraires. 

Art.  18.  Chaque  année,  avant  le  P''  décembre,  le 
Ministre  du  commerce  arrête,  après  avis  du  Comité  con- 
sultatif, et  publie  au  Journal  officiel  la  liste  des  sociétés 
mutuelles  ou  à  primes  fixes,  françaises  ou  étrangères,  qui 
fonctionnent  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  26 
et  27  de  la  loi  du  9  avril  1868  et  par  le  présent  décret. 

Art.  19.  Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  2  et  6 
ci-dessus,  chaque  société  actuellement  existante  aura 
eJflPectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  verse- 
ment du  montant  de  ce  cautionnement,  mention  de  cette 
formalité  sera  faite  au  Journal  officiel  par  les  soins  du 
Ministre  du  commerce,  en  attendant  la  publication  de  la 
première  liste  générale  prévue  à  larticle  18. 

lien  sera  de  môme  ultérieurement  pour  les  sociétés 
constituées  après  la  publication  de  la  liste  générale 
annuelle. 

Art.  20.  Lea  sociétés  étrangères  doivent  accréditer 
auprès  du  Ministre  du  commerce  et  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  un  agent  spécialement  préposé 
à  la  direction  de  toutes  les  opérations  faites  en  France 
pour  les  assurances  visées  à  l'article  1®^ 
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Cet  agent  représente  seul  la  société  auprès  de  TAdmi- 
nistration.  Il  doit  être  domicilié  en  France. 


TITRE  II.  —  SYNDICATS  DE  GARANTIE. 

Art.  21.  Les  syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi 
du  9  avril  1898  lient  solidairement  tous  leurs  adhérents 
pour  le  payement  des  rentes  et  indemnités  attribuables  en 
vertu  de  la  môme  loi  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

La  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  le  syndicat  de 
garantie  a  liquidé  entièrement  ses  opérations  soit  directe- 
ment, soit  en  versant  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
Tintégralité  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indem- 
nités dues. 

La  liquidation  peut  être  périodique. 

Art.  22.  Ces  syndicats  de  garantie  doivent  comprendre 
au  moins  5,000  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'entreprise 
adhérents,  dont  5  ayant  au  moins  chacun  300  ouvriers. 

Art.  23.  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est 
r^glé  par  des  statuts,  qui  doivent  être  soumis,  avant  toute 
oj)(^ration,  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Il  est  statué,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  du  Ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité 
consultatif  dès  assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
au  vu  des  statuts  souscrits  et  des  pièces  justifiant  des  con- 
ditions et  des  engagements  prévus  aux  articles  21  et  22 
ci-dessus. 
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Art.  24.  Le  décret  portant  approbation  des  statuts 
règle  : 

1^  Le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle, 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  que  détermine  le 
chapitre  II  du  titre  1****  du  présent  décret. 

2°  Les  conditions  dans  lesquelles  l'approbation  peut  être 
révoquée  et  les  mesures  à  prendre,  en  ce  cas,  pour  le 
versement  deS  capitaux  constitutifs  des  pensions  et  indem- 
nités en  cours. 

Art.  25.  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance 
sont  fixées  d  après  le  montant  du  cautionnement  auquel 
serait  astreinte  une  société  d'assurance  pour  le  même 
chiffre  de  salaires  assurés. 

Art.  26.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  et  le  Ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  en  date  du  28  février  1899  rendu  en 
exécution  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail 
et  réglant  les  garanties  à  fournir  par  les  chefs 
d'entreprise  en  cas  de  cessation  d'industrie  (')• 

Article  premier.   Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse 
son  industrie  dans  les  cas  prévus  par  l'avant-dernier 

(«)  Journal  officiel  du  1«'  mars  1899.  Voy.  AnnuairCy  1898,  p.  116. 
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alinéa  de  larticle  28  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ce  chef 
d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés 
du  versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  da 
capital  représentatif  des  pensions  à  leur  charge  s'ils 
justifient  : 

\°  Soit  du  versement  de  ce  capital  à  une  des  sociétés 
visées  à  l'article  18  du  décret  du  28  février  1899,  portant 
règlement  d'administration  publique  en  exécution  de 
l'article  27  de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

2^  Soit  de  l'immatriculation  d'un  titre  de  rente  pour 
l'usufruit  au  nom  des  titulaires  de  pensions,  le  montant 
de  la  rente  devant  être  au  moins  égal  à  celui  de  la 
pension  ; 

3"  Soit  du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, avec  affectation  à  la  garantie  des  pensions, 
de  titres  spécifiés  au  §  3  de  l'article  8  du  décret 
précité.  La  valeur  de  ces  titres,  établie  d'après  le  cours 
moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  dépôt,  doit 
correspondre  au  chiffre  maximum  qu'est  susceptible 
d'atteindre  le  capital  constitutif  exigible  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites.  Elle  peut  être  revisée  tous  les 
trois  ans  à  la  valeur  actuelle  des  pensions  d'après  le 
cours  moyen  des  titres  au  jour  de  la  revision; 

49  Soit  de  l'aflSliation  du  chef  d'entreprise  à  un 
syndicat  de  garantie  liant  solidairement  tous  ses  membres 
et  garantissant  le  payement  des  pensions  ; 

5*"  Soit  en  cas  de  cession  d'établissement,  de  l'enga- 
gement pris  par  le  cessionnaire,  vis-à-vis  du  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
d'acquitter  les  pensions  dues  et  de  rester  solidairement 
responsable  avec  le  chef  d'entreprise. 
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Art.  2.  Des  arrêtés  du  Ministre  du  commerce,  pris 
après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents,  règlent  les  mesures  nécessaires  à  l'appli- 
cation du  présent  décret. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  et  le  Ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  20  avril  1899  modifiant  la  nomen- 
clature des  tableaux  À  et  G  annexés  au  décret 
du  13  mai  1893,  relatif  à  l'emploi  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  aux  travaux 
dangereux  ou  insalubres  ('). 

Article  premier.  La  nomenclature  des  tableaux 
A  et  C  annexés  au  décret  du  13  mai  1893,  relatif  à 
remploi  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
aux  travaux  dangereux  ou  insalubres,  est  modifiée 
conformément  aux  tableaux  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

I*)  Journal  officiel  du  28  avril  1899. 
Voy.  Annuaire,  1897,  p.  187. 
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Tabijîau  a.  — Article  à  supprimer  dans  la  nomenclature  du  décret 

du  i3  mai  1893. 


TRAVAUX 

RAISON  DE  L'INTERDICTION 

Triperies  annexes  des  abattoirs. 

Émanations  nuisibles. 

Tableau  C.  —  Article  à  modifier  dans  la  nomenclature  du  décret 

du  i3  mai  1893. 


ÉTABLISSEMENTS 

CONDITIONS 

MOTIFS 

Abattoirs  publics  ot 
annexes. 

Les  enfants  au-dessous  do 
16    ans    ne   seront  pas 
employés  dans  les  abat- 
toirs et  annexes. 

Dangers  d  accidents 
et  de  blessures. 

Décret  du  2  mai  1899  instituant  au  Ministère  du 
Commerce  une  Commission  consultative  en  vue 
de  l'application  de  Particle  5  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents 
du  travail  ('). 

Article  premier.  Il  est  institué  une  commission 
consultative  chargée  d'examiner  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  soit  par  le  Ministre  de  Tintérieur,  soit  par  le 


(»)  Journal  officiel  du  3  mai  1899  —  voy.  Annuaire,  1898,  p.  100;  — 
voy.  l'arrôté  du  16  mai  1899  relatif  aux  statuts  types  à  insérer  dans  les 
statuts  dos  sociétés  de  secours  mutuels  qui  se  proposent  de  contracter 
avec  les  chefs  d'entreprise  dans  les  conditions  spécifiées  par  Tarticle  5 
de  la  loi  du  9  avril  1898  (Journal  officiel  du  17  mai). 
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Ministre    du    commerce,    en    vue   de   l'application    de 
larticle  5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sus  visée. 

Art.  2.  Celte  commission  a  son  siège  au  Ministère 
du  commerce. 

Elle  est  composée  de  trois  membres  désignés  par  le 
Ministre  de  l'intérieur,  de  trois  membres  désignés  par  le 
Ministre  du  commerce  et  d*un  président  désigné,  de 
concert  par  les  deux  ministres. 

Art.  3..  Un  arrêté  du  Ministre  du  commerce  désigne 
le  secrétaire  de  la  commission. 

Art.  4.  Le  président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  et  le  Ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Loi  du  24  mai  1899  étendant,  en  vue  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  opérations 
de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents (')• 

NOTICE. 

La  loi  du  H  juillet  1868  avait  institué  une  Caisse  nationale 

(*)  Journal  officiel  du  25  mai  1899.  Projet  de  loi  présenté  par  le  Gou- 
vernement à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  9  mai  1899, 
document  n»  923.  —  Rapport  de  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales,  séance  du  15  mai  1899.  Discussions  :  15  et  1(5  mai.  — 
Sénat  :  transmission  du  texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  séance 
du  17  mai,  document  n«  132.  —  Dépôt  du  rapport  :  séance  du  18  mai. 
Adoption  à  la  niôme  séance. 
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d'assurances  en  cas  d'accidents,  destinée  à  fournir  aux  ouvriers 
blessés  qui  y  étaient  aflSliés,  une  rente  viagère.  Cette  rente  ne 
pouvait  être  réclamée  que  dans  le  cas  où  Taccident  avait 
occasionhé  au  blessé  une  incapacité  de  travail  absolue  ou 
permanente. 

Pour  faire  face  aux  nouvelles  obligations  imposées  par  la  loi 
du  9  avril  1898,  beaucoup  d'industriels  ont  organisé  entre  eux 
des  sociétés  d'assurance  mutuelle  ou  des  syndicats  solidaires  de 
garantie,  ou  bien  se  sont  assurés  auprès  de  compagnies  à  primes 
fixes.  Dans  le  but  d'accorder  de  nouvelles  facilités  aux  inté- 
ressés, le  Gouvernement  a  voulu  élargir  le  régime  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  en  autorisant  la  dite 
Caisse  à  étendre  ses  opérations  aux  risques  définis  par  la  loi 
nouvelle,  «  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  accidents  ayant 
entrainé  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou 
partielle  »  (texte  du  projet). 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  continuent  à  être  chargées 
du  règlement  des  indemnités  dues  en  cas  d'incapacité  tempo- 
raire. 


TEXTE. 

Article  premier.  Les  opérations  de  la  Caisse  natio- 
nale dassurances  en  cas  daccidents,  créée  par  la  loi 
du  11  juillet  1868,  sont  étendues  aux  risques  prévus  par 
la  loi  du  9  avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  par- 
tielle. 

Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  P^juin  1899, 
établis  par  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents et  approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  et  du  Ministre  des  finances. 


FRANCE  261 

Les  prîmes  devront  être  calculées  de  manière  que  le 
risque  et  les  frais  généraux  d'administration  de  la  Caisse 
soient  entièrement  couverts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  la  subvention  prévue  par  la  loi  du  11  juil- 
let 1868. 

Art.  2.  La  loi  du  9  avril  1898  ne  sera  appliquée 
qu'un  mois  après  le  jour  où  la  caisse  des  accidents  aura 
publié  ses  tarifs  au  Journal  officiel  et  admis  les  industriels 
à  contracter  des  polices,  et  où  ces  tarifs  auront  été 
approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
et  du  Ministre  des  finances. 

En-  aucun  cas,  cette  prorogation  ne  pourra  excéder  le 
P^  juillet  1899. 


Décret  du  26  mai  1899  approuvant  les  tarifs 
établis  par  la  Caisse  nationale  en  cas  d'accidents, 
conformément  à  la  loi  du  24  mai  1899  (*). 

Article  premier.  Sont  approuvés,  en  conformité  de  la 
loi  du  24  mai  1899,  les  tarifs  établis  par  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents,  tels  qu'ils  sont  annexés 
au  présent  décret. 

(')  Journal  officiel  du  27  mai  1899. 
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Tarif  maximum  des  primes  à  payer  par  400  francs  de  salaires  pour  assurer  In 
risques  prévus  par  la  lai  du  9  avri!  4898,  pour  les  accidents  ayant  entrainé 
la  mort  ou  une  incnpaàté  permanente  ou  partielle. 

PBIME 


HUMÊROB 


dos  groupos. 


DESIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


concernant 

aniqnement 

la  constitution 

dos  rentes. 


eoDcetnant 
la  constitation  àes  reates, 
les  frais  fuièraires.  les 
indemnités  joamibèns 

et  les  firaifi  nédicMx 
et  phatnaeeatiqii««  de 
JQsqa'à  la  constitaiMa 
des  rentes. 


I  a.    Exploitations    agricoles   et   fores- 
tières avec  emplois  de  moteurs  .        6  10 

En  particulier  : 

Machines  à  battre 5  09 

I  b.    Moulins 3  51 

En  particulier  : 

Minoteries  mécaniques 2  37 

Moulins  ordinaires 4  59 

II.    Chemins  de  fer 0  98 

En  particulier. 

Chemins  de  fer  avec  locomotion  à 

vapeur 1  38 

Tramways  à  traction  animale    .    .        1  79 

III.    Usines  métallurgiques  et  installa- 
tions accessoires 2  98 

En  particulier  : 

Aciéries,  hauts  fourneaux,  forges  et 
laminoirs 3  18 

IV  a.    Carrières 5  75 

En  particulier  : 
Carrières  souterraines 4  65 

IV  b.    Extraction  de  terres  et  de  minéraux 

divers 4  50 

IV  c.    Travail  des  pierres        1  94 


6  48 

5  43 

3  79 

2  57 

4  95 

1  03 


1  45 

1  97 


3  26 


3  51 
6  20 

5  03 

4  82 
15 
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SüMfBOg 


des  groupes. 


DESIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


concernant 

uniquement 

la  constitution 

des  rentes. 


En  particulier  : 

Tailleurs  de  pierres  (dans  les  ateliers 
et  les  chantiers  de  construction)  .        2  67 


IV  d.    Travail  des  terres 

En  particulier  : 

Fabriques  de  porcelaine    .     .     .     . 
Tuileries  et  briqueteries  (y  compris 
l'extraction  de  Targile)  : 

1°  Mécaniques 

29  Non  mécaniques 

IV  e.    Fabrication  et  travail  du  verre   .    . 

En  particulier  : 

Verreries  ordinaires 

Polisseries  de  verre 

Fabrique  de  verres  à  vitre.    .     .     . 


0  57 


PBIME 

concernant 

la  constitution  des  rentes, 

les  frais  funéraires,  les 

indemnités  journalières 

et  les  frais  médicaux 

et  pharmacoutiques  dus 

jusqu'à  la  constitution 

des  rentes. 


2  96 


1  35 

i  45 

0  29 

0  32 

2  60 

2  81 

1  34 

1  45 

0  63 


0  51 

0  56 

0  32 

0  35 

1  57 

1  71 

V  a.    Travail  des  métaux  nobles.     .     .     .        0  67 


0  76 


V  ô.    Fer  et  acier 

En  particulier  : 

Fonderie  (avec  emploi  de  moteurs). 
Bijouterie  et  bimbeloterie  de  fer  et 

d'acier 

Maréchalerie  et  tôlerie  . 

Serrurerie  avec  moteurs 

—         sans  moteurs 

Taillanderie 


1  81 


2  77 


2  00 


3  05 


1  08 

1  23 

2  91 

3  22 

2  58 

2  88 

1  95 

2  20 

1  56 

1  67 

V  c.    Métaux  ordinaires  et  alliages.     .    .        1  37 

En  particulier  : 

Impression,  découpage   et   estam- 
page de  métaux  (avec  moteurs)  1  17 
Polissage  des  métaux  (avec  moteurs)       1  88 


1  53 


1  31 

2  16 
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HCMÉROs  ronoornant 

DESIGNATION  DES  INDUSTRIES. 

uniquemoDt 

des  noupe«.  ,  ...   .. 

*  la  constitution 

—  des  rentes. 

Fabriques  d'objets  métalliques  en 
général 1  20 

VI  a.    Machines,    outils,    instruments    et 

appareils 2  89 

En  particulier  : 

Fabriques  de  machines  agricoles    .  S  56 

Fabriques  de  locomotives  ....  5  08 

Fabriques  de  machines  en  général.  3  50 
Ateliers  d'ajustage  et  de  réparations 

(avec  moteurs) 2  46 

Fabriques  d'outils 2  54 

VI  h.    Engins  de  transport 2  49 

En  particulier  : 

Ateliers  de  constructions  navales    .        3  15 
Fabriques  de  wagons 3  34 

VI  c.    Armes  à  feu 1  59 

En  particulier  : 

Fabriques  de  canons  de  fusils  (avec 
emploi  de  moteurs) 1  54 

VI  d.  Instruments  de  physique  et  de  chi- 
rurgie, d'horlogerie  et  d'éclai- 
rage         1  63 

VI  c.    Instruments  de  musique    ....        1  08 

VI  f.    Emploi  de  moteurs  pour  transports 

et  autres  usages.  Location  de  force 
motrice 2  69 

VII  a.    Fabrication  de  produits  chimiques 

et  pharmaceutiques 1  66 


eoneemant 

la  constitution  des  renies, 

les  frais  fonôraii^  les 

indemnités  journalières 

et  les  frais  médiranx 

et  phannaeeutiques  das 

jusqu'à  la  eonstitiitioD 

desrœtes. 


1  36 


3  21 

2  83 

5  68 

3  87 

2  69 
2  82 

2  73 

3  46 
3  72 

1  75 


1  70 


1  81 
1  19 


2  91 


1  80 
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vuMiKOs  concornant 

DESIGNATION  DES  INDUSTRIES. 

uniquement 

la  constitution 

—  des  rentes. 

En  particulier  : 
Fabriques  de  produits  chimiques    .        1  97 

VU  b.    Couleurs  et  matières  colorantes.    .       0  90 
VU  c.    Goudrons  et  résines 1  47 

VII  d.    Matières  explosives  et  allumettes  .        1  10 

En  particulier  : 
Fabriques  d'allumettes  ....    »       0  47 

VII  e.    Déchets  et  engrais 1  64 . 

En  particulier  : 

Fabriques  d'engrais  artificiels  (avec 
moteurs) 1  16 

Villa.    Produits  pour  le  chauffage  et  Téclai- 

rage .* 1  48 

En  particulier  : 

Usines  à  gaz 1  76 

Raffineries  de  pétrole 1  12 

Vnift.    Huiles  et  graisses 1  44 

En  particulier  : 

Fabriques  d'huiles  minérales,  de 
produits  lubrifiants»  de  paraffine 
(sans  la  fabrication  des  bougies).        111 

VIII  c.    Eclairage  et  chauffage 1  35 

IX  a.    Soie 0  23 

IX  b.    Laine  et  autres  fibres  animales  .    .        0  72 


PRIME 


concernant 

la  constitution  des  rentes, 

les  frais  funéraires,  tes 

indemnités  Journalières 

et  les  frais  médicaux 

et  pharmaceutiques  dus 

jusqu'à  la  constitution 

des  rentes. 


2  15 

1  00 
1  63 
1  19 

« 

0  52 

1  80 


1  29 

1  65 

1  93 
1  25 

1  58 


1  23 
1  47 
0  25 
0  79 
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HUMKROS 


dos  groupes. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


concernant 

uniquement 

la  constitution 

des  rentes. 


PBIME 


««oœrBaat 

la  eonstitoticn  des  zeste«, 

les  frais  funéraires,  l*'^ 

indemnités  joaniAlièfÊ» 

et  les  frais  madîeaax 

et  pharmaeeatiqaes  eus 

jusqu'à  la  fonstitQtîflii 

desrentea. 


En  particulier  : 

Fabriques  de  lainages 0  56 

Fabriques  de  draps  (avec  moteurs).       0  74 

IX  c.    Lin,  étoupe,  chanvre,  jute.     ...        089 

En  particulier  : 

Filatures  de  lin  et  d*étoupe    ...        0  91 

Filatures  de  jute 2  05 

Tissages  de  jute 1  87 

IX  d.    Coton  et  mi-laine 0  74 

En  particulier  : 

Filatures  de  coton 181 

Tissages  de  coton  (avec  moteurs) 
[exploitations  sans  filage  ni  ap- 
prêts]            0  33 

Fabrique  de  coton  et  mi-laine  (filage, 
tissage  et  apprêt) 0  41 

Retorderies(sans  filature)  (avec  mo- 
teurs)            0  47 

IX  e.    Blanchiment,  teinture,  impression 

et  apprêt 0  91 

En  particulier  : 

Blanchisseries  avec  moteurs  ...  2  33 

Teintureries  avec  moteurs.    ...  0  97 
Imprimeries   et   teintureries   avec 

moteurs 0  87 

ÎXf.    Broderie,dentelle,  tricot,  lacets,  etc.        0  26 

X  a.    Fabrication  du  papier  et  du  carton.        1  98 

En  particulier  : 
Fabriques  de  cellulose 2  28 


0  62 

0  82 

098 

0  99 
2  27 
2  06 

0  82 

1  97 

0  36 
0  45 
0  53 

0  99 

2  54 

1  06 

0  96 
0  28 

2  16 

2  52 
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nuxtsoB 
des  gproapes. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


concernant 

uniquement 

la  constitution 

des  rentes. 


PRIME 


concernant 
la  constitution  des  rentes, 

les  frais  funéraires,  les 
indemnités  journalières 

et  les  frais  médicaux 

et  pharmaceutiques  dus 

jusqu'à  la  constitution 

des  rentes. 


Fabriques  de  pâte  à  papier  et  à  car- 
ton          3  80 

Papeteries  et  cartonneries.    ...        1  94 

X  b.    Travail  du  papier  (avec  exclusion  de 

la  fabrication  du  papier).    ...        0  89 

X  c.    Fabrication  du  cuir  et  des  succé- 
danés            1  34 

En  particulier  : 
Tanneries 1  41 

X  d.    Travail  du  cuir  et  des  succédanés  .        0  49 

X  c.    Caoutchouc,  gutta-percha  et  cellu- 
loïd          0  90 

XI  a.    Travail  du  bois 4  63 

En  particulier  : 

Scieries  à  vapeur 4  63 

Scieries  hydrauliques 6  03 

Découpage  des  bois  (parquets,  dou- 
ves, etc.) 5  56 

Ébénisterie  (fabrication  de  meubles 

en  bois  tourné) 0  93 

Ébénisterie  (fabrication  de  meubles 
pour  l'agencement  des  habita- 
tions)            2  41 

Menuiserie  (sans  moteurs) ....        0  92 

XI Ö,    Vannerie  et  brosserie 0  50 

XI  c.    Travail  de  la  corne,  de  l'écume,  etc.        0  47 

XII  a.    Produits  alimentaires 1  60 


4  14 
2  12 


0  98 


1  46 


1  55 

0  55 

0  97 

5  05 

5  02 

6  60 

6  20 

1  02 

2  73 

1  02 

0  56 

0  52 

1  74 

^ 
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VrMÉKOS 

dtfs  groupes. 


DESIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


coneernant 

uniquement 

la  constitution 

des  rentes. 


PBIME 


eoneernant 
la  eonstitntion  des  nates, 

les  frais  funénirei.  les 

Indemnités  joarnaliéica 

et  les  frais  médicaux 

et  pharmaeeatiqBes  ds« 

jusqu'à  la  eoastitatiBB 

des  restes. 


En  particulier  : 

Sucreries 1  46 

Raffineries 2  73 

XII  b.    Boissons 2  18 

En  particulier  : 

Distilleries  avec  moteurs  ....  1  96 

Brasseries  et  malteries  attenantes.  2  61 

XIIc.    Tabac 0  06 

XlIIa.  Vêtement 0  40 

En  particulier  : 

Fabriques  de  chapeaux 0  41 

Fabriques  de  chaussures  (avec  mo- 
teurs)      0  72 

Fabriques  de  chaussures  (sans  mo- 
teurs)      0  13 

rXIIIft.   Nettoyage 0  76 

XIV  a.  Entreprises  de  construction    ...  3  71 

En  particulier  : 

Constructions  en  élévation.     ...  4  00 

Constructions  hydrauliques    ...  3  81 

XIV  6.    Industrie  du  bâtiment 5  16 

En  particulier  : 

Maçons 3  97 

Charpentiers 8  96 

XIV  c.    Industries  accessoires  du  bâtiment.  4  14 

En  particulier  : 

Badigeonneurs 4  15 


1  60 
299 

2  38 

208 
2  87 

0  07 
0  44 

0  46 
0  79 
0  15 
0  85 
4  05 

4  39 

4  20 

5  61 

4  32 
9  75 

4  52 
4  58 
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BDXiaOB 


des  groupes. 


DESIGNATION  DE8  INDUSTRIES. 


concernant 

uniquement 

la  constitution 

des  rentes. 


PRIME 


concernant 

la  constitution  dos  rentes, 

les  frais  funéraires,  les 

indemnités  journalières 

et  les  frais  médicaux 

et  pharmaceutiques  dus' 

jusqu'à  la  constitution 

des  rentes. 


Serruriers 
Peintres  . 


XV.    Industries  polygraphiques.    .     .     . 
En  particulier'  ; 

Imprimeries  et  lithographies  (avec 
moteurs)   .  _ 

Imprimeries  et  lithographies  (sans 
moteurs) 


XVI.    Mines 


I 


ta 

CO 

es 


H 

Q 


I.  Entreprises  de  transports  par  terre  . 

En  particulier  : 

Fiacres,  voitures  de  louage 

Omnihus 

Lourd  camionnage 

II.  Entreprises  de  transports  par  eau    . 

En  particulier  : 

Bateaux  à  vapeur 

Radeaux  flottants 


III.  Entretien  des  bâtiments 

En  particulier  : 
Ramonage  des  cheminées    . 


•  a 


IV.  Théâtres 


3  72 
3  60 

0  41 


V.  Magasins  et  entrepôts 


0  46 

0  18 
3  63 
3  71 

1  38 
3  32 
8  57 

3  14 

3  03 

4  06 

3  03 

1  56 
0  27  , 
3  50 


4  13 
3  94 

0  45 


0  52 

0  21 

3  92 

4  07 

1  52 
3  65 
9  38 

3  38 

3  28 

4  97 

3  28 

1  66 
0  30 
3  86 
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Loi  du  29  juin  1899  relative  à  la  résiliation  des 
polices  d'assurances  souscrites  par  les  chefs 
d'entreprises  soumis  à  Papplication  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  ('). 


NOTICE. 

Au  lendemain  du  vote  do  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents,  les  compagnies  avec  lesquelles  les  chefs  d'industrie 
avaient  conclu  des  contrats  d'assurance  ou  de  contre-assuranc«, 
se  syndiquèrent,  dit  M.  Gervais,  auteur  du  projet  présenté  à  la 
Chambre,  dans  le  but  d'obtenir  des  assurés  des  prix  très  élevés 
et  émirent  la  prétention  de  conserver  l'application  de  ces  anciens 
traites  jusqu'à  leur  expiration  pour  tout  assuré  qui  n'accepterait 
pas  les  conditions  nouvelles.  Le  taux  de  prime  moyen  des 
nouveaux  contrats  était  à  celui  des  anciens  comme  1  :  12.  Le 
projet  de  loi  déposé  par  M.  Gervais  avait  pour  but  de  laisser 
aux  industriels  la  faculté  de  traiter  en  toute  liberté,  en  résiliant 
toutes  les  polices  d'assurance  «  qui  ne  seraient  pas  en  confor- 
mité avec  la  loi  »  du  9  avril  1898,  et  confiait  aux  tribunaux  la 
solution  des  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  employeurs 
et  les  sociétés  au  sujet  de  cette  «  conformité  «.  La  commission 
à  laquelle  le  projet  fut  renvoyé  alla  plus  loin,  et  proposa  à  la 
Chambre,  qui  l'accepta,  la  résiliation  pure  et  simple  de  tous 

(«)  Journal  officiel  du  30  juin  1899.  Dépôt  du  projet,  Chambre  des 
députés,  séance  du  2  mai  1899;  document  n»  908.  —  Rapport  de  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  séance  du  12  mai; 
document  n^  939.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  députés  :  1«*"  et  2  juin 
1899.  —  Sénat  :  transmission  du  projet  adopté  par  la  Chambre,  séance 
du  9  juin  1899;  document  n*»  IGO. —  Rapport  de  la  commission  :  séance  du 
i5  juin  1899;  document  n"  171.  — Discussion  :  22  juin  1899.  —  Renvoi  à  la 
Chambre  des  déi)utés  du  texte  modifié  par  le  Sénat  :  séance  de  la 
Chambre  du  26  juin;  document  n«  1048.  —  Rapport  :  séance  du  27  juin, 
document  u°  1063.  -—  Discussion  et  adoption  :  môme  séance.      • 
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les  contrats  antérieurs  à  la  loi  de  1898.  Mais  la  commission  du 
Sénat  se  refusa  à  admettre  que  «  le  pouvoir  législatif  peut, 
sans  entrer  dans  la  voie  de  l'arbitraire,  résoudre  des  conven- 
tions passées  dans  le  but  de  garantir  des  intérêts  privés, 
loyalement  acceptées  par  les  parties,  et  qui,  comme  toutes  les 
conventions,  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  et  ne 
peuvent  être  révoquées  que  du  consentement  mutuel  des  con- 
tractants »»,  et  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  passer  à  la 
discussion  d»  projet  adopté  par  la  Chambre.  Le  Sénat  en  décida 
autrement,  mais  adopta  le  contre-projet  de  M.Volland.  en  vertu 
duquel  les  polices  d'assurances  pouvaient  être  dénoncées 
«  pendant  une  période  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi  »».  Pour  justifier  ce  texte,  on  fit  valoir  que  le 
contrat  d'assurance  était  un  contrat  successif  «  contenant,  en 
réalité,  autant  d'assurances  distinctes  que  de  primes  stipulées. 
Chaque  prime  doit  être  considérée  comme  afférente  à  l'assurance 
de  l'année  «.  On  peut  dire,  ajoutait  M.VoUand,  qu'il  y  a  chaque 
année  comme  une  tacite  reconduction  du  contrat  entre  les 
parties.  Cela  donne  alors  le  droit  au  législateur  d'intervenir 
au  moment  de  la  reconduction  et  de  poser  les  règles  du  nouveau 
contrat,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  plus  longtemps  contraires 
aux  dispositions  de  la  loi. 

Le  Sénat  se  rangea  à  cette  manière  de  voir  et  la  Chambre 
la  ratifia  à  son  tour,  dans  la  séance  du  27  juin,  en  adoptant  le 
texte  modifié  par  le  Sénat. 


TEXTE. 


Article  unique.  Pendant  une  période  d'un  an  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
polices  d'assurances-accidents  concernant  les  industries 
prévues  à  larticle   l^''  de  la  loi  du   9  avril  1898,   et 
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antérieures  à  cette  loi,  pourront  être  dénoncées  par 
Tassureur  ou  par  Tassuré  au  moyen  d'une  déclaration  au 
siège  social  ou  chez  Tagent  local  dont  il  sera  donné  récé- 
pissé, soit  par  acte  exlrajudiciaire. 

Les  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies 
par  le  droit  commun. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 


Loi  du  30  juin  1899  concernant  les  accidents 
causés  dans  les  exploitations  agricoles  par 
remploi  de  machines  mues  par  des  moteurs 
inanimés  (*)• 


NOTICE. 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  juin  1899  relative 
à  la  résiliation  des  polices  d'assurance,  plusieurs  députes  de- 
mandèrent qu'on  déterminât  exactement  les  conditions  dans 
lesquelles  la  loi  du  9  avril  1898  était  applicable  à  l'agriculture, 
de  façon  à  mettre  les  agriculteurs  dans  une  situation  bien 
définie  au  point  de  vue  de  la  validité  des  contrats  d'assurance 
qu'ils  avaient  conclus.  On  voulait  ainsi  donner  une  interpréta- 
tion définitive  aux  termes  de  l'article  1®^  de  la  loi  du  9  avril 
1898  :  «  ...  toute  exploitation  ou  partie  (T exploitation.,, 
dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  Vhomme  ou  des  animaux...  ».  Cet 
article  était-il  applicable  aux  exploitations  qui  font  usage 

(«)  Journal  officiel  du  l«*"  juillet  1899. 
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d'un  moteur  inanimé  pendant  deux  ou  trois  jours  par  an  seule- 
ment? Ensuite,  à  qui  incombait  la  responsabilité  de  ces  acci- 
dents et  par  conséquent  le  devoir  de  l'assurance?  Au  cultivateur 
ou  à  l'exploitant  de  la  machine?  A  la  séance  du  l^^juin  1899, 
M.  Goujon  déposa  une  proposition  additionnelle  portant  : 
«  La  loi  du  9  avril  1898  et  la  présente  loi  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  agriculteurs  qui  ne  se  servent  qu'accidentellement 
de  moteurs  inanimés.  »»  La  commission  de  prévoyance  et  d'as- 
surance sociales  repoussa  cette  proposition  et  admit,  avec 
modification,  celle  que  M.  Mirman  avait  présentée  dans  la 
séance  du  2  juin;  le  rapport  de  la  commission  fut  déposé  le 
8  juin,  et  la  Chambre,  dans  cette  même  séance,  accepta  le 
texte  proposé.  Le  Sénat  l'approuva  à  son  tour,  sur  le  rapport  de 
M.  Legludic,  à  la  séance  du  29  juin,  mais  il  y  ajouta  un  para- 
graphe final  :  «  En  dehors  des  cas  ci-dessus  déterminés,  la  loi 
du  9  avril  1898  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture.  »»  Ainsi 
modifié,  le  projet  revint  devant  la  Chambre  des  députés  qui 
l'adopta  définitivement,  sur  le  rapport  de  M.  Mirman,  à  la 
séance  du  30  juin  1899. 


TEXTE. 

Article  unique.  Les  accidents  occasionnés  par  l'em- 
ploi de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  ina- 
nimés et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
travail,  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées  à 
la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines, 
sont  à  la  charge  de  l'exploitant  dudit  moteur. 

Est  considéré  comme  exploitant,  l'individu  ou  la  collec- 
tivité qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses 
préposés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire 

18 


^ 
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fixe,  rindemnité  due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  I9.  loi 
du  9  avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers 
agricoles  de  la  commune. 

En   dehors  du   cas  ci-dessus   déterminé,   la    loi   du 
9  av;-il  1898  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture. 


Décret  du  30  juin  1899  relatif  à  Pexécution  des 
articles  11  et  12  de  la  loi  du  9  avril  1898  con- 
cernant les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (*]• 

Article  premier.  Pour  chaque  victime  d'un  accident 
ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898,  la  déclaration  d'accident, 
le  récépissé  de  cette  déclaration,  le  procès-verbal  da 
maire,  l'avis  au  service  d'inspection  et,  le  cas  échéant, 
la  transmission  de  pièces  à  la  justice  de  paix  seront 
établis  conformément  aux  cinq  modèles  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  2.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(')  Jimr,ial  ofpdel  (lu  1"  juillet  1899.  Les  modèles  I,  III  et  IV  ont  été 
remplacés  en  vertu  du  décret  du  18  août.  Voy.  ci-après,  p.  299. 


FRANGE 


275 


DÉPARTEMENT 


MODELE  II. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIE  D 


AmKOHDISSEMEHT 


CAVTOK 


(•)  Nom  et  prénoms 
du  maire. 

(<)  Nom  et  prénoms 
da  déclarant. 

(  )  Nom,  prénoms  et 
adresse  de  la  rictimc. 


Récépissé  de  déclaration  d'accident  du  travail. 

(Art.  11  de  la  loi  du  9  avril  1898.) 


Nous,  soussigné  (*) 
maire  de  la  commune  d 
donnons  récépissé  à  M.  (') 
de  la  déclaration  de  l'accident  survenu  à  (') 
qu'il  a  déposée  ce  jour  à  la  mairie,  à      heure    ,  et  du 
certificat  médical  qu'il  a  joint,  conformément  à  la  loi, 
k  la  dite  déclaration. 

Fait  à  ,1e  189    . 

(Signature,) 


DEPARTEMENT 


MODELE  V. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIE  D 


ARBOXDISSSMCirT 


CAITOH 


Transmission  de  pièces  à  la  Jnstice  de  Paix 

POUR  ENQUÊTE  (*^). 
(Art.  12  de  la  loi  du  9  avril  1898.) 


Nous,  soussigné  (*) 
maire  de  la  commune  d 

transmettons  avec  la  présente  à  M.  le  juge  de  paix  du 
canton  d 

lo  Une  copie  de  la  déclaration  faite  à  notre  mairie 
le  (*)  ,  à      heure    ,  par  (') 

au  sujet  d'un  accident  survenu  le  (*) 
k  (5)  dans  (6) 

2o  L'original  du  certificat  médical  joint  à  la  décla- 
ration susvisée,  le  dit  certificat  constatant  que  la  bles- 
sure paraît  devoir  entraîner  (') 

Fait  a  ,  le  189    . 

(Sif/nattire.) 

(a)  Cette  transmission  n'a  lieu  que  lorsque,  d'apn's  lo  certificat  médical,  la  blessure  paraît 
devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapaeité  permanente  absolue  ou  partielle  do  travail. 

Elle  doit  alors  être  effectuée  par  le  maire  le  jour  mémo  delà  réception  «le  la  déclaration  d'accident, 
à  moinb  qiie  cette  déclaration  n'ait  été  faite  après  midi.  Dans  ce  cas,  la  transmission  doit  être 
effectuée  dans  la  matinée  du  lendemain. 


(<)  Nom  et  prénoms. 

(>)Date  de  la  décla- 
ration. 

(3)  Nom,  adresse  et 
qualité  du  déclarant. 

(»)  Date  et  heure  de 
l'accident. 

(3)  Nom,  urônoms  et 
adresse  de  la  victime. 

(")  Désira  (.ion  et 
adresse  do  l'établis- 
sement. 

(')  Spécifier  la  con- 
clusion du  certificat. 
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Décret  du  1"  juillet  1899  complétant  la  nomencla- 
ture des  industries  admises  à  bénéficier  des 
tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novembre 
1892,  en  ce  qui  concerne  le  repos  hebdoma- 
daire et  la  durée  du  travail  ('). 

Article  premier.  Est  complétée  comme  suit  la 
Domenclature  des  industries  énumérées  à  l'article  5  du 
décret  du  15  juillet  1893,  modifié  par  les  décrets  des 
26  juillet  1895.  29  juillet  1897  et  24  février  1898  f),  et 
admises  à  bénéficier  des  tolérances  prévues  par  la  loi  du 
2  novembre  1892,  en  ce  qui  concerne  le  repos  hebdoma- 
daire et  la  durée  du  travail,  savoir  : 

Boîtes  de  conserves  (fabriques  de,  et  imprimeries  sur 
métaux  pour)  ; 

Etablissements  industriels  dans  lesquels  sont  exécutés 
des  travaux  sur  Tordre  du  Gouvernement,  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  sûreté  el  de  la  défense  nationales,  après  avis  des 
ministres  intéressés,  constatant  expressément  la  nécessité 
delà  dérogation. 

Art.  2.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


(  )  Journal  ofjfîcici  du  6  juillet  1899. 

(*)  L'article  5  tlu  décret  de  1893  indique  les  industries  pour  lesquelles 
l'obligation  du  rei)os  hebdomadaire  et  les  restrictions  relatives  à  la  durée 
du  travail  peuvent  ôtre  temporairement  levées  par  l'inspecteur  divi- 
sionnaire pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  de  tout 
âge.  (Voy.  Annuaire,  1897,  p.  188,  et  1898,  p.  91.) 
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Décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  tra- 
vail dans  les  marchés  passés  au  nom  de  PÉtat  ('). 

Article  premier.  Les  cahiers  des  charges  des  marchés 
de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de 
l'Etat,  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  devront  contenir 
des  clauses  par  lesquelles  l'entrepreneur  s'engagera  à  ob- 
server les  conditions  suivantes  en  ce  qui  concerne  la  main- 
d'œuvre  de  ces  travaux  ou  fournitures,  dans  les  chantiers 
ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de  lexécution 
du  marché  : 

P  Assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos 
par  semaine  ; 

2^  N'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une 
proportion  fixée  par  l'administration  selon  la  nature  des 
travaux  et  la  région  où  ils  sont  exécutés  ; 

3®  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal ,  pour 
chaque  profession  et  dans  chaque  profession  pour  chaque 
catégorie  d'ouvriers ,  au  taux  couramment  appliqué  dans 
la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté  ; 

4°  Limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée 
normale  du  travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie,  c^ans 
la  dite  ville  ou  région. 

En  cas  de  nécessité  absolue  l'entrepreneur  pourra,  avec 
l'autorisation  expresse  et  spéciale  de  l'administration, 
déroger    aux    clauses    prévues    aux   §§   P   et   4°  du 


(*)  Journal  officiel  du  11  août  1899.  Ce  décret  est  pris  en  exécution 
de  la  loi  du  31  janvier  1833|  art  12,  qui  prescrit  que  les  formalités  à  suivre 
dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  de  TËtat  seront  réglées  par  ordon- 
nance royale. 
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présent  article.  Les  heures  snpplémentaires  de  trarail 
ainsi  faites  par  les  ouvriers  donneront  lieu  à  une  majora- 
tion de  salaire  dont  le  taux  sera  fixé  par  le  cahier  d^ 
charges. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  18,  §§  3  et  5,  du  décret 
du  18  novembre  1882,  l'insertion  des  clauses  et  conditions 
ci-dessus  énoncées  sera  facultative. 

Art.  2.  L'entrepreneur  ne  pourra  céder  à  des  sous- 
traitants  aucune  partie  de  son  entreprise,  à  moins  d'obtenir 
Tautorisation  expresse  de  l'administration,  et  sous  la  con- 
dition de  rester  personnellement  responsable,  tant  envers 
l'administration  que  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  tiers. 

Une  clause  du  cahier  des  charges  rappellera  l'interdic- 
tion du  marchandage  telle  qu'elle  résulte  du  décret  da 
2  mars  1848  et  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  21  mars 
1848. 

Art.  3.  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux 
normal  et  courant  des  salaires  et  de  la  durée  normale  et 
courante  de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les  soins 
de  l'administration  qui  devra  : 

1*"  Se  référer,  autant  que  possible,  aux  accords  entre 
los  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la 
région  ; 

2**  A  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis  de  com- 
missions mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers  et,  en  outre,  se  munir  de  tous  renseignements 
utiles  auprès  des  syndicats  professionnels,  conseils  de 
prud'hommes,  ingénieurs,  architectes  départementaux  et 
communaux  et  autres  personnes  compétentes. 
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Les  bordereaux  résultant  de  cette  constatation  devront 
être  joints  à  chaque  cahier  des  charges,  sauf  dans  les  cas 
d'impossibilité  matérielle.  Ils  seront  affichés  dans  les  chan- 
tiers ou  ateliers  où  les  travaux  sont  exécutés.  Ils  pourront 
être  revisés,  sur  la  demande  des  patrons  ou  des  ouvriers, 
lorsque  des  variations  dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée 
du  travail  journalier  auront  reçu  une  application  générale 
dans  Tindustrie  en  cause. 

Cette  revision  sera  faite  dans  les  conditions  indiquées 
sous  les  numéros  P  et  2^  du  présent  article.  Une  revision 
correspondante  des  prix  du  marché  pourra  être  réclamée 
par  l'entrepreneur  ou  effectuée  d'office  par  l'administra- 
tion, quand  les  variations  ainsi  constatées  dans  le  taux 
des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  dépasseront 
les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Lorsque  l'entrepreneur  aura  à  employer  des  ouvriers 
que. leurs  aptitudes  physiques  mettent  dans  une  condition 
d'infériorité  notoire  sur  les  ouvriers  de  la  même  catégorie, 
il  pourra  leur  appliquer  exceptionnellement  un  salaire 
inférieur  au  salaire  normal.  La  proportion  maxima  de  ces 
ouvriers*  par  rapport  au  total  des  ouvriers  de  la  catégorie 
et  le  maximum  de  la  réduction  possible  de  leurs  salaires 
seront  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  4.  Le  cahier  des  charges  stipulera  que  l'adminis- 
tration, si  elle  constate  une  difiference  entre  le  salaire  payé 
aux  ouvriers  et  le  salaire  courant  déterminé  conformément 
à  l'article  précédent,  indemnisera  directement  les  ouvriers 
lésés  au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les  sommes  dues 
à  l'entrepreneur  et  sur  son  cautionnement. 

Art.  5.  Lorsque  des  infractions  réitérées  aux  conditions 
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du  travail  auront  été  relevées  à  la  charge  d'un  entrepre- 
neur, le  ministre  pourra,  sans  préjudice  de  l'application 
des  sanctions  habituelles  prévues  au  cahier  des  charges, 
décider,  par  voie  de  mesure  générale,  de  l'exclure,  pour 
un  temps  déterminé  ou  définitivement,  des  marchés  de  son 
département. 

Art.  6.  Le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  du  com- 
merce» de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  tous 
les  autres  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  tra- 
vail dans  les  marchés  passés  au  nom  des  dépar- 
tements ('}• 

Articlb  premier.  Les  cahiers  des  charges  des  marchés 
de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  des 
départements,  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  pourront 
contenir  des  clauses  par  lesquelles  l'entrepreneur  s'enga- 
gera à  observer  les  conditions  suivantes,  en  ce  qui  concerne 
la  main-d'œuvre  de  ces  travaux  ou  fournitures,  dans  les 
chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de 
l'exécution  du  marché  : 

1°  Assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos 
par  semaine  ; 

(')  Jour/ml  officiel  du  11  août  1899.  Voy.  loi  du  10  août  1871. 
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Z"  N'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  pro- 
portion fixée  par  décision  préfectorale  selon  la  nature  des 
travaux  et  la  région  où  ils  sont  exécutés  ; 

3®  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal,  pour 
chaque  profession  et  dans  chaque  profession  pour  chaque 
cotégorie  d'ouvriers,  au  taux  couramment  appliqué  dans 
la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté  ; 

4°  Limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée 
normale  de  travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie,  dans 
la  dite  ville  ou  région. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec 
l'autorisation  expresse  et  spéciale  de  l'administration, 
déroger  aux  clauses  prévues  aux  §§  P  et  4°  du 
présent  article.  Les  heures  supplémentaires  de  travail  ainsi 
faites  par  les  ouvriers  donneront  lieu  à  une  majora- 
tion du  salaire  dont  le  taux  sera  fixé  par  le  cahier  des 
charges. 

Art.  2.  Les  départements  devront  insérer  dans  les 
cahiers  des  charges  une  clause  par  laquelle  l'entrepreneur 
s'engagera  à  ne  céder  à  des  sous-traitants  aucune  partie 
de  son  entreprise,  à  moins  d'obtenir  l'autorisation  expresse 
de  l'administration  et  sous  la  condition  de  rester  person- 
nellement responsable  tant  envers  l'administration  que 
vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  tiers. 

Une  clause  du  cahier  des  charges  rappellera  l'interdic- 
tion du  marchandage  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du 
2  mars  1848  et  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  21  mars 
1848. 

Art.  3.  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux 
normal  et  courant  des  salaires  et  de  la  durée  normale  et 
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courante  de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les  soins 
du  préfet  qui  devra  : 

1°  Se  référer,  autant  que  possible,  aux  accords  exis- 
tant entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  loca- 
lité ou  de  la  région  ; 

2°  A  défaut  de  cette  entente,  provoquer  lavis  de  com- 
missions mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et 
d*ouvriers  et,  en  outre,  se  munir  de  tous  renseignements 
utiles  auprès  des  syndicats  professionnels,  conseils  de 
prud'hommes,  ingénieurs,  architectes  départementaux  et 
communaux  et  autres  personnes  compétentes. 

Les  bordereaux  résultant  de  cette  constatation  devront 
être  joints  à  chaque  cahier  des  charges  stipulant  les 
clauses  3®  et  4°  de  larticle  l®*"  du  présent  décret.  Ils  seront 
affichés  dans  les  chantiers  ou  ateliers  où  les  travaux'sont 
exécutés.  Ils  pourront  étrerevisés,  sur  la  demandedes pa- 
trons ou  des  ouvriers,  lorsque  des  variations  dans  le  taux 
des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  auront  reçu 
une  application  générale  dans  l'industrie  en  cause. 

Cette  revision  sera  faite  dans  les  conditions  indiquées 
sous  les  n""'  I^  et  2**  au  présent  article.  Une  revision  cor- 
respondante des  prix  du  marché  pourra  être  réclamée  pa^ 
Tentrepreneur  ou  effectuée  d'office  par  l'administration , 
quand  les  variations  ainsi  constatées  dans  le  taux  des 
salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  dépasseront  les 
limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Lorsque  l'entrepreneur  aura  à  employer  des  ouvriers 
que  leurs  aptitudes  physiques  mettent  dans  une  condition 
d'infériorité  notoire  sur  les  ouvriers  de  la  même  catégorie, 
il  pourra  leur  appliquer  exceptionnellement  un  salaire 
inférieur  au  salaire  normal.  La  proportion  maxîma  de  ces 
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ouvriers  par  rapport  au  total  des  ouvriers  de  la  catégorie 
et  le  maximum  de  la  réduction  possible  de  leurs  salaires 
seront  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  4.  Lorsqu'une  clause  relative  au  salaire  courant 
aura  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges,  le  dit  cahier 
stipulera  que  l'administration,  si  elle  constate  une  diffé- 
rence entre  ce  salaire  courant  et  le  salaire  effectivement 
payé  aux  ouvriers,  indemnisera  directement  les  ouvriers 
lésés  au  moyen  de  retenues  sur  les  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur et  sur  son  cautionnement. 

Art.  5.  Lorsque  des  infractions  réitérées  aux  condi- 
tions du  travail  auront  été  relevées  à  la  charge  d'un  entre- 
preneur, contrairement  à  ses  engagements,  l'administra- 
tion compétente  pourra,  sans  préjudice  de  l'application 
des  sanctions  habituelles  prévues  au  cahier  des  charges, 
décider,  par  voie  de  mesure  générale,  de  l'exclure  de  ses 
marchés  à  l'avenir,  pour  un  temps  déterminé  ou  définiti- 
vement. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  Je 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  de  tra- 
vail dans  les  marchés  passés  au  nom  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  de  bienfsd- 
sance  ('). 

Article  premier.  Les  cahier  des  charges  des  marchés 
de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  par 
adjudication  ou  de  gré  à  gré,  pourront  contenir  des 
clauses  par  lesquelles  l'entrepreneur  s'engagera  à  obser- 
ver les  conditions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  la  main- 
d'œuvre  de  ces  travaux  ou  fournitures,  dans  les  chan- 
tiers ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de 
l'exécution  du  marché  : 

1^  Assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos 
par  semaine  ; 

2°  N'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  pro- 
portion fixée  par  décision  préfectorale  selon  la  nature  des 
travaux  et  la  région  où  ils  sont  exécutés  ; 

3®  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal,  pour 
chaque  profession  et  dans  chaque  profession  pour  chaque 
catégorie  d'ouvriers,  au  taux  couramment  appliqué  dans 
la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté  ; 

4*^  Limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée 
normale  de  travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie,  dans 
la  dite  ville  ou  région. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra, 
avec  l'autorisation  expresse  et  spéciale  de  l'administration, 
déroger  aux  clauses  prévues  aux  §§  P  et  4**  du 
présent  article.  Les  heures  supplémentaires  de  travail 

1)  Journal  officiel  du  11  aoûliS^O.Voy.  ordonnance  du  14  novembre  1S37. 
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ainsi  faites  par  les  ouvriers  donneront  lieu  à  une  majora- 
tion du  salaire  dont  le  taux  sera  fixé  par  le  cahier  des 
charges. 

Art.  2.  Les  communes  et  les  établissements  de  bien- 
faisance devront  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  par  laquelle  l'entrepreneur  s'engagera  à  ne  céder  à 
des  sous-traitants  aucune  partie  de  son  entreprise,  à 
moins  d'obtenir  l'autorisation  expresse  de  l'administration 
et  sous  la  condition  de  rester  personnellement  respon- 
sable tant  envers  l'administration  que  vis-à-vis  des 
ouvriers  et  des  tiers. 

Une  clause  du  cahier  des  charges  rappellera  l'interdic- 
tion du  marchandage  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du 
2  mars  1848  et  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  21  mars 
1848. 

Art.  3.  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux 
normal  et  courant  des  salaires  et  de  la  durée  normale  et 
courante  de  la  journée  de  travail  sera  faite  sous  le  con- 
trôle du  préfet  par  l'administration  intéressée  qui  devra  : 

P  Se  référer,  autant  que  possible,  aux  accords  exis- 
tant entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  loca- 
lité ou  de  la  région  ; 

2!^  A  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis  de 
commissions  mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers  et,  en  outre,  se  munir  de  tous  renseigne- 
ments utiles  auprès  des  syndicats  professionnels,  conseils 
de  prud'hommes,  ingénieurs,  architectes  départementaux 
et  communaux  et  autres  personnes  compétentes. 

Les  bordereaux  résultant  de  cette  constatation  devront 
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être  joints  à  chaque  cahier  des  charges  stipulant  les 
clauses  3**  et  4!"  de  l'article  l*""  du  présent  décret.  Ils 
seront  affichés  dans  les  chantiers  ou  ateliers  où.  les  tra- 
vaux sont  exécutés.  Us  pourront  être  revisés,  sur  la 
demande  des  patrons  ou  des  ouvriers,  lorsque  des  varia- 
tions dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  da  travail  jour- 
nalier auront  reçu  une  application  générale  dans  l'indus- 
trie en  cause. 

Cette  revision  sera  faite  dans  les  conditions  indiquées 
sous  les  numéros  1^  et  2**  au  présent  article.  Une  révision 
correspondante  des  prix  du  marché  pourra  être  réclamée 
par  Tentrepreneur  ou  effectuée  d'office  par  l'administra- 
tion, quand  les  variations  ainsi  constatées  dans  le  taux 
des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  dépasseront 
les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Lorsque  l'entrepreneur  aura  à  employer  des  ouvriers 
que  leurs  aptitudes  physiques  mettent  dans  une  condition 
d'infériorité  notoire  sur  les  ouvriers  de  la  même  catégorie, 
il  pourra  leur  appliquer  exceptionnellement  un  salaire 
inférieur  au  salaire  normal.  La  proportion  maxima  de 
ces  ouvriers  par  rapport  au  total  des  ouvriers  de  la  caté- 
gorie et  le  maximum  de  la  réduction  possible  de  leurs 
salaires  seront  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  4.  Lorsqu'une  clause  relative  au  salaire  courant 
aura  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges,  le  dit  cahier 
stipulera  que  l'administration,  si  elle  constate  une  diffé- 
rence entre  ce  salaire  courant  et  le  salaire  effectivement 
payé  aux  ouvriers,  indemnisera  directement  les  ouvriers 
lésés  au  moyen  de  retenues  sur  les  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur et  sur  son  cautionnement. 

Art.  5.  Lorsque  des  infractions  réitérées  aux  condi- 
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lions  du  travail  auront  été  relevées  à  la  charge  d'un 
entrepreneur,  contrairement  à  ses  engagements,  l'admi- 
nistration compétente  pourra,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion des  sanctions  habituelles  prévues  au  cahier  des 
charges,  décider,  par  voie  de  mesure  générale,  de  l'ex- 
clure de  ses  marchés  à  l'avenir,  pour  un  temps  déterminé 
ou  définitivement. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  l^''  septembre  1899,  portant  réorganisa- 
tion du  Conseil  supérieur  du  travail  (')• 

Article  premier.  Il  est  établi  auprès  du  Ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
et  sous  sa  présidence,  un  Conseil  supérieur  du  travail. 

Art.  2.  Ce  Conseil  est  composé  de 66 membres,  savoir  : 

22  membres  nommés  par  les  patrons  dans  les  condi- 
tions fixées  dans  les  articles  5  et  suivants  : 


(*)  Journal  officiel  du  2  septembre  1899.  Le  Conseil  supérieur  du 
travail  a  été  établi  par  décret  du  22  janvier  1891;  il  était  composé  de 
60  membres,  10  membres  do  droit  et  50  membres  choisis  par  le  ministre 
dans  le  parlement,  dans  les  organisations  patronales  et  ouvrières, 
et  parmi  les  personnes  connues  par  leurs  études  d'économie  sociale. 
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22  membres  nommés  par  les  ouvriers  dans  les  condi- 
tions fixées  dans  les  articles  6  et  suivants  ; 

22  autres  membres,  dont  : 

3  sénateurs  élus  par  le  Sénat  ; 

5  députés  élus  par  la  Chambre  des  députés  ; 

4  membres   choisis  par  le   Ministre  du  commerce 
parmi  les  personnes  compétentes  ; 

10  membres  de  droit,  savoir  : 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Le  trésorier  de  la  chambre  consultative  des  associations 
ouvrières  de  production  ; 

Le  vice-président  de  la  commission  consultative  de  la 
Bourse  du  travail  de  Paris  ; 

Le  président  du  conseil  municipal  de  Paris; 

Le  directeur  général  des  manufactures  de  l'Etat; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines 
au  ministère  des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat; 

Le  directeur  de  l'industrie  au  ministère  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Le  directeur  du  travail,  ou  à  son  défaut  le  sous-direc- 
teur, au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  ; 

Le  chef  de  la  division  de  l'assurance  et  delà  prévoyance 
sociales  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  ; 

Art.  3.  Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  deux 
vice-présidents  ; 

Le  Ministre  désigne  par  arrêté,  dans  le  personnel  de 
l'administration  du  commerce,  trois  secrétaires  et  trois 
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du  conseil.  Ils  ne  prennent  part  ni  aux  discussions  ni  aux 
délibérations. 

Art.  4.  Les  sénateurs  élus  par  le  Sénat  pour  faire 
partie  du  Conseil  sont  soumis  à  réélection  après  chaque 
renouvellement  partiel  du  Sénat. 

Les  députés  élus  par  la  Chambre  conservent  leur  man- 
dat pendant  la  durée  de  la  législature. 

Les  membres  choisis  par  le  Ministre  restent  en  fonctions 
pendant  trois  ans. 

Art.  5.  Les  22  délégués  élus  par  les  patrons  se 
répartissent  en  deux  séries,  ayant  chacune  un  mandat  de 
trois  ans  : 

1^  15  délégués  élus  dans  les  conditions  déterminées  ci- 
après,  par  les  membres  des  chambres  de  commerce  et 
ceux  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures; 

2^  7  conseillers  prud'hommes  patrons  élus  dans  les 
conditions  iSxées  par  Tarticle  7. 

Art.  6.  Les  22  délégués  élus  par  les  ouvriers  se 
répartissent  en  deux  séries  ayant  chacune  un  mandat  de 
trois  ans  : 

P  15  délégués  élus,  dans  les  conditions  déterminées  ci- 
après  par  les  syndicats  ouvriers  ; 

2°  7  conseillers  prud'hommes  ouvriers  élus  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  7. 

Art.  7.  L'élection  des  7  conseillers  prud'hommes 
patrons  et  des  7  conseillers  prud'hommes  ouvriers  au  Con- 
seil supérieur  du  travail  s'opère  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Les  tribunaux  de  prud'hommes  en  France  sont  divisés 

19 
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en  trois  catégories  comprenant  :  la  première,  les  conseils 
de  prud'hommes  siégeant  à  Paris;  la  deuxième,  ceux  sié- 
geant dans  les  villes  d'au  moins  40,000  habitants  ;  et  la 
troisième,  ceux  des  autres  villes. 

La  r®  catégorie  fournira  2  prud'hommes  patrons  et 
2  prud'hommes  ouvriers  ;  la  2®  catégorie  fournira  3  prud'- 
hommes patrons  et  3  prud'hommes  ouvriers;  la  3*  caté- 
gorie fournira  2  prud'hommes  patrons  et  2  prud'hommes 
ouvriers. 

Un  tirage  au  sort  fait  au  ministère  du  commerce  dési- 
gnera deux  tribunaux  de  la  1"*  catégorie,  trois  tribunaux 
de  la  2""  catégorie  et  deux  tribunaux  de  la  3®  catégorie 
dans  chacun  desquels  les  prud'hommes  patrons  nommeront 
un  représentant  ;  celui-ci  pourra  d'ailleurs  être  choisi  par 
eux  dans  Tun  quelconque  des  conseils  de  prud'hommes  de 
la  catégorie. 

Sept  autres  tribunaux  désignés  dans  les  mêmes  condi- 
tions procéderont  d'après  les  mômes  règles  à  l'élection  des 
sept  prud'hommes  ouvriers. 

La  présidence  de  la  séance  où  les  patrons  des  conseils 
de  prud'hommes  désignés  par  le  sort  éliront  leur  repré- 
sentant, appartiendra  au  président  ou  vice-président  patron 
de  ce  conseil. 

De  même,  pour  l'élection  du  représentant  des  ouvriers, 
la  présidence  appartiendra  au  président  ou  vice-président 
ouvrier. 

La  convocation  sera  faite,  par  les  soins  du  président, 
huit  jours  à  l'avance.  L'élection  aura  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents.  La  majorité  relative  sera 
suffisante  au  3*  tour.  En  cas  de  partage  égal  des  voix  au 
3®  tour,  le  bénéfice  de  l'élection  est  acquis  au  plus  âgé.  Le 
procès-verbal  de  l'élection  est  transmis  au  ministère  sous 
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une  enveloppe  portant  la  mention  :  Election  au  Conseil 
supérieur  du  travail. 

Art.  8.  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et 
ceux  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
élisent  au  scrutin  de  liste  les  quinze  représentants  des 
quinze  groupes  professionnels  ci-dessous  : 

1.  —  Mines,  carrières,  salines. 

2.  —  Industries  de  Talimentation. 

3.  —  Industries  chimiques,  céramique  et  verrerie,  fa- 
brication du  papier. 

4.  —  Industrie  des  cuirs  et  peaux. 

5.  —  Industries  textiles,  similaires  et  succédanées, 
régions  du  Nord  et  de  l'Est. 

6.  —  Industries  textiles,  similaires  et  succédanées, 
régions  de  TOuest  et  du  Midi. 

7.  —  Travail  des  étoffes,  vêtement,  toilette. 

8.  —  Industries  du  bois  et  bâtiment  (bois). 

9.  —  Métallurgie  et  grande  construction  mécanique. 

10.  —  Travail  des  métaux  communs  et  bâtiment 
(métaux). 

11.  —  Bâtiment  (pierre,  enduits,  canalisations). 

12.  —  Transports  par  voies  ferrées. 

13.  —  Transports  par  terre  et  par  eau,  manutention. 

14.  —  Industries  relatives  aux  lettres,  sciences,  arts 
(industries  du  livre,  photographie,  instruments  de  préci- 
sion, bijouterie,  orfèvrerie,  arpenteurs-géomètres,  etc.). 

15.  —  Commerce,  banque. 

Pour  être  éligiblé,  il  faut  être  Français,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins,  et  non  déchu  de  ses  droits  civils  et 
civiques. 
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La  candidature  des  femmes  est  admise  suivant  les 
mâmes  conditions  d'âge  et  de  nationalité. 

Nul  ne  peut  représenter  un  autre  groupe  professionnel 
que  celui  auquel  il  appartient  ou  a  appartenu. 

Art.  9.  Le  nom  de  chaque  candidat  sera  inscrit  en 
regard  du  nom  du  groupe  professionnel  auquel  il  appar- 
tient sur  des  bulletins  de  vote  envoyés  par  le  ministère  du 
commerce.  Au  cas  où  plusieurs  noms  seraient  portés  en 
regard  du  même  groupe,  le  premier  seul  entrerait  en  ligne 
de  compte. 

Au  jour  fixé  pour  l'élection,  chaque  membre  de  la 
chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre  consultative 
remet  au  président  son  bulletin  de  vote  dans  une  enve- 
loppe cachetée.  Ces  enveloppes  sont  adressées,  avec  le 
procès- verbal  de  la  séance,  au  ministère  du  commerce 
sous  un  pli  portant  la  mention  :  «  Election  au  conseil 
supérieur  du  travail.  » 

Il  sera  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  pour  les . 
groupes  professionnels  dont  aucun  candidat  n'aurait  obtenu 
au  premier  tour  la  majorité  des  suffrages  exprimés.  Cette 
fois,  Télection  aura  lieu  à  la  majorité  relative,  et,  en  cas 
de  partage,  le  bénéfice  en  sera  acquis  au  plus  âgé. 

Art.  10.  Pour  procéder  à  l'élection  de  leurs  15  repré- 
sentants, les  syndicats  d'ouvriers  et  d'employés  sont  répar- 
tis dans  les  15  groupes  industriels  et  commerciaux  ci- 
dessous  : 

1.  —  Mines,  carrières,  "salines. 

2.  —  Industries  de  l'alimentation. 

3.  —  Industries  chimiques,  allumettes  et  tabacs,  céra- 
miques et  verrerie,  fabrication  du  papier. 
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4.  —  Cuirs  et  peaux. 

5.  —  Industries  textiles,  similaires  et  succédanées,  ré- 
gions du  Nord  et  de  TEst. 

6.  —  Industries  textiles,  similaires  et  succédanées,  ré- 
gions de  rOuest  et  du  Midi. 

7.  —  Travail  des  étoffes,  vêtement,  toilette. 

8.  —  Industries  du  bois  et  bâtiment  (bois). 

9.  —  a.  Métallurgie  et  grande  construction  mécanique. 
.  6.  Chauffeurs,  conducteurs,  mécaniciens. 

10.  —  Travail  des  métaux  communs  et  bâtiment 
(métaux). 

11.  —  Bâtiment. 

12.  —  Transport  par  voies  ferrées. 

13.  —  Transports  par  terre  et  par  eau,  manutention, 
garçons  de  magasin. 

14.  —  Industries  relatives  aux  lettres,  sciences  et  arts 
(industrie  du  livre,  instruments  de  précision,  bijouterie, 
orfèvrerie,  ingénieurs,  artistes,  etc.). 

15.  — Commerce  et  administrations. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  Français,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins,  et  non  déchu  de  ses  droits  civils  et 
civiques. 

La  candidature  des  femmes  est  admise  suivant  les 
mêmes  conditions  d'âge  et  de  nationalité. 

Nul  ne  peut  représenter  un  autre  groupe  professionnel 
que  celui  auquel  il  appartient  ou  a  appartenu. 

Art.  11.  Chaque  syndicat  disposera  d'un  nombre  de 
voix  proportionnel  au  nombre  de  ses  membres,  à  raison 
de  une  voix  par  25  membres  ou  fraction  de'  25  membres. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  syndicat  et  l'éten- 
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due  de  ses  droits  électoraux  sont  évalués  par  le  Ministre 
du  commerce  d  après  les  renseignements  que  les  syndicats 
auront  fait  parvenir  aux  préfets  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre  précédant  l'élection.  Les  syndicats  qui  n'au- 
raient pas  fourni  de  renseignements  verraient,  quel  que 
soit  le  nombre  de  leurs  membres,  leur  droit  de  suffrage 
réduit  à  une  voix. 

Il  sera  procédé,  dans  les  formes  suivantes,  à  la  vérifi- 
cation du  nombre  des  membres  déclarés  par  les  syndicats, 
dès  le  mois  de  février  1900,  et  ensuite  tous  les  trois  ans, 
à  la  môme  époque. 

Chaque  préfet  fera  afficher  à  la  mairie  des  chefs-lieux 
de  canton  de  son  département  un  tableau  dressé  au  minis- 
tère du  commerce,  sur  les  déclarations  des  syndicats,  et 
où  figureront  :  le  nom  de  chaque  syndicat  ouvrier,  le 
nombre  de  ses  membres,  et  Tindication  du  groupe  profes- 
sionnel auquel  il  est  classé. 

Un  exemplaire  de  cette  liste  sera  communiqué  aux 
bourses  du  travail  et  aux  conseils  de  prud'hommes  de 
chaque  département. 

Les  protestations  relatives  aux  diverses  énoncîations 
contenues  dans  le  tableau  ci-dessus  seront  reçues  pendant 
le  mois  de  mars.  Elles  seront  instruites  par  le  préfet  et 
jugées  par  le  Ministre. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  dans  le  calcul  du  nombre 
des  membres  d'un  syndicat  de  ceux  des  membres  dont  les 
cotisations  se  trouveraient  en  retard  depuis  plus  de  six 
mois. 

Art.  12.  Lorsque  les  listes  seront  terminées,  chaque 
syndicat  recevra  en  môme  temps  que  l'indication  de  la 
date  de  l'élection  du  représentant  de  son  groupe  profes- 


FRANGE  295 

sionnel,  un  bulletin  de  vpte  indiquant  le  nombre  de  voix 
dont  il  dispose. 

Il  sera  prévu  un  délai  d'au  moins  quinze  jours  entre  la 
date  de  réception  de  ces  bulletins  par  les  syndicats  et  celle 
à  laquelle  ils  devront  être  renvoyés  au  ministère  du 
commerce. 

Chaque  syndicat  adressera,  par  correspondance,  dans 
le  délai  ci-dessus  indiqué,  sous  le  couvert  du  Ministre  du 
commerce,  son  bulletin  de  vote  et  le  procès-verbal  du 
vote.  Le  tout  sera  renfermé  dans  une  enveloppe  portant 
la  mention  :  «  Election  au  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail. » 

L'élection  des  représentants  des  syndicats  a  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Dans  le  cas  où 
dans  Tun  quelconque  des  quinze  groupes  énumérés  à  l'ar- 
ticle 10,  aucun  candidat  n'obtiendrait  la  majorité  absolue, 
il  est  procédé,  dans  un  délai  de  quinze  jours  et  dans  les 
mômes  formes,  à  un  deuxième  tour  de  scrutin.  Cette  fois 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  de  par- 
tage, le  bénéfice  du  vote  est  acquis  au  candidat  le  plus 
âgé. 

Art.  13.  Une  commission  de  contrôle,  formée  des 
membres  de  droit  du  Conseil  supérieur  du  travail, 
dépouille  les  bulletins  et  recense  les  votes  des  chambres  de 
commerce,  des  chambres  consultatives  et  des  syndicats 
ouvriers.  Elle  procède  à  la  vérification  de  toutes  les  opé- 
rations électorales. 

Les  résultats  des  élections  sont  publiés  au  Journal 
officiel. 

Les  réclamations  relatives  aux  élections  doivent  être 
faites  dans  le  délai  de  quinze  jours  qui  suivra  leur  inser- 
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tion  à  Y  Officiel.  Elles  seront  jugées   par   le   Ministre. 

Art.  14.  Les  membres  élus  du  Conseil  supérieur  du 
travail  conservent  leur  mandat  môme  s'ils  viennent  à 
perdre  la  qualité  professionnelle  en  raison  de  laquelle  ils 
ont  été  appelés  à  y  siéger. 

Au  cas  où  des  membres  élus  du  Conseil  supérieur  du 
travail  décéderaient,  seraient  démissionnaires  ou  per- 
draient leurs  droits  civils  ou  civiques,  ils  serait  procédé  à 
leur  remplacement  dans  les  conditions  ci*après  : 

P  Pour  les  sénateurs  et  députés,  à  chaque  vacance  ; 

2**  Pour  les  élus  des  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives,  dans  le  cas  seulement  où  il  se 
produirait  parmi  eux  3  vacances; 

3**  Pour  les  représentants  patrons  ou  ouvriers  des  con- 
seils de  prud'hommes,  au  cas  où  2  vacances  se  produi- 
raient soit  chez  les  prud'hommes  patrons,  soit  chez  les 
prud'hommes  ouvriers; 

49  Pour  les  représentants  des  syndicats  ouvriers,  au  cas 
où  il  se  produirait  parmi  eux  3  vacances;  les  élections 
partielles  sont  faites  sur  les  listes  électorales  qui  ont  servi 
à  la  dernière  élection  générale. 

Art.  15.  a  titre  de  disposition  transitoire  et  pour  assu- 
rer par  série  le  renouvellement  du  Conseil  supérieur  : 

1**  Les  représentants  des  chambres  de  commerce  qui 
seront  désignés  aux  prochaines  élections  au  Conseil  supé- 
rieur du  travail  seront  élus  pour  quatre  ans; 

2""  Les  représentants  patrons  ou  ouvriers  des  conseils 
de  prud'hommes,  nommés  aux  mômes  élections,  ne  seront 
élus  que  pour  deux  ans. 
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Art.  16.  Le  Conseil  se  réunit  chaque  année,  le  pre- 
mier lundi  de  juin.  La  session  dure  quinze  jours;  le  Con- 
seil fixe  lui-même,  dans  ces  limites,  les  jours  et  heures 
des  séances. 

L'ordre  du  jour  de  la  session,  arrêté  par  le  Ministre, 
est  communiqué  aux  membres  quinze  jours  avant  l'ouver- 
ture de  cette  session. 

Le  Ministre  peut  convoquer  le  Conseil  en  session  extra- 
ordinaire à  toute  époque  de  l'année;  il  fixe  lui-môme  la 
date,  la  durée  et  l'objet  de  chaque  session  extraor- 
dinaire. 

Art.  17.  Il  est  institué  une  commission  permanente  du 
Conseil  supérieur  du  travail,  choisie  dans  son  sein.  Elle 
comprend  7  patrons,  7  ouvriers,  1  sénateur,  1  député, 
tous  élus  par  le  Conseil  supérieur,  et  5  membres  de  droit, 
savoir  : 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Le  trésorier  de  la  chambre  consultative  des  associa- 
tions ouvrières  de  production  ; 

Le  vice-président  de  la  commission  consultative  de  la 
Bourse  du  travail  de  Paris  ; 

Le  directeur  du  travail  ; 

Le  chef  de  la  division  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  au  ministère  du  commerce. 

La  commission  permanente  élit  un  président.  Elle  a  à 
sa  disposition  les  secrétaires  et  secrétaires  adjoints  du 
Conseil  supérieur  du  travail. 

Art.  18.  La  commission  permanente  ouvre  des  enquêtes, 
à  la  demande  du  ministre,  sur  les  conditions  du  travail, 
la  condition  des  travailleurs,  les  rapports  entre  patrons 
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et  ouvriers.  Elle  prend  connaissance  des  documents  et  des 
statistiquesqui  doivent  servir  de  base  à  ses  travaux,  de- 
mande des  compléments  d*enquéte  dans  la  limite  des 
crédits  disponibles,  provoque  les  témoignages  écrits  ou 
oraux  des  personnes  compétentes,  et  fait  ressortir,  dans 
un  rapport  d  ensemble,  les  faits  quelle  a  observés,  les  abus 
quelle  a  constatés,  les  réformes  que  l'enquête  indique 
comme  efficaces.  Elle  peut  aussi,  à  la  demande  du  Mi- 
nistre, déposer  entre  ses  mains  un  rapport  sur  les  causes 
et  les  circonstances  d'une  grève  ou  d'une  coalition  patro- 
nale. 

Elle  se  réunit  sur  convocation  de  son  président  jusqu'à 
la  clôture  des  enquêtes  entreprises. 

Art.  19.  Les  comptes  rendus  des  enquêtes  de  la  com- 
mission permanente  sont  envoyés  à  chaque  membre  du 
Conseil  supérieur  du  travail.  Ils  doivent  leur  parvenir 
quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  où 
ils  seront  discutés. 

Le  Conseil  peut,  au  besoin,  provoquer  de  nouveaux 
témoignages,  recevoir  des  dépositions. 

La  discussion  est  close  par  une  résolution  énumérant  : 

1°  Les  inconvénients  et  les  abus  démontrés  par  l'en- 
quête ; 
2°  Les  réformes  appropriées  à  chacun  d'eux. 

Art.  20.  Les  élus  des  syndicats  ouvriers  et  des  con- 
seils de  prud'hommes  ont  droit  aux  allocations  suivantes  : 

Ceux  qui  résident  hors  du  département  de  la  Seine  : 
P  à  une  indemnité  de  12  francs  par  jour  pendant  la 
durée  des  sessions  du  Conseil  supérieur  auxquelles  ils 
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assistent;  2^  à  des  frais  de  déplacement  s  élevant  à 
15  centimes  par  kilomètre  de  la  distance  par  voie  ferrée 
entre  Paris  et  la  gare  la  plus  voisine  de  leur  résidence  ; 

Ceux  qui  habitent  le  département  de  la  Seine,  à  une 
indemnité  de  10  francs  pour  chaque  journée  où  ils 
assistent  aux  séances  du  Conseil  supérieur  ; 

Quelle  que  soit  leur  résidence,  à  des  jetons  de  pré- 
sence de  5  francs  pour  chacune  des  séances  de  la  com- 
mission permanente. 

Art.  21.  Les  décrets  des  22  janvier  1891  et  9  juin  1892 
sont  abrogés. 

Art.  22.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  18  août  1899  relatif  à  Papplication  de 
Particle  11  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
responsabilités  des  accidents  du  travail  ('). 

Article  premier.  Les  modèles  I,  III  et  IV  annexés 
au  décret  susvisé  du  30  juin  1899  sont  remplacés  par  les 
modèles  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 

(')  Journal  officiel  du  22  août  1899.  Voy.  ci-dessus,  page  274  et  la  note. 
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postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  ded'Jois. 


MODELE  i. 


D£GLâRATION  D'ACCIDENT  DE  TRAVAIL  (^). 

(Art.  11  de  la  loi  éil>9  «YtO  HI&) 


(>)  Indiquer  les  nom,  prénoms. 

Srofession  et  adresse«  soit  du  chef 
'entreprise,  s'il  fait  la  déclaration 
lui-même,  soit  de  son  préposé,  en 
mentionnant  son  emploi  dans  l'en- 
treprise, soit  des  représentants  de 
la  victime,  en  mentionnant  à  ^uel 
titre  ils  la  représentent  (pore, 
mère,  conjoint,  enfant,  manda- 
taire, etc.) 

Si  la  déclaration  est  faite  par 
la  victime  elle-même,  indiquer  ici 
les  renseignements  prévus  ci-après 
sous  le  no  8. 

(<)  Indiquer  la  nature  de  l'éta- 
blissement et  son  adresse,  ainsi 
que  l'atelieroù  aeu  lieu  l'accident. 

(3)  Indiquer  les  nom,  prénoms, 
âge,  sexe,  profession  et  adresse  de 
la  victime. 

(<)  Indiquer  les  noms,  profes- 
sions et  adresses. 

(5)  Kom  et  adresse. 

(°)  Indiquer  les  conclusions  du 
certificat  médical  en  ce  qui  con- 
cerne les  suites  probables  de 
l'accident. 


Le  soussigné  (Oi 
déclare  à  M.  le  maire  de  la  commune  de 
canton  de 
arrondissement  de 
département  de 

conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  qu'un  accident  ayant  occasionné 
une  incapacité  de  travail  est  survena 
le  ,  à        heure 

dans  (•) 

à  (3) 

L'accident  s'est  produit  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

Les  témoins  de  l'accident  sont  (*) 

Je  joins  à  la  présente  déclaration  un  cer- 
tificat du  docteur  (") 

constatant  que  l'accident  parait  devoir 
entraîner  (6) 

Fait  à  ,  le 


{Signature  du  déclarant.) 


(a)  Cotte  déclaration  doit  être  remise  à  la  mairie  dans  les  quarante-huit  Lcures  de  Tacddait. 


DÉPABTBMBNT 


ARROHDiaaSMEire 


OkSTOS 


(1)  Nom  et  prénoms. 

S  (8)  Indiquer  les  nom,  prénoms, 
rofession  etr  adresse,  soit  du  chef 
/entreprise,  s'il  fait  la  déclara- 
tion lui-même,  soit  de  son  pré- 
5 osé,  en  mentionnant  son  emploi 
ans  l'entreprise,  soit  des  repré- 
sentants de  la  victime  en  mention- 
nant à  quel  titre  ils  la  représentent 
(père,  mère,  conjoint,  eniant,  man- 
dataire, etc.). 

Si  la  déclaration  est  faite  par  la 
victime  elle-même,  indiquer  ici 
les  renseignements  prévus  ci-aprôs 
sons  le  no  4. 

(3)  Indiquer  la  nature  de  l'éta- 
blissement et  son  adresse,  ainsi 
que  l'atelier  où  a  eu  lieu  l'accident. 

(4)  Indiquer  les  nom,  prénoms, 
âge,  sexe,  profession  et  adresse 
de  la  vietune. 

(5)  Indiquer  les  noms,  profes- 
sions et  aaresses. 

(6)  Indiquer  les  conclusions  du 
certificat  médical  en  ce  qui  con- 
cerne les  suites  probables  de  l'acci- 
dent. 

(7)  Bayer  la  première  de  ces 
deux  formules  si,  d'après  le  certi- 
ficat médical,  Tuccident  no  parait 
pas  devoir  entrainor  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente,  abso- 
lue ou  partielle  de  travail. 

Dans  le  cas  contraire,  rayer  la 
seconde. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIB  D 


Procôa-verbal  de  dédaration  d'accident 
dn  travail. 

(Art.  11  de  la  loi  du  9  avril  1896.) 


heure 


Nous,  soussigné  (1), 
maire  de  la  commune  d 
avons  reçu  le  à 

de  M.  (2) 

en  exécution  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  une  déclaration  relative  à  un 
accident  survenu  le  à       heure 

dans  (3) 
à  (4) 

Cette  déclaration  constate  : 
10  Que  l'accident  s'est  produit  dans  les 
circonstance  suivantes  ; 

2o  Que  les  témoins  de  l'accident  sont  (5) 

A  cette  déclaration  était  joint  un  certificat 
du  docteur  (1) 
constatant    que    l'accident    paraît    devoir 

entraîner  (6) 

/  pour  la  déclaration  être 
classée  aux  archives 


La  déclaration  et 
le  certificat  médi- 
cal, dont  récépissé 
aété  délivré  séance 
tenante  au  décla- 
rant, ont  été  an- 
nexés au  présent 
procès- verbal, 


de  la  mairie  et  le 
certificat  médical 
être  immédiatement 
transmis  à  la  justice 
de  paix  avec  copie  de 
la  dite  déclaration  (7). 

pour  être  classés  aux 
archives  de  la  mai- 


\ 


rie  (7). 

Fait  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Signature  du  maire,) 
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MODELE  IV 


DÉPARTEMENT 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ARROKDISÀEMCirr 


MAIRIE  D 


CAÄTON 


(1)  Nom  et  prénoms. 

(2)  L'inspecteur  départemental 
du  travail,  on  résidence  à 

ou   :   ringénieur   ordinaire    dos 
mines  en  n'sidcncc  à 

(3)  Indiquer  le  nom,  la  qualité 
et  l'adresse  du  déclarant. 

(4)  Indiquer  la  nature  de  l'éta- 
blis8(>uient  et  son  adresse,  ainsi 
queTatoIier  oùa  ou  lieu  rnccideut. 

(5)  Indiquer  les  nom,  prénoms, 
Age,  sexe,  profession  et  adresse  do 
la  victime. 

(6)  Indiquer  les  noms,  profes- 
sious  et  adresses. 

(7)  Indiquer  les  conclusions  du 
certificat  médical,  en  ce  qui  con- 
cenu'  les  suites  probables  do 
l'accident. 


Avis  de  déclaration  d^acddent  du  traTail. 

TRANSMIS  AU  SERVICE  D'INSPECTION  (a). 
(  irt.  1 1  do  la  loi  du  9  aviil  1886.) 


Nous,  soussigné  (i), 
maire  de  la  commune  d 
avisons  M.  (2) 

que  nous  avons  reçu  le  à    heure 

de  (3) 

une  déclaration  d'accident  survenu  le 
à  heure 

dans  (4) 
à  (5) 

Cette  déclaration  constate  : 

lo  Que  l'accident  s'est  produit  dans  les 
circonstances  suivantes  : 


2o  Que  les  témoins  de  l'accident  sont  (T) 

Le  certificat  médical  joint  k  la  dite  décla- 
ration constate  que  l'accident  paraît  devoir 
entraîner  (7) 


Fait  à 


.le 


(Signature.) 


(a)  Cet  avis  doit  être  transmis  par  le  maire  le  jour  même  do  la  réception  de  la  déclaration 
d'accident,  à  moins  que  ceito  déclaration  n'ait  été  faite  qu'après  midi.  Dans  co  cas,  Tarn  doit 
ctro  transmis  dans  la  matinée  du  lendemain. 
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Décret  du  10  décembre  1899  portant  modification 
des  décrets  des  17  mai  1851  et  3  avril  1889 
apportant  des  exceptions  à  la  loi  du  9  septembre 
1848  sur  le  travail  des  adultes  (*)• 

Article  premier.  L'énumération  des  travaux  indus- 
triels contenue  dans  l'article  V  du  décret  du  17  mai  1851 , 
modifié  par  le  décret  du  3  avril  1889,  est  complétée,  in 
fine,  par  l'addition  suivante  : 

«  Sur  l'ordre  du  gouvernement  constatant  expres- 
sément la  nécessité  de  la  dérogation.  » 

Art.  2.  L'article  4  du  décret  précité  du  17  mai  1851 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tout  chef  d'usine  ou  de   manufacture  qui   voudra 

(»)  Journal  officiel  du  22  décembre  1899.  Le  décret-loi  du  9  septembre 
1848  relatif  aux  heures  de  travail  dans  les  manufactures  et  usines,  porte  : 
«  La  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines  ne  pourra  pas 
excéder  i2  heures  de  travail  effectif  (art.  le*").  Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  détermineront  les  exceptions  qu'il  sera  nécessaire 
d'apporter  à  cette  disposition  générale,  à  raison  de  la  nature  de  l'industrie 
ou  des  causes  de  force  majeure  »  (art.  2). 

L'article  1«'  du  décret  du  17  mai  1851,  modifié  par  le  décret  du  3  avril 
1889,  dispose  comme  suit  : 

«  Ne  sont  point  compris  dans  la  limite  de  durée  du  travail  fixée  par  la 
loi  du  9  septembre  1848,  les  travaux  industriels  ci-aprôs  déterminés  : 

Travail  des  ouvriers  employés  à  la  conduite  des  fourneaux,  étuves, 
sécheries  ou  chaudières  à  débouillir,  lessiver  ou  aviver; 

Travail  des  chauffeurs  attachés  au  service  des  machines  à  vapeur,  des 
ouvriers  employés  à  allumer  les  feux  avant  l'ouverture  des  ateliers; 
des  gardiens  de  nuit; 

Travaux  de  décatissage  ; 

Fabrication  et  dessiccation  de  la  colle  forte  ; 

Chauffage  dans  les  fabriques  de  savon  ; 

Mouture  des  grains  ; 

Imprimeries  typographiques  et  imprimeries  lithographiques; 

Fonte,  affinage,  étamage,  galvanisation  de  métaux  ; 

Fabrication  de  projectiles  de  guerre  et  tous  travaux  exécutés  sur 
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user  des  exceptions  autorisées  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  3,  sera  tenu  de  faire  savoir  préalablement  à 
l'inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  rindustrie  les 
jours  pendant  lesquels  il  se  propose  de  donner  au  travail 
une  durée  exceptionnelle,  y» 

Art.  3.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tordre  du  gouvernement  dans  Tintérôt  de  la  sûreté  et  de  la  défense 
nationales.  » 

En  vertu  de  l'article  3  du  môme  décret,  la  durée  du  traTail  effectif  peut 
être  prolongée  au  delà  de  la  limite  légale,  de  deux  heures  pendant 
120  jours  ouvrables  par  an,  au  choix  des  chefs  d'établissement,  dans  les 
usines  de  teinturerie,  d'imprimeries  sur  étoffes,  d'apprêt  d'étoffes  et  de 
pressage  et,  en  vertu  de  l'article  4,  tout  chef  d'usine  ou  de  manufacture 
qui  voulait  user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  3,  était  tenu  de  faire 
savoir  préalablement  au  fn^éfet  par  l'intermédiaire  du  maire,  les  jours 
pendant  lesquels  il  se  proposait  de  donner  au  travail  une  durée  excep- 
tionnelle. 


GRANDE-BRETAGNE, 

Ordonnance  ministérielle  du  19  janvier  1899 
autorisant  l'extension  à  certaines  branches  ou 
divisions  du  travail,  du  régime  des  fabriques 
et  ateliers  séparés  ('). 

Il  est  statué,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  et  ateliers 
indiquéîj  dans  l'annexe  de  la  présente  ordonnance,  que 
toute  partie  de  ces  fabriques  et  ateliers  étant  un  magasin 
non  utilisé  pour  des  travaux  de  fabrication  mécanique  ou 
manuelle  et  où  des  ouvriers  sont  employés  seulement  pour 
polir,  nettoyer,  emballer  et  empaqueter  des  marchandises, 
pourra,  quant  à  la  durée  de  Toccupation  des  enfants,  des 
adolescents  et  des  femmes,  être  traitée  comme  si  elle 


(')  Factory  and  Workshop.  Period  of  employment.  Warehouses  in  fac- 
tories  or  \joorkshops  where  edge  tools  are  mad^.  —  Order  of  the  secretary 
of  State,  dated  January  19,  1899,  allotoing  separate  branches  or  départ- 
metits  ofworh  to  be  treated  as  separate  factories  or  xoorkshops.  (Statutory 
mies  and  œ^lers,  1899,  no  9). 

Le  préambule  de  l'ordonnance  est  conçu  comme  suit  :  Considérant  que 
la  section  39  de  la  loi  de  1895  sur  les  fabriques  et  ateliers  (58  et  59  Vict. 

0  f 

c.  37)  dispose  que  le  secrétaire  d'Etat  peut,  par  une  ordonnance  prise  en 
conformité  de  la  section  65.de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1878 
(41  and  42  Vict.,  c.  16),  prescrire,  à  l'égard  de  n'importe  quelle  catégorie 
de  fabriques  ou  ateliers,  que  les  différentes  branches  ou  divisions  des 
travaux  effectués  dans  une  même  fabrique  ou  un  môme  atelier  seront 
considérées,  au  point  de  vue  de  l'application  totale  ou  partielle  des  lois 
sur  les  fabriques,  comme  constituant  autant  d'ateliers  différents. 
Nous,  le  R.  IL  Sir  Matthew  Ridley,  etc. 
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constituait  une  fabrique  ou  un  atelier  distinct;  le  tout  aux 
conditions  suivantes  : 

(1).  a.  Cette  partie  de  la  fabrique  devra  consister  en 
un  local  ou  en  plusieurs  locaux  séparés  ; 

b.  Cette  môme  partie  devra  se  trouver  sous  une  direction 
distincte  et  séparée  ; 

c.  Aucun  des  ouvriers  occupés  dans  la  dite  partie  ne 
pourra  être  employé  dans  une  autre  partie  de  la  fabrique 
ou  de  l'atelier. 

(2).  Dans  cette  partie  de  la  fabrique  devra  se  trouver 
affiché  un  avis  spécial  (avis  d'exception  spéciale),  confor- 
mément à  la  section  66  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ate- 
liers de  1878  (^)-;  copie  de  cet  avis  devra  être  envoyée  à 
Tinspecteur. 

(3).  Dans  la  dite  partie  devra  se  trouver  affiché  un 
avis  spécial  (avis  concernant  la  durée  de  l'occupation) , 

(•)  D'après  la  section  66  de  la  loi  de  1878,  l'employeur  qui  aura  inten- 
tion do  mettre  à  profit  une  exception  spéciale  autorisée  par  le  secrétaire 
d'État  et  consistant  en  une  modification  ou  une  extension  de  la  durée  de 
rocciipation  des  enfants,  des  adolescents  ou  des  ouvrières,  devra  donner 
avis  de  cette  intention  à  l'inspecteur,  sept  jours  à  l'avance;  le  même  avis 
devra  être  alliclié  dans  la  fabrique  ou  dans  l'atelier,  également  sept  jours 
à  l'avance  et  y  rester  pendant  toute  la  durée  de  l'occupation  exception- 
nelle. L'avis  mentionnera  les  heures  de  travail  que  l'employeur  se  pro- 
pose d'observer  ainsi  que  les  heures  des  repas.  Chaque  jour  où  le  travail 
devra  être  prolon<3^6  pendant  des  heures  supplémentaires  {oiyerlimé)^ 
l'employeur  fera  parvenir  à  l'inspecteur,  avant  8  heures  du  soir,  (section 
tion  14,  sous-section  (1)  de  la  loi  de  1891),  des  indications  détaillées  con- 
cernant l'emploi  des  enfants,  des  adolescents  et  des  ouvrières.  Ces  indi- 
cations seront  reprises  dans  un  registre  et  afRchées  dans  la  fabrique  ou 
dans  l'atelier. 

S'il  néglige  de  se  conformer  à  ces  dispositions,  Temployeur  ne  pourra 
se  prévaloir  de  l'exception  spéciale. 


GRANDE-BRETAGNE  307 

conformément  à  la  section  19  de  la  loi  sur  les  fabriques 
et  ateliers  de  1878  0- 

(4).  L'exploitant  de  la  fabrique  ou  de  latelier  doit  se 
faire  remettre  par  l'inspecteur,  et  conserver  par  devers  lîii, 
un  certificat  constatant  que  dans  l'opinion  du  dit  inspec- 
teur, et  eu  égard  à  toutes  les  circonstances  de  l'affaire,  la 
séparation  de  la  dite  partie  des  autres  divisions  des  fabriques 
ou  ateliers  et  les  dispositions  prises  pour  l'exécution  des 
conditions  énumérées  ci-dessus,  sont  satisfaisantes;  ce 
certificat  cessera  d'être  valable  une  semaine  après  que 
l'inspecteur  aura  remis  à  l'exploitant  un  avis  écrit  portant 
que  la  séparation  et  les  arrangements  dont  il  s'agit  ont 
cessé  d'être  suffisants. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1**'*  février 
1899. 

ANNEXE. 

Fabriques  et  ateliers  où  il  est  procédé  à  la  fabrication 
d'instruments  coupants  ou  tranchants  [edge  tools). 

(')  D'après  la  section  19  de  la  loi  de  1878,  l'exploitant  d'une  fabrique 
ou  d'un  atelier  pourra  déterminer,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  et 
faire  connaître  par  une  afilche  placardée  dans  son  établissement,  la 
durée  de  l'occupation,  les  heures  de  repas  et  la  manière  dont  les  enfants 
seront  employés  :  à  la  demi-journée,  ou  un  jour  sur  deux.  Les  indications 
renfermées  dans  cette  affiche  seront  considérées  comme  constituant  la 
règle  de  l'établissement.  Les  changements  que  l'exploitant  voudra  y 
apporter  devront  d'abord  être  communiqués  à  l'inspecteur  et  annoncés 
aux  ouvriers  par  voie  d'affiches;  ces  changements  ne  pourront  être 
effectués  plus  d'une  fois  par  trimestre,  sauf  avec  une  autorisation  spéciale 
et  écrite  de  l'inspecteur. 
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Ordonnance  ministérielle  du  27  mars  1899  appli- 
quant les  dispositions  de  la  section  29  de  la  loi 
sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1895  aux  cas 
d'empoisonnement  par  le  mercure  dans  les 
fabriques  et  ateliers  (')• 

En  vertu  de  la  présente  ordonnance  prise  conformé- 
ment à  la  loi  rappelée  ci-dessus,  les  dispositions  de  la 
dite  section  29  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers 
de  1895  sont  rendues  applicables  à  tous  les  cas  dempoi- 

(')  Factory  and  Workshop,  Notification  of  diseases  {Mercurialpoisoninff). 

Order  of  the  sccrctary  of  State,  dated  March  27,  i899,  appîying  ihe 
provisions  of  section  29  of  the  factory  and  Workshop  act,  iS9ô,  to  cases  of 
mcrcurial  poisoning  in  factories  and  Workshops.  {Statutory  itdes  and 
Orders,  181H),  no  175).  Le  préambule  de  cette  ordonnance  est  conçu 
comme  suit  : 

"  Attendu  que  la  section  29  de  la  loi  de  1895  sur  les  fabriques  et 
ateliers  renferme  certaines  dispositions  relatives  à  la  notiflcation  qui 
doit  être  faite  k  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  et  ateliers,  de  chaque 
cas  d'em])oisonnement  par  le  plomb,  le  phosphore  ou  l'arsenic,  ainsi  que 
des  cas  d'anthrax  survenus  dans  les  fabriques  et  ateliers.  Et  considérant 
que  la  sous-section  (4)  de  la  dite  section  dispose  que  le  secrétaire  d*État 
peut,  par  une  ordonnance  prise  conformément  à  la  section  65  de  la  loi 
principale  [1S78J  rendre  les  dispositions  de  la  présente  section  applicables 
à  n'importe  quelle  autre  maladie  survenant  dans  une  fabrique  ou  un 
alelior,  et,  en  conséquence,  la  présente  section  et  les  dispositions 
auxquelles  elle  se  réfère  y  deviendront  applicables  dans  la  même 
mesure;  Nous,  le  R.  IL  Sir  Matthew  White  Ridley,  B*,  Tun  des 
secrétaires  d'Ktat  principaux  de  Sv  M.,  etc.  » 

Los  trois  premières  sous-sections  de  la  section  20  de  la  loi  de  18^»5 
portent  que  »•  tout  médecin,  soit  au  cours  d'un  traitement  ou  bien 
lors(ju'il  est  ai)i)elè  à  soigner  un  malade  qu'il  croit  atteint  d'un  empoi- 
sonnement par  le  i)loinb,  le  phospliore  ou  l'arsenic,  ou  d'un  anthrax 
contracté  dans  une  fabricjue  ou  un  atelier,  devra  (à  moins  que  lavis 
exigé  par  la  présente  section  n'ait  été  précédemment  transmis)  faire 
l)arvenir  à  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques,  au  Home  Office,  à  Londres, 
un  avis  indi([uant  le  nom  et  l'adresse  postale  complète  du  malade,  ainsi 
que  la  nature  de  la  maladie  dont,  suivant  l'avis  du  médecin,  le  dit  malade 
est  atteint,  et  il  aura  droit,  pour  chacun  des  avis  adressés  en  vertu  de  la 
présente  section,  à  2  sh.  G  pence  d'honoraires  à  imputer  sur  les  dépenses 
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sonnement  par  le  mercure,  survenant  dans  une  fabrique 
ou  un  atelier. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  l*""  mai 
1899. 


Ordonnance  ministérielle  du  28  juin  1899  éten- 
dant Pexception  spéciale  relative  à  l'emploi  des 
femmes«  Heures  supplémentaires.  Deux  heures 
additionnelles  :  Lavage  des  bouteilles,  etc.  (*). 

En  vertu  de  la  présente  ordonnance,  la  dite  exception 
spéciale  est  étendue  aux  fabriques  et  ateliers  où  il  est 

»  

eflFectuées  par  le  secrétaire  d'Etat  en  exécution  de  l'acte  principal.  Tout 
médecin  auquel  la  présente  section  impose  l'envoi  d'un  avis  et  qui  néglige 
de  le  transmettre  immédiatement,  est  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  40  sh. 

«  Un  avis  écrit  pour  chaque  cas  d'empoisonnement  par  le  plomb,  le 
phosphore  ou  Tarsenic,  ou  chaque  cas  d'anthrax  survenant  dans  une 
fabrique  ou  un  atelier  devra  être  envoyé  immédiatement  à  l'inspecteur 
et  au  médecin  agréé  du  district;  et  les  dispositions  des  lois  sur  les 
fabriques  concernant  les  accidents  [1878,section  32,  ot  1895,  sections  18-21] 
seront  applicables  à  chacun  de  ces  cas  de  la  même  façon  qu'elles 
s'appliquent  aux  dits  accidents,  ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  ces  sections.  »» 

(')  Factory  and  xoorhshop.  Special  eœceptions.  Overtime.  Additional  iioo 
hoin's.  Ordtn^  of  sea-etari/  of  State  dated  Jwie  28,  1899,  eœteyiding  special 
exception  as  to  eniployment  of  voomen.  Overtime.  Additiofial  S  hotirs  : 
washing  bottles,  etc.  {Statutory  rides  and  orders,  1899,  no  488.) 

La  section  53  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1878,  modifiée 
par  les  sections  14  et  37  de  la  loi  de  1805  et  en  vertu  de  laquelle  l'ordon- 
nance rapportée  ci-dessus  a  été  prise,  dispose  que,  dans  certains  éta- 
blissements désignés  par  la  loi  (3°  partie  de  la  3®  annexe  [Schedule]),  les 
adolescents  et  les  femmes  pourront  être  occupés  pendant  quatorze  heures 
(au  lieu  de  douze  heures,  selon  la  règle  générale),  à  condition  :  !<>  qu'il 
leur  soit  accordé  pour  les  repas  un  intervalle  de  deux  heures  au  moins, 
dont  une  demi-heure  après  5  heures  du  soir  ;  2°  que  la  durée  totale  de 
l'occupation  ne  dépasse  pas  cinq  jours  par  semaine,  ni  quarante-huit 
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procédé  au  lavage  des  bouteilles  employées  pour  les  con- 
serves de  fruits. 

Celte  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  P*"  juillet  1899. 

jours  par  douze  mois.  Le  même  article  autorise  le  secrétaire  d'État  à 
étendre  cette  disposition  aux  établissements  non  textiles  qu'il  désignera. 
La  section  14  de  la  loi  de  1895  sur  les  fabriques  et  ateliers  n'autorise  pins 
le  travail  supplémentaire  des  adolescents  et  réduit  la  durée  totale  de  la 
dérogation  ci-dessus  à  trois  jours  par  semaine  et  trente  jours  par  douze 
mois;  la  section  37  de  la  môme  loi  restreint  l'application  de  la  section  53 
(loi  de  1878)  aux  fabriques  et  ateliers  non  textiles. 
Le  préambule  de  l'ordonnance  ci-dessus  est  conçu  comme  suit  : 

«  Considérant  que  la  section  53  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers 
de  1878  {Factory  and  Workshop  Act,  1878),  modifiée  par  les  sections 
14  et  37  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1895.  {Factory  and 
Wo7'kshop  Act,  1895),  renferme  une  exception  spéciale  afin  que  les 
dispositions  de  la  loi  qui  ont  trait  à  l'emploi  des  femmes  ne  fassent  pas 
obstacle  dans  les  fabriques  et  ateliers  non  textiles,  ou  parties  de  ces 
établissements,  et  dans  les  magasins  auxquels  l'exception  s'applique, 
à  l'emploi  des  femmes  pendant  une  période  d'occupation  commençant 
à  6  heures  du  matin  pour  finir  à  8  heures  du  soir,  ou  commençant  à 
7  heures  du  matin  pour  finir  k  9  heures  du  soir,  ou  commençant  à  S  heures 
du  matin  pour  finir  à  10  heures  du  soir,  pourvu  qu'elles  soient  employées 
conformément  aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

1"  Il  sera  accordé  pour  les  repas  à  chaque  oumôre,  pendant  la  durée 
du  travail,  un  intervalle  de  deux  heures  au  moins,  dont  une  demi-heure 
après  5  heures  du  soir;  et 

2'^  Aucune  ouvrière  ne  pourra  être  employée  de  la  sorte  pendant  plus 
de  trois  jours  par  semaine,  ni  pendant  plus  de  trente  jours  par  douze  mois. 

Considérant  que  le  secrétaire  d'État  a  le  droit  d'étendre  la  dite  excep- 
tion à  d'autres  classes  de  fabriques  ou  d'ateliens  non  textiles  ou  parties 
de  ces  établissements  ; 

Considérant  qu'il  nous  a  été  fourni  des  preuves  satisfaisantes  que, 
dans  la  classe  d'établissements  et  ateliers  non  textiles  ou  les  parties  de 
ces  établissements  où  il  est  procédé  au  lavage  des  bouteilles  employées 
pour  les  conserves  de  fruits,  il  est  nécessaire,  pour  faire  face  à  la  sura- 
bondance de  travail  qui  se  produit  régulièrement  à  certaines  parties  de 
l'année  ou  aux  engagements  pris  pendant  une  période  de  surcroît  soudain 
d'ouvrage  provoqué  par  des  événements  imprévus,  d'employer  des 
ouvrières  de  la  manière  autorisée  par  la  présente  exception  ;  et  consi- 
dérant que  cet  emploi  ne  pourra  nuire  à  la  santé  des  femmes  qui  en  sont 
l'objet.  Nous,  etc.  « 
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Ordonnance  ministérielle  du  20  juillet  1899  éten- 
dant les  exceptions  spéciales  prévues  par  la 
section  52  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers 
de  1878  aux  filatures  de  soie  artificielle  {*). 

Par  la  présente  ordonnance  prise  conformément  à  la 
IV  partie  de  la  dite  loi,  les  exceptions  spéciales  mention- 
nées ci-dessus  sont  étendues  aux  fabriques  où  il  est 
procédé  au  filage  de  la  soie  artificielle  sous  les  conditions 
suivantes  : 

(1).  Une  série  d'heures  réservées  aux  repas  sera  fixée 
pour  les  enfants,  les  adolescents  et  les  ouvrières  dont 
Toccupation  ordinaire,  dans  la  fabrique,  est  le  filage  de  la 
soie  artificielle  ;  une  autre  série  sera  fixée  pour  les  autres 
enfants,  adolescents  et  femmes  occupés  dans  la  fabrique. 

(2).  Les  enfants,  adolescents  et  femmes  dont  l'occupa- 
tion ordinaire,  dans  la  fabrique,  est  le  filage  de  la  soie 
artificielle,  auront  ensemble  les  mômes  heures  de  repas,  et 
ils  ne  pourront  être  occupés  dans  la  fabrique  pendant  ces 
heures  ni  être  autorisés  à  séjourner  dans  les  locaux  où  il 
est  procédé  à  ce  moment  à  des  travaux  de  fabrication 
mécanique  ou  manuelle. 

(3).    Tous   les   autres   enfants,  les  adolescents  et  les 

(')  Factory  and  Workshop,  Special  exceptions.  Diffament  meal  hours 
(Spimiing  ofartificial  siîk).  —  Order  ofsecretary  of  State  dated  July  20 y 
iS99,  €cctendi7ig  the  special  exceptions  in  section  52  of  the  factory  and 
worhs/iop  act,  1878,  to  factoiHes  in  which  the  spinning  of  artificial  silk  is 
carried  on.  (Statutm-y  rules  and  ordei's^  1891),  n''  530).  Même  préambule 
que  pour  l'ordonnance  ministérielle  du  6  septembre  1899.  Voy.  ci-après, 
p.  313. 
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femmes  occupés  dans  la  fabrique,  jouiront  ensemble  des 
mêmes  heures  de  repas  et  ne  pourront  être  employés  dans 
la  fabrique  pendant  ces  heures  ni  être  autorisés  à  séjour- 
ner dans  les  locaux  où  il  est  procédé  à  ce  moment  à  des 
travaux  de  fabrication  mécanique  ou  manuelle. 

(4).  Dans  tous  les  locaux  où  des  enfants,  des  adolescents 
ou  des  femmes  sont  occupés  au  filage  de  la  soie  artifi- 
cielle, on  affichera  une  liste  complète  et  exacte  de  tous  les 
enfants,  adolescents  et  femmes  dont  loccupation  ordinaire 
dans  la  fabrique  est  le  filage  de  la  soie  artificielle,  en  j 
indiquant  aussi  les  heures  de  repas  qui  leur  auront  été 
réservées. 

(5).  Dans  tous  les  locaux  où  des  enfants,  des  adoles- 
cents ou  des  femmes  sont  occupés  au  filage  de  la  soie 
artificielle,  il  devra  y  avoir  au  moins  1000  pieds  cubes 
d'air  pour  chaque  ouvrier  ainsi  occupé. 


Loi  du  9  août  1899  concernant  les  sièges  à  mettre 
à  la  disposition  des  employés  de  magasin  ('). 

1.  Dans  les  différents  locaux  des  magasins  ainsi  que 
dans  les  autres  endroits  où  Ton  vend  des  marchandises  en 
détail  au  public  et  où  des  femmes  sont  employées  pour  la 
vente  des  marchandises  en  détail  au  public, l'employeur  qui 
fait  le  commerce  dans  les  dits  locaux  sera  tenu  de  fournir 


(')  An  act  to  j'Tovide  for  seats  heing  stipplied  for  the  tue  of  shtyp 
assistants.  (Ghapter  21.) 
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des  sièges  placés  derrière  les  comptoirs  ou  dans  d'autres 
endroits  appropriés.  Ces  sièges  devront  être  dans  la  pro- 
portion d'au  moins  un  siège  par  trois  femmes  employées 
dans  chaque  local. 

2.  La  première  contravention  sera  punie  d'une  amende 
de  trois  livres  au  maximum  ;  les  suivantes  d'une  amende 
de  une  à  cinq  livres. 

3.  La  loi  entrera  en  vigueur  le  P"  janvier  1900. 


Règlement  de  procédure  en  date  du  1^"^  septembre 
1899  concernant  la  réparation  des  suites  dom- 
mageables des  accidents  du  travail  (*). 

Ce  document  apporte  quelques  modifications  et  addi- 
tions au  règlement  mentionné  dans  YAn7iuaire,  2®  année, 
p.  144. 


Ordonnance  ministérielle  du  6  septembre  1899 
étendant  les  exceptions  spéciales  prévues  par  la 
section  52  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers 
de  1878,  aux  fabriques  textiles  où  il  esi  fait 
usage  de  lin,  de  jute  ou  de  chanvre  (*). 

Par  la  présente  ordonnance  prise  conformément  à  la 
II®  partie  de  la  dite  loi,  les  exceptions  spéciales  prémen- 

(')  Master  and  servant,  Wû7'kmens  compensation  act,  d897.  The 
worknien's  compensation  rides  1899.  Dated  September  i,  i899.  (Statutory 
7'uîes  and  orders,  18Ü9.  (568/L.  31.) 

(*)  Factory  and  Workshop.  Diffei-ent  meal  hoiirs  (Flax,  jute  and  hcinp 
factorics).  Order  of  secretary  ofstate  dated  September  0,  i89if,  eœtendinf/ 
the  special  eœcepiions  in  section  52  of  the  facto7^yand  ico7'kshop  act,  1878, 


af,     S^ 
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tiounées  sont  étendues  aux  fabriques  textiles  où  il  est  fait 
usage  de  lin,  jute  ou  chanvre,  sous  les  conditions  suivantes  : 

(1).  Une  série  d'heures  réservées  aux  repas  sera  fixée 
pour  les  enfants,  les  adolescents  et  les  ouvrières  dont  la 
seule  occupation  dans  la  fabrique  est  le  balayage  et  l'en- 
lèvement des  déchets  qui  se  trouveraient  sur  les  parquets  : 
personnes  désignées  ci-après  sous  le  terme  de  balayeurs  ; 
une  série  spéciale  sera  fixée  pour  l'ensemble  des  autres 
enfants,  adolescents  et  femmes  occupés  dans  la  fabrique. 

to   teœtile  factories  in  which  th^  material  used  it  floa,  jute  or  hemp. 
(Statu tory  Telles  and  orders,  1899,  n«  674.) 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que 
la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1878,  section  52,  renferme  une 
exception  spéciale  afin  que  les  dispositions  de  la  loi  qui  portent: — a.  que 
tous  les  enfants,  adolescents  et  femmes  occupés  dans  une  fabrique  ou  un 
atelier,  jouiront  du  temps  qui  leur  est  accordé  pour  les  repas  h  la  môme 
heure  de  la  journée  ;  et  b.  qu'aucun  enfant,  aucun  adolescent  ou  aucune 
ouvrière  ne  pourront,  pendant  les  heures  consacrées  aux  repas  dans  une 
fabrique  ou  un  atelier,  être  occupés  dans  la  fabrique  ou  Tatelier  ou 
autorisés  à  séjourner  dans  un  local  où  il  est  procédé  à  des  travaux  de 
fabrication  manuelle  ou  mécanique  — ,  ne  s'appliquentpas  aux  c^s  indiqués 
dans  la  dite  section;  et  que  pouvoir  est  donné  au  secrétaire  d'Etat 
d'étendre  ces  exceptions  à  d'autres  catégories  de  fabriques  ou  d'ateliers  ; 

Considérant  qu'il  nous  a  été  fourni  des  preuves  satisfaisantes  que  dans 
les  fabriques  textiles  où  il  est  fait  usage  de  lin,  de  jute  ou  de  chanvre,  il 
est  nécessaire,  eu  égard  aux  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  se 
trouve  cette  catégorie  de  fabriques,  d'y  étendre  l'exception  rappelée 
ci-dessus  et  que  cette  extension  peut  être  effectuée  sans  nuire  à  la  santé 
des  enfants,  adolescents  et  ouvrières  qui  en  font  l'objet.  Nous,  le  R.  H. 
Sir  M.  White  Ridley.  etc.  « 

La  section  52  de  la  loi  de  1878  porte  que  les  dispositions  do  la 
section  17  (1),  qui  établit  on  principe  que  les  heures  des  repas  sont  les 
mêmes  pour  l'ensemble  dos  enfants,  adolescents  et  ouvrières  employés 
dans  une  fabrique,  ne  seront  pas  applicables  aux  établissements  men- 
tionnés dans  la  2^  partie  de  la  'M  annexe  (hauts  fourneaux,  forges, 
papeteries,  verreries,  etc.).  Cotte  exception  pourra  Ctre  étendue  à 
d'autres  catégories  de  fabriques  et  ateliers  par  une  ordonnance  du 
secrétaire  d'Etat. 
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(2).  Tous  les  balayeurs  jouiront  des  mômes  heures  de 
repas  et  ils  ne  pourront  être  employés  dans  la  fabrique 
durant  les  dîtes  heures. 

(3).  Les  autres  enfants  adolescents  et  ouvrières  occupés 
dans  la  fabrique  auront  les  mêmes  heures  de  repas  et  ils 
ne  pourront  être  occupés  dans  la  fabrique  pendant  ces 
heures. 

(4).  A  l'entrée  de  la  fabrique,  on  tiendra  aflSché  un  avis 
renfermant  la  liste  complète  et  exacte  de  tous  les  ba- 
layeurs occupés  dans  la  fabrique,  avec  l'indication  des 
heures  qui  leur  auront  été  fixées  pour  les  repas. 

(5).  Dans  tout  local  où  des  balayeurs  et  d'autres 
ouvriers  sont  occupés  simultanément,  il  devra  y  avoir  au 
moins  1000  pieds  cubes  d'air  pour  chaque  ouvrier  ainsi 
occupé. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigeur  le  P^  oc- 
tobre 1899. 


Ordonnance  ministérielle  du  28  novembre  1899 
prise  en  vertu  de  la  loi  sur  les  fabriques  et 
ateliers  de  1891  et  certifiant  que  certains  travaux 
sont  dangereux  et  insalubres  ('). 

Sont  déclarés  insalubres  ou  dangereux  les  travaux  de 
triage,  d'effilochage,  de  lavage,  de  peignage  et  de  cardage 

(•)  «  Factory  and  Workshop,  Bangei-ous  iradcs  :  sortint/,  loillet/i/ir/, 
washinff,  combingand  carding  looolygoat-hair  and  camel-hair.  Certificalc 
of  the  secretary  of  State,  dated  November  28, 1899,  under  the  Factory 
andWorkshop  act,  1891,  tkat  certain  processes  are  dangerous  or  injurious 
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de  la  laine,  des  poils  de  chèvre  et  des  poils  de  chameau, 
ainsi  que  les  manipulations  accessoires  se  rapportant  à 
ces  travaux. 


Règlements  spéciaux  édictés  en  vertu  des  lois 
sur  les  fabriques  et  ateliers  (')• 

DÉCORATION  DB  LA.  FAÏENCE  ET  DE  LA  PORCELAINE 

PAR   IMPRESSION   f). 

Obligations  de  te^nployeur, 

1.  Aucun  ouvrier  âgé  de  moins  de  15  ans  ne  pourra 
être  occupé  à  la  décoration  par  impression  de  la  faïence 
ou  de  la  porcelaine. 

2.  Toutes  les  ouvrières  et  tous  les  adolescents  occupés 

to  health,  »  (Siatutory  rules  and  orders,  1899,  n»  841).  Le  préambule  de 
cette  ordonnance  est  conçu  comme  suit  : 

Considérant  que  la  section  8  (1)  de  la  loi  de  1891  dispose  que  :  •  Quand 
le  secrétaire  d'Etat  déclare  que,  dans  son  opinion,  certains  engins  ou 
certains  procédés  ou  une  espèce  particulière  de  travail  manuel  en  usage 
dans  une  fabrique  ou  un  atelier  (autre  qu'un  atelier  domestique)  sont 
insalubres  ou  dangereux  pour  les  ouvriers  en  général,  ou  pour  les 
femmes,  les  enfants  ou  toute  autre  catégorie  d'ouvriers  ;  ou  s'il  déclare 
que  des  mesures  suffisantes  ne  sont  pas  prises  pour  assUrer  le  renouvelle- 
ment de  l'air  ;  ou  s'il  déclare  que  la  quantité  de  poussières  produites  ou 
introduites  dans  les  fabriques  ou  ateliers  est  nuisible  à  la  santé, 
l'inspecteur  en  chef  peut  remettre  à  l'occupant  de  la  fabrique  ou  de 
l'atelier  une  note  écrite,  proposant  un  règlement  spécial  ou  requérant 
l'adoption  de  mesures  spéciales  qui,  dans  l'opinion  de  l'inspecteur  en 
chef,  sont  raisonnablement  applicables  et  répondent  le  mieux  aux 
nécessités  de  la  situation.  « 

(')  Voy.  A?imiai7'c,  1897,  notice,  p.  248  et  suiv.;  1898,  p.  153  et  suiv. 

(*)  Factory  and  wcn-kshop  act,  i818  to  i895.  Special  i^iîes.  Making  Irans- 
fers  for  earthenware  and  China,  January  1899.  Voy.  Annuaire,  2«  année, 
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à  ces  travaux,  seront  examinés  une  fois  par  mois  par  le 
médecin  agréé  [certifying  surgeon)  du  district  qui,  après 
le  l*'"  mai  1899,  aura  le  droit  de  leur  interdire  temporai- 
rement de  participer  à  ces  mêmes  travaux. 

Les  personnes  auxquelles  cette  intervention  s'appli- 
quera ne  pourront  plus  être  occupées  sans  Tautorisation 
écrite  du  médecin  agréé. 

3.  Un  registre  devra  être  tenu  dans  la  forme  prescrite 
par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  fabriques  de  porcelaines 
et  de  faïences,  et  le  médecin  agréé  y  inscrira  la  date  et  le 
résultat  de  ses  visites,  le  nombre  des  personnes  examinées 
ainsi  que  le  détail  des  instructions  qu'il  aura  données.  Ce 
registre  renfermera  une  liste  de  tous  les  ouvriers  occupés 
et  devra  être  produit  à  toute  réquisition  de  l'inspecteur 
des  fabriques  ou  du  médecin  agréé. 

4.  L'exploitant  tiendra  des  surtouts  et  des  couvre-chefs 
à  la  disposition  de  toutes  les  ouvrières  et  de  tous  les 
jeunes  ouvriers  employés  dans  les  locaux  où  il  est  procédé 
aux  travaux  de  décoration. 

Tous  ces  vêtements  seront  confiés  à  la  garde  particu- 
lière de  l'exploitant  ;  ils  seront  nettoyés  au  moins  une  fois 


p.  145,  la  déclaration  du  secrotaire  d'État,  en  date  du  3  août  1898.  Voyez 
aussi,  page  153,  le  règlement  spécial  sur  la  fabrication  des  faïences  et  des 
porcelaines. 

Lorsque  les  travaux  de  décoration  par  impression  sont  effectués  dans 
une  fabrique  de  poteries,  ils  tombent  sous  l'application  du  certificat  du 
7  mai  i898  et  du  règlement  reproduits  dans  le  deuxième  volume  de  V An- 
nuaire, p.  153;  mais  s'ils  constituent  une  entreprise  distincte,  c'est  le 
règlement  reproduit  ci-dessus  qui  leur  est  applicable.  (Conf.  Annual 
repoj't  ofthe  chief  Lispector  of  facto7^ies  and  woi'hshojis  fo?'  theycar  1898. 
Part  II.  London,  1900,  p.  100).  Ce  sont  principalement  les  litho-tj^ansfers 
que  le  présent  règlement  a  en  vue. 
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par  semaine,  et  les  dispositions  nécessaires  devront  être 
prises  pour  assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions. 

Un  local  convenable  sera  réservé  aux  ouvriers  men- 
tionnés ci-dessus  pour  qu'ils  puissent  y  déposer  les  vête- 
ments dont  ils  se  débarrassent  pendant  les  heures  de 
travail. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  seront  suffisam- 
ment observées  en  ce  qui  concerne  les  couvre-chefs,  si 
ceux-ci  sont  confectionnés  en  papier  convenablement 
glacé  et  renouvelés  une  fois  par  semaine.  Les  couvre-chefs 
seront  confectionnés  de  façon  à  couvrir  complètement  les 
cheveux  et  devront  être  approuvés  par  l'inspecteur. 

5.  Personne  ne  pourra  être  autorisé  à  préparer  ou  à 
prendre  des  aliments  ou  des  boissons  ou  à  séjourner 
durant  les  heures  des  repas  dans  les  locaux  où  s'effectue 
la  décoration  par  impression. 

L'exploitant  prendra  les  dispositions  convenables,  à  la 
satisfaction  de  l'inspecteur  en  fonction  dans  le  district, 
pour  rinstallation  pendant  les  heures  des  repas  des  per- 
sonnes occupées  dans  lés  locaux  et  aux  travaux  précités, 
sous  réserve  d'un  droit  d'appel  auprès  de  l'inspecteur  en 
chef  des  fabriques, 

6.  La  décoration  par  impression  ne  pourra  être  effec- 
tuée sans  qu'il  soit  fait  usage  de  ventilateurs  propres  à 
enlever  complètement  les  poussières  ou  d'autres  appareils 
permettant  d'atteindre  le  même  résultat;  l'emploi  de  ces 
appareils  devra  être  approuvé  par  le  secrétaire  d'État, 
dans  chaque  cas  particulier,  et  être  conforme  aux  près 
criptions  qu'il  pourra  successivement  formuler. 

7.  L'exploitant  devra  installer  et  tenir  à  la  disposition 
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des  ouvriers  ainsi  occupés,  des  ustensiles  de  toilette 
établis  aussi  près  que  possible  des  locaux  où  les  dits 
ouvriers  sont  occupés. 

Les  ustensiles  de  toilette  comprendront  du  savon,  des 
brosses  à  ongles  et  des  essuie-mains  et  une  cuvette  au 
moins  par  groupe  de  cinq  ouvriers  employés  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  avec  une  provision  d'eau  constamment 
renouvelable  et  un  robinet  au  moins  pour  deux  bassins; 
enfin  des  déversoirs  permettant  l'évacuation  immédiate  des 
eaux  sales  à  Taide  d*un  tuyau  de  décharge. 


Obligations  des  ouvriers. 

8.  Toutes  les  ouvrières  et  tous  les  jeunes  ouvriers  se 
présenteront  à  l'époque  fixée  à  la  visite  du  médecin  agréé 
conformément  au  n**  2. 

Les  ouvriers  dont  le  travail  aura  été  interrompu  par 
ordre  du  médecin  agréé  ne  pourront  reprendre  le  travail 
sans  une  autorisation  écrite  du  dit  médecin. 

9.  Tous  les  ouvriers  employés  dans  les  locaux  où 
s'eflfectue  la  décoration,  devront  porter  pendant  le  travail 
un  surtout  ou  un  couvre-chef  dont  il  ne  pourra  être  fait 
usage  hors  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier  et  qui  ne  pourra 
être  emporté  si  ce  n'est  pour  être  nettoyé.  Tous  les  sur- 
touts  et  les  couvre-chefs  devront  être  nettoyés  ou  renou- 
velés une  fois  par  semaine  au  moins. 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  fait  usage  des  dits  vêtements  et 
couvre-chefs,  ces  objets  devront  être  déposés  dans  le  local 
«.ménagé  à  cette  fin  conformément  au  n°  4. 

Les  vêtements  dont  les  ouvriers  se  débarrassent  pen- 
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dant  le  travail  devront  être  déposés  dans  le  local  aménagé 
à  cette  fin  conformément  au  n°  4. 

Les  prescriptions  de  la  présente  disposition  seront 
suffisamment  observées  en  ce  qui  concerne  les  couvre- 
chefs,  si  ceux-ci  sont  confectionnés  en  papier  convenable- 
ment glacé  et  sont  renouvelés  une  fois  par  semaine. 

Les  couvre-chefs  seront  confectionnés  de  façon  à  cou- 
vrir complètement  les  cheveux  et  devront  être  approuvés 
parTinspecteur. 

10.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  séjourner  pendant  les 
heures  des  repas  dans  les  locaux  où  il  est  procédé  à  la  déco- 
ration par  impression,  ni  prendre  ou  préparer  en  aucun 
temps  des  aliments  ou  des  boissons  dans  les  dits  locaux. 

11.  Personne  ne  pourra  s'immiscer  en  aucune  façon 
sans  en  avoir  averti  l'exploitant  ou  le  gérant  et  sans  qu'ils 
soient  présents,  dans  le  fonctionnement  des  procédés  et 
appareils  utilisés  par  les  employeurs  pour  la  ventilation 
des  ateliers  et  pour  l'expulsion  des  poussières. 

12.  Aucun  des  ouvriers  ne  pourra  quitter  les  ateliers 
ou  prendre  des  aliments  sans  s'être  d'abord  soigneusement 
nettoyé  et  lavé  les  mains. 

Janvier  1899. 


FABRIQUES    DE   CÉRUSE. 

Dans  ce  règlement,  "  personne  occupée  à  la  manipula- 
tion du  plomb  »  désignera  toute  personne  occupée  à  un 

(*)  Factory  and  Workshop  iS78  to  1895  :  special  rules  :  White  lead  fao 
ioHes.  P^  June  1899, 
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travail  ou  à  une  manipulation  où  elle  pourrait  se  trouver 
exposée  à  l'action  de  la  céruse,  ou  du  plomb  ou  des  com- 
posés de  plomb  utilisés  pour  sa  fabrication,  ou  bien  toute 
personne  autorisée  à  entrer  dans  les  locaux  ou  les  parties 
de  la  fabrique  où  ces  travaux  sont  effectués. 

Toute  autorisation  accordée  par  Imspecteur  en  chef  des 
fabriques  conformément  aux  articles  2,  4,  6,  9  ou  12  sera 
donnée  par  écrit  et  pourra  être  révoquée  par  lui  en  tout 
temps  par  un  avis  écrit  revêtu  de  sa  signature. 

Obligations  des  employeurs, 

1.  A  partir  du  V  juillet  1899,  aucune  partie  d'une 
fabrique  de  céruse  ne  pourra  être  construite,  modifiée 
dans  sa  structure  ou  nouvellement  aménagée  en  vue  de 
travaux  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  la  céruse  ou 
sa  préparation  pour  la  vente,  avant  que  les  plans  n'aient 
été  soumis  à  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  et  n'aient 
obtenu  son  approbation  écrite. 

2.  (a).  Chaque  chambre  sera  pourvue  d'un  conduit  fixe 
et  d'un  tuyautage  mobile,  ainsi  que  d'une  provision  d'eau 
suffisante  et  qu'on  pourra  répandre  à  l'aide  d'une  pomme 
d'arrosage. 

(ô).  Chaque  chambre  de  carbonatation,  lors  de  l'enlè- 
vement des  planches,  devra  être  rendue  complètement 
humide  par  le  moyen  indiqué  ci-dessus. 

Lorsqu'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  en 
chef  des  fabriques  qu'il  n'existe  pas  dans  le  district  de 
service  public  de  distribution  d'eau  dont  on  pourrait  tirer 
parti,  les  présentes  dispositions  seront  suffisamment 
observées  si  chaque  chambre  de  carbonatation  est,  lors  de 

21 
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renlèvement  des  planches,  rendue  complètement  humide 
au  moyen  d'un  arrosoir. 

3.  Lorsque  la  céruse  est  fabriquée  par  le  procédé  des 
chambres  [chamber  process),  chaque  chambre  sera  tenue 
humide  pendant  Fopération  et  les  écailles  de  céruse  seront 
soigneusement  mouillées  avant  que  la  chambre  soit 
vidée. 

4.  (a).  Les  écailles  ne  pourront  être  transportées  que 
dans  des  caisses  faites  d'une  matière  au  travers  de  laquelle 
rien  ne  pourra  passer. 

(6).  Aucun  ouvrier  ne  pourra  transporter  sur  la  tête  ou 
Tépaule  une  caisse  d'écaillés  qui  aurait  reposé  directe- 
ment sur  les  écailles  ou  sur  toute  autre  surface  où  se 
trouverait  de  la  céruse. 

(c).  Toutes  les  écailles,  avant  d*ôtre  soumises  au 
broyage  ou  au  lavage,  devront  être  soigneusement  mouil- 
lées, soit  qu'on  trempe  la  caisse  qui  les  renferme  dans 
une  auge  remplie  d'eau,  soit  qu'on  ait  recours  à  tout 
autre  moyen  approuvé  par  l'inspecteur  en  chef  des 
fabriques. 

5.  Le  parquet  entourant  les  cylindres  broyeurs  devra 
être  construit  en  ciment  lisse  ou  recouvert  de  feuilles  de 
plomb  ;  il  devra  être  également  tenu  dans  un  état  constant 
d'humidité. 

6.  A  partir  du  l®""  janvier  1901,  excepté  dans  les  cas 
désignés  ci-après  : 

(a).  Chaque  étuve  sera  pourvue  d'une  fenêtre  ou  de  plu- 
sieurs fenêtres  d'une  superficie  totale  de  8  pieds  carrés  au 
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moins,  qu'on  pourra  ouvrir  et  qu'on  disposera  de  façon  à 
obtenir  une  ventilation  complète  et  efficace  ; 

(ô).  Dans  aucune  étuve  on  ne  pourra  placer  des  vases 
sur  un  support  élevé  de  plus  de  10  pieds  au-dessus  du 
sol; 

(c).  Chaque  vase  reposera  sur  le  support  et  non  sur  un 
autre  vase  ; 

(d).  On  ne  pourra  entrer  dans  une  étuve  pour  procéder 
à  la  vidange  avant  que  la  température,  constatée  à  une  hau- 
teur de  5  pieds  au-dessus  du  sol,  ne  soit  tombée  à  70**  F. 
ou  à  un  point  qui  ne  pourra  dépasser  de  plus  de  10**  F.  la 
température  de  l'air  ambiant  ; 

{é).  Lors  delà  vidange  d'une  étuve  ou  d'une  partiiB  d'une 
étuve,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  d'un  banc  ou  plus  d'un 
poste  au-dessus  du  niveau  du  parquet. 

Toutefois,  si  l'inspecteur  en  chef  approuve  un  autre 
système  de  ventilation  des  étuves  permettant  également 
d'obtenir  une  ventilation  complète  et  efficace,  ce  système 
pourra  être  adopté  malgré  les  dispositions  du  para- 
graphe (a)  du  présent  article  ;  et  si  l'inspecteur  approuve 
toute  autre  méthode  de  mise  à  l' étuve  et  de  vidange  per- 
mettant d'empêcher  la  céruse  de  se  répandre  sur  les 
ouvriers,  cette  méthode  pourra  être  employée  malgré 
les  dispositions  des  paragraphes  {b)  et  [é)  du  présent 
article. 

7.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  employé  à  la  vidange 
des  étuves  du  système  hollandais  pendant  plus  de  deux 
jours  par  semaine. 

8.  La  céruse  sèche  ne  pourra  être  déposée  dans  un 
endroit  qui  ne  sera  pas  pourvu  d'un  carneau  d'aération 
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OU  d'un  ventilateur  propre  à  mettre  les  travailleurs  à  l'abri 
des  poussières. 

9.  A  partir  du  l*"*  janvier  1900,  Tembarillage  de  la 
céruse  sèche  ne  pourra  plus  être  effectué  que  dans  des 
conditions  qui  permettront  l'expulsion  totale  des  poussières 
soit  à  laide  de  ventilateurs,  soit  par  d'autres  moyens 
également  efficaces  et  approuvés  dans  chaque  cas  particu- 
lier par  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques. 

La  présente  disposition  ne  s'appliquera  pas  au  cas  où 
l'embarillage  est  effectué  mécaniquement  dans  un  appareil 
entièrement  clos. 

10.  Le  parquet  de  tout  local  où  s'effectue  l'embarillage 
de  la  céruse  sèche  devra  être  construit  en  ciment  ou  en 
pierres  cimentées. 

1 1 .  Aucune  ouvrière  ne  pourra  être  occupée  ni  admise 
dans  les  chambres  de  carbonatation,  les  locaux  où  s'opèrent 
le  décapage  et  le  lavage,  les  étuves,  ni  occupée  à  tout 
autre  travail  où  elle  se  trouverait  exposée  à  la  poussière 
de  céruse. 

12.  [o).  Un  médecin  dûment  agréé  (désigné  dans  le 
présent  règlement  par  «  médecin  en  titre  »)  sera  nommé 
par  l'exploitant  pour  chaque  fabrique,  chaque  nomination 
de  l'espèce  devant  être  approuvée  par  l'inspecteur  en 
chef. 

(&).  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  employé  à  la  manipu- 
lation du  plomb  pendant  plus  d'une  semaine  sans  un 
certificat  d'aptitude  physique  attestée  après  examen  par 
le  médecin  en  titre. 
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(c).  Tout  ouvrier  occupé  à  la  manipulation  du  plomb 
devra  être  examiné  une  fois  par  semaine  par  le  médecin 
agréé,  qui  aura  le  droit  de  lui  interdire  temporairement 
toute  occupation  dans  les  locaux  et  toute  participation  aux 
travaux. 

{d).  Après  cette  interdiction,  aucun  ouvrier  ne  pourra 
être  employé  à  la  manipulation  du  plomb,  sans  une  auto- 
risation écrite  du  médecin  en  titre. 

{é).  Un  registre  sera  tenu  dans  la  forme  approuvée  par 
l'inspecteur  en  chef  des  fabriques,  et  il  renfermera  la  liste 
de  toutes  les  personnes  employées  à  la  manipulation  du 
plomb.  Le  médecin  agréé  inscrira  dans  ce  registre  la  date 
et  le  résultat  de  ses  visites  ainsi  que  le  détail  des  instruc- 
tions qu'il  aura  données.  Le  registre  devra  être  produit  à 
toute  époque,  à  toute  réquisition  des  inspecteurs  des 
fabriques,  du  médecin  agréé  ou  du  médecin  en  titre. 

13.  Lorsqu'une  personne  employée  à  la  manipulation 
du  plomb  se  déclarera  indisposée,  l'exploitant  devra,  dans 
le  plus  bref  délai,  la  renvoyer  à  un  médecin. 

14.  L'exploitant  fournira  et  tiendra  à  la  disposition  des 
ouvriers  des  masques  respirateurs,  des  surtouts  et  des 
couvre-chefs  convenables  et  en  nombre  suflSsant,  et  il 
fera  en  sorte  que  ces  objets  soient  effectivement  employés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  29. 

A  la  fin  de  chaque  journée  de  travail,  ces  objets  seront 
rassemblés  et  mis  de  côté  sous  une  surveillance  particu- 
lière dans  un  local  convenable  spécialement  réservé  à  cet 
usage. 

Ils  devront  être  soigneusement  lavés  ou  renouvelés 
chaque  semaine  ;  et  ceux  dont  il  a  été  fait  usage  dans  les 
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étuves,  ainsi  que  tous  les  masques  respirateurs,  devront 
être  nettoyés  ou  r^ouvelés  chaque  jour. 

15.  L'exploitant  fournira  et  tiendra  à  la  disposition  des 
ouvriers  un  réfectoire  ainsi  qu'un  vestiaire  où  les  ouvriers 
pourront  déposer  les  vêtements  dont  ils  se  débarrassent 
pendant  les  heures  de  travail. 

16.  Aucun  ouvrier  occupé  aux  travaux  du  plomb  ne 
pourra  être  autorisé  à  préparer  ou  à  prendre  des  aliments 
ou  des  boissons  autre  part  que  dans  le  réfectoire  ou  la 
cuisine. 

17.  Une  provision  suflSsante  d*eau  sanitaire,  approuvée 
par  le  médecin  en  titre,  devra  être  tenue  à  la  disposition 
des  ouvriers. 

18.  L  exploitant  installera  et  tiendra  à  la  disposition 
des  ouvriers  des  lavabos  avec  du  savon,  des  brosses  à 
ongles  et  au  moins  un  bassin  par  groupe  de  5  ouvriers. 
Chacun  de  ces  bassins  sera  pourvu  d'un  tuyau  de  décharge. 
11  devra  y  avoir  constamment  une  provision  d'eau  froide 
et  d'eau  chaude,  sauf  dans  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  utili- 
ser un  service  public  d'eaux  :  dans  ce  cas,  la  provision 
d  eau  froide  et  d'eau  chaude  devra  être  établie  à  la  satis- 
faction de  l'inspecteur  en  fonction  dans  le  district. 

Les  lavabos  devront  être  soigneusement  nettoyés  et 
pourvus  d'essuie-mains  propres,  après  chaque  repas. 

En  outre,  dans  chaque  section  de  la  fabrique,  les 
ouvriers  devront  trouver  à  leur  portée  les  moyens  de  se 
laver,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  un  avis  écrit  de  l'ins- 
pecteur en  fonction  dans  le  district. 
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Des  facilités  devront  être  données  aux  ouvriers,  à  la 
satisfaction  de  l'inspecteur  en  fonction  dans  le  district, 
pour  qu'ils  puissent  se  rincer  la  bouche. 

19.  Avant  chaque  repas  et  avant  la  fin  de  la  journée  de 
travail,  dix  minutes  au  moins  seront  accordées  en  sus  des 
heures  régulières  de  repas  à  tous  les  ouvriers  pour  leur 
permettre  de  se  laver.  Un  avis  devra  être  affiché  à  cette 
fin  dans  chaque  section  de  la  fabrique. 

20.  L'exploitant  installera  et  tiendra  à  la  disposition  de 
tous  les  ouvriers  occupés  à  la  manipulation  du  plomb, 
des  salles  de  bains  et  des  cabinets  de  toilette  convenable- 
ment aménagés  où  se  trouvera  une  provision  d'eau  chaude 
et  d'eau  froide  avec  du  savon  et  des  essuie-mains;  et  il  obli- 
gera chacun  des  dits  ouvriers  à  prendre  un  bain  à  la 
fabrique  môme,  une  fois  par  semaine. 

Il  devra  être  tenu  un  registre  des  bains,  lequel 
renfermera  la  liste  de  toute  les  personnes  occupées  à  la 
manipulation  du  plomb,  et  on  y  fera  mention  de  la  date  à 
laquelle  ces  personnes  auront  pris  un  bain.  Le  registre 
devra  être  présenté  à  toute  réquisition  des  inspecteurs  des 
fabriques,  du  médecin  agréé  ou  du  médecin  en  titre. 

21.  Les  cabinets  de  toilette,  les  salles  de  bains  et  les 
water-closets  devront  être  nettoyés  chaque  jour. 

22.  Le  parquet  de  chaque  atelier  devra  être  nettoyé 
chaque  jour  après  avoir  été  soigneusement  arrosé. 

Obligations  des  ouvriers. 

23.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  employé  au  dégar- 
nissage d'une  loge  ou  d'une  chambre  de  carbonatation 
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avant  que  ces  endroits  n'aient  été  rendus  complètement 
humides,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  2  et  3. 

24.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  transporter  des  écailles 
de  céruse  ou  les  introduire  dans  le  broyeur  ou  dans  les 
auges  de  lavage  d  une  façon  autre  que  celle  qui  est  auto- 
risée par  l'article  4. 

25.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  garnir  ou  dégarnir  une 
étuve  d'une  façon  autre  que  celle  qui  est  autorisée  par  les 
articles  6  et  7. 

26.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  déposer  ou  embariller  de 
la  céruse  sèche  autrement  qu'il  n'est  permis  par  les 
articles  8  et  9. 

'27.  Tout  ouvrier  occupé  à  la  manipulation  du  plomb 
devra  se  présenter,  aux  époques  prescrites,  à  la  visite  du 
médecin  en  titre,  ainsi  qu'il  est  déterminé  à  l'article  12. 

28.  Aucun  ouvrier  auquel  le  médecin  en  titre  aura 
interdit  temporairement  de  travailler,  ne  pourra  être 
employé  à  la  manipulation  du  plomb  sans  l'autorisation 
écrite  du  dit  médecin. 

29.  Tout  ouvrier  occupé  aux  chambres  de  carbonata- 
tion,  au  dégarnissage  des  loges,  au  broyage  des  lames, 
au  lavage  et  au  broyage  de  la  céruse.  à  la  mise  à  l'étuve 
et  à  la  vidange,  à  l'embarillage,  à,la  préparation  de  la  pâte 
pour  peinture,  à  la  manipulation  de  la  céruse  sèche,  ou  à 
tout  autre  travail  où  il  se  trouverait  exposé  à  la  poussière 
de  céruse,  devra,  pendant  la  durée  de  son  occupation, 
porter  un  surtout  et  un  couvre-chef. 
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Tous  les  ouvriers  occupés  au  dégaruissage  des  loges  et 
chambres  de  carbonatation,  à  la  vidange  des  étuves  ou  à 
lembarillage,  devront  porter,  en  outre,  un  masque  respira- 
teur pendant  qu'ils  sont  occupés  à  ces  travaux. 

30.  Tout  ouvrier  occupé  dans  des  locaux  ou  à  des 
travaux  indiqués  à  l'article  29  devra,  avant  de  prendre 
des  aliments  ou  avant  de  quitter  les  ateliers,  déposer  les 
surtout,  couvre-chef  et  masque  respirateur  à  l'endroit 
désigné  à  cet  effet  par  l'exploitant,  et  il  devra  se  laver 
soigneusement  la  figure  et  les  mains  au  cabinet  de  toilette. 

31.  Tout  ouvrier  employé  aux  travaux  du  plomb  devra 
prendre  un  bain  à  la  fabrique  une  fois  par  semaine  au 
moins  et  se  laver  dans  le  cabinet  de  toilette  avant  de 
prendre  son  bain  ;  ensuite,  il  inscrira  immédiatement  son 
nom  dans  le  registre  des  bains,  en  indiquant  la  date. 

32.  Aucun  ouvrier  occupé  à  la  manipulation  du  plomb 
ne  pourra  fumer  ou  consommer  du  tabac  sous  n'importe 
quelle  forme  ou  prendre  un  aliment  quelconque  ailleurs 
qu'au  réfectoire  ou  à  la  cuisine. 

33.  Personne  ne  pourra  s'immiscer  en  aucune  façon, 
sans  en  avoir  averti  l'exploitant  ou  le  gérant  et  sans  qu'ils 
soient  présents,  dans  le  fonctionnement  des  procédés  et 
appareils  employés  pour  l'expulsion  de  la  poussière. 

34.  Le  contremaître  fera  connaître  au  gérant  et  le 
gérant  fera  connaître  k  l'exploitant  toutes  les  infractions 
aux  présentes  dispositions  qui  viendraient  à  sa  connais- 
sance et  qui  auraient  un  ouvrier  pour  auteur. 
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35.  Ne  pourront  être  engagées,  pour  les  travaux  préci- 
tés, les  personnes  qui  auraient  pris  un  faux  nom  ou  se 
prévaudraient  de  faux  titres. 

V'  juin  1899. 


cuirs  et  peaux  en  poils,  séchês  ou  séchés  et  salés, 
d'origine  Étrangère,  et  cuirs  et  peaux  en  poils, 
séchés  ou  séchés  et  salés,  provenant  dbs  indes 
orientales  (^). 

Obligations  de  ï employeur. 

1.  Les  objets  nécessaires  à  la  protection  du  cou,  des 
bras  et  des  mains  seront  mis  à  la  disposition  de  toutes  les 
personnes  occupées  au  déballage,  au  triage,  à  l'emballage 
et  à  la  manipulation  ou  au  transport  de  tous  cuirs  et  peaux 
en  poils  séchés  ou  séchés  et  salés ,  de  provenance  étran- 
gère ou  originaires  des  Indes  orientales. 

2.  Des  dispositions  convenables,  approuvées  par  l'ins- 
pecteur en  fonction  dans  le  district,  seront  prises  pour  que 
les  vêtements  et  les  aliments  des  ouvriers  soient  conservés 
à  l'intérieur  des  locaux  ou  ateliers  où  il  est  procédé  au 
déballage,  au  triage,  à  l'emballage  ou  à  l'emmagasinage 
des  pelleteries  énumérées  ci-dessus. 

11  devra  être  interdit  de  prendre  aucune  nourriture  à 
l'intérieur  des  dits  locaux  ou  ateliers. 


(')  «  Factory  and  Workshop  acts,  i878  ta  Î895.  Special  rules, —  Dry  and 
drysalted  foreign  hides  and  skins  and  dry  and  drysalted  East  Indian 
hides  and  skùis,  August,  1899.  »  Ce  règlement  est  destiné  à  remplacer 
celui  qui  tigure  à  la  page  158  de  la  2"  année  de  V Annuaire. 
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3.  Des  objets  destinés  à  la  toilette,  convenables  et 
suffisants,  y  compris  du  savon,  des  bassins  avec  provision 
d*eau,  des  brosses  à  ongles  et  des  essuie-mains,  devront 
être  maintenus  et  tenus  à  la  disposition  des  ouvriers,  le  tout 
à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  en  fonction  dans  le  district. 

4.  Du  sparadrap  et  d* autres  substances  nécessaires  au 
traitement  des  éraflures  et  des  blessures  légères  devront 
être  tenus  à  portée  des  ouvriers,  de  façon  à  pouvoir  être 
efficacement  utilisés  par  ceux-ci. 

5.  Toute  personne  ayant  une  coupure  à  vif,  une  éraflure 
ou  une  plaie  sur  une  partie  quelconque  du  corps,  ne  pourra 
être  autorisée  à  travailler  dans  les  locaux  avant  que  la 
blessure  ne  soit  guérie  ou  avant  de  Tavoir  soigneusement 
lavée  et  couverte  ensuite  d'un  linge  convenable. 

6.  Copie  des  notes  ci-annexées  devra  être  affichée  avec 
le  présent  règlement  (^). 

(i).  Notei,  Le  présent  règlement  doit  être  affiché  à  un  endroit  bien  en  vue 
dans  la  fabrique  à  laquellell  s'applique,  de  façon  à  pouvoir  être  lu  aisément 
parles  ouvriers.  Les  personnes  qui  sont  tenues  d'observer  ce  règlement 
et  négligent  de  le  faire,  ou  bien  contreviennent  au  règlement,  sont  pas- 
sibles d'une  amende,  et,  dans  ce  cas,  l'occupant  lui-même  est  passible 
d'amende,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures  raison- 
nables quant  à  la  publication  et  qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  obtenir 
l'application  de  ce  règlement,  afin  de  prévenir  ainsi  toute  contravention 
ou  omission  dans  son  exécution.  (Loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de 
1891.  sections  9  et  11.) 

Note  2.  Le  danger  que  ce  règlement  veut  prévenir  est  celui  de 
Yanthrcuc,  maladie  mortelle  affectant  certains  animaux  et  qui  peut  être 
communiquée  par  ceux-ci  à  l'homme  par  suite  de  la  manipulation  de  la 
dépouille  d'animaux  morts  de  cette  maladie.  Les  germes  de  la  maladie 
(microbes  de  l'anthrax)  se  trouvent  dans  la  poussière  qui  se  dégage  des 
peaux  et  dans  le  tissu  même  de  celles-ci,  et  peuvent  conserver  leur 
virulence  pendant  plusieurs  années.  Dans  notre  pays,  l'anthrax  est  rare 


332  GRAN  DE-BRETAGNE 


Obligations  de  t ouvrier, 

7.    Tout  ouvrier  occupé  au  déballage,  au  triage,   à 
remballage,  à  la  manipulation  ou  au  transport  de  cuirs 

et  des  précautions  sont  prises  en  vue  d'empêcher  rintroduction  sur  le 
marché  de  pelleteries  infectées;  par  conséquent,  il  y  a  peu  de  danger  à 
manier  les  peaux  d'animaux  abattus  dans  le  Royaume-Uni  ;  mais  en 
Russie,  en  Chine,  dans  les  Indes  orientales  et  dans  plusieurs  autres 
régions,  la  maladie  est  commune,  et  des  pelleteries  infectées  (ne  différant 
pas  des  autres  en  apparence)  sont  souvent  amenées  dans  des  ports 
britanniques. 

En  conséquence,  le  règlement  ci-dessus  devra  être  soigneusement 
observé  dans  le  maniement  des  cuirs  séchés,  d'origine  étrangère.  Les 
peaux  salées  au  mouillé  sont  exemptes  dépoussières  et  leur  manipulation 
otfre  moins  de  danger. 

Parfois  Thomme  se  trouve  atteint  par  la  contagion  pour  avoir  respiré 
ou  avalé  la  poussière  qui  se  dégageait  de  pelleteries  empoisonnées,  mais 
le  plus  souvent  parce  que  le  poison  est  allé  se  loger  en  quelque  endroit 
où  l'épiderme  est  crevassé  :  coupure  ou  égratignure  récentes,  boulon 
érallé  ou  même  simple  gerçure  des  mains.  Les  parties  du  corjis  non 
couvertes  sont  le  plus  aisément  atteintes  :  les  mains,  les  bras,  le  visage 
et  surtout  le  cou,  soit  qu'une  peau  empoisonnée  ait  été  mise  en  contact 
avec  la  peau  nue,  soit  que  la  poussière  se  soit  déposée  sur  une  partie  à 
vif  (lo  la  peau.  De  là,  la  nécessité  do  l'emploi  des  vêtements  exigés  parle 
règleniont.  Mais  une  ('^corchure,  même  quand  elle  est  recouverte  d'une 
étotre,  n'est  pas  à  l'abri  du  danger,  car  la  poussière  qui  séjourne  sur  les 
vêtements  peut  tôt  ou  tard  se  frayer  un  chemin  jusqu'à  la  peau.  La 
contagion  peut  aussi  atteindre  les  personnes  qui  auraient  gratté  ou  éraflé 
un  boulon,  alors  que  la  main  ou  l'ongle  portait  les  germes  de  la 
contagion. 

Les  premiers  symptômes  de  l'anthrax  consistent  ordinairement  en  une 
légère  tumeur  accompagnée  d'inllammation  et  semblable  à  un  boulon  ou 
un  furoncle,  ne  causant  parfois  aucune  douleur;  cette  tumeur  se  développe 
et  au  bout  de  peu  de  jours  devient  noire  au  centre  et  se  trouve  entonnée 
d'autres  tumeurs.  C'est  à  ce  moment  que  le  poison  menace  d'envahir 
l'organisme  et  d'amener  la  mort,  dénouement  qui  ne  peut  être  évité  <pie 
par  un  traitement  médical  rapide  et  énergique  dans  la  première  période 
de  la  maladie,  lorsque  le  poison  est  encore  localisé  dans  la  tumeur.  11  est 
donc  de  la  plus  haute  importance  de  consulter  immêdlatenwnt  un 
médecin  quand  on  soupçonne  un  empoisonnement. 
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et  peaux  en  poils,  séchés  ou  séchés  et  salés,  de  provenance 
étrangère  ou  originaires  des  Indes  orientales,  sera  tenu 
de  faire  usage  des  objets  de  protection  fournis  par  Tem- 
ployeur  conformément  à  l'article  1®''. 

8.  Les  ouvriers  ne  pourront  garder  des  aliments,  ni 
des  objets  d'habillement  autres  que  ceux  qu'ils  portent  sur 
eux,  dans  les  locaux  ou  ateliers  où  il  est  procédé  à  la 
manipulation  des  cuirs  et  peaux  précités. 

Il  leur  est  défendu  d'introduire  des  aliments  dans  les  dits 
locaux  ou  ateliers. 

9.  Tout  ouvrier  ayant  une  coupure,  une  éraflure  ou  une 
écorchure  à  vif,  même  de  peu  d'importance,  sur  la  figure, 
la  tète,  le  cou,  les"  bras  ou  les  mains,  en  donnera  immé- 
diatement avis  au  contremaître,  et  ne  travaillera  plus  dans 
les  locaux  avant  que  la  blessure  ne  soit  guérie  ou  avant 
de  l'avoir  soigneusement  lavée  et  couverte  ensuite  d'un 
linge  convenable. 


_J 


GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES) 

I 

A  USTRALIE  OCCIDENTALE. 

Loi  du  9  octobre  1899,  prohibant  le  payement 
des  salaires  en  nature  ou  autrement  qu'en  mon- 
naie courante  [% 

1 ,  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de 
Truck  act  1899  ;  elle  entrera  en  vigueur  le  l^'^janvier  1900, 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  né  s'y 
oppose  : 

«  Contrat  »  désignera  tous  accords,  pactes,  marchés, 
forfaits,  combinaisons,  ou  toutes  autres  conventions  rela- 
tives aux  salaires,  écrites  ou  orales,  directes  ou  indirectes, 
dans  lesquelles  l'employeur  et  l'ouvrier  seront  parties 
présentes  ou  consentantes,  ou  par  lesquelles  ils  se  trou- 
veront mutuellement  obligés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  ou 
à  l'aide  desquelles  l'une  des  parties  aura  en  vue  d'imposer 
une  obligation  à  l'autre. 

^  Employeur  »  désignera  tous  patrons,  gérants,  contre- 
maîtres, employés,  ou  toutes  autres  personnes  intervenant 
dans  le  louage,  l'exécution  ou  la  surveillance  des  services, 
ouvrage  ou  travail  de  tout  ouvrier  au  sens  de  la  présente 
loi. 

(*)  An  act  toprohibit  the  payment  ofvoages  ingoods  or  otherwise  than 
in  money,  n<>  XV. 
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«  Argent  »  désignera  toutes  espèces  monnayées  ayant 
cours  en  Australie  occidentale,  et  comprendra  tous  les 
billets  des  banquiers  ou  sociétés  de  banque  exerçant  leurs 
opérations  en  Australie  occidentale  et  légalement  auto- 
risés à  émettre  des  billets. 

«  Salaires  »  désignera  toutes  sommes  ou  choses  obte- 
nues ou  à  payer,  à  remettre  ou  à  donner  en  vertu  d'un 
contrat,  à  titre  de  récompense,  rétribution  ou  rémunération, 
pour  tous  services,  ouvrages  ou  travaux  effectués,  ou  à 
effectuer,  soit  pendant  un  temps  déterminé,  soit  pour  une 
quantité  déterminée,  soit  pour  un  temps  ou  une  quantité 
indéterminés. 

«  Ouvrier  »  désignera  toute  personne  occupée  d'une 
façon  quelconque,  moyennant  salaire,  à  un  ouvrage  de 
niraporte  quelle  nature  ou  à  un  travail  manuel,  soit 
qu  elle  n'ait  pas  atteint  l'âge  de  21  ans,  soit  qu'elle  ait 
dépassé  cet  âge. 

3.  (1)  Dans  tous  les  contrats  qui  seront  faits  par  la  suite 
avec  un  ouvrier,  le  salaire  de  cet  ouvrier  devra  être 
stipulé  payable  en  argent  seulement  et  non  autrement; 
si,  en  vertu  d'une  convention,  de  la  coutume  ou  à  tout 
autre  titre,  un  ouvrier  était  fondé  à  recevoir,  par  antici- 
pation sur  la  période  régulière  du  payement  des  salaires, 
une  avance  qui  viendrait  en  déduction  ou  serait  imputable 
sur  les  dits  salaires,  il  sera  interdit  à  l'employeur  de 
retenir  ces  avances  ou  d'opérer  toute  autre  réduction  par 
rapport  à  ces  avances  sous  prétexte  de  rabais,  escompte 
ou  intérêt,  ou  de  toute  autre  imputation  de  cette  nature. 

(2).  Lorsque,  dans  un  pareil  contrat,  la  totalité  ou  partie 
des  salaires  seront  stipulés  payables   autrement  qu'en 
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argent,  ou  seront  susceptibles  d'une  réduction  ou  impu- 
tation comme  il  a  été  dit  ci-dessus  en  cas  de  payement 
anticipé  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  salaires  d'un 
ouvrier,  ce  contrat  sera,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
illégal  et  de  nul  effet  dans  la  mesure  où  les  promesses 
ou  reconnaissances  faites  ou  données  par  le  contrat  ou 
dérivant  de  celui-ci,  auront  trait  au  payement  des  salaires 
autrement  qu'en  argent,  ou  aux  réductions  et  retenues 
prévues  ci-dessus;  et  ces  promesses  ou  reconnais- 
sances seront  considérées  comme  séparables  des  autres 
parties  du  contrat,  lequel  sera  et  restera  valable  pour  le 
surplus. 

4.  Lorsqu'un  employeur  aura  directement  ou  indirec- 
tement, par  lui-même  ou  par  intermédiaire, imposé  comme 
condition  expresse  ou  tacite,  lors  de  l'engagement  d^un 
ouvrier  ou  au  cours  de  cet  engagement,  des  stipulations 
relatives  à  l'endroit  ou  à  la  manière  selon  laquelle  ou  à  la 
personne  avec  laquelle  les  salaires  ou  partie  des  salaires 
payés  aux  ouvriers  devront  être  dépensés,  cette  condition 
sera  illégale  et  de  nul  effet. 

5.  Le  montant  intégral  du  salaire  gagné  par  un  ouvrier 
ou  revenant  à  celui-ci  devra  être  effectivement  payé  en 
argent  et  non  autrement,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après; 
et  tout  payement  du  salaire  ou  relatif  au  salaire,  fait  à 
un  ouvrier  par  son  patron  et  consistant  dans  la  remise  de 
marchandises  ou  de  valeurs  autres  que  l'argent,  sauf  ce 
qui  sera  dit  ci-après,  sera,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
déclaré  illégal  et  de  nul  effet;  et  l'ouvrier  aura  le  droit 
de  réclamer  à  son  patron,  devant  toute  cour  ou  juridiction 
compétente,  le  montant  intégral  du  salaire  ou  bien  la  partie 

22 


338  GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES) 

du  salaire  gagné  par  le  dit  ouvrier  qui  ne  lui  aura  pas 
été  effectivement  payée  en  argent  par  le  patron. 

6.  Dans  toute  action  qui  sera  désormais  intentée  ou 
commencée  par  un  ouvrier  contre  son  patron  en  vue  de 
recouvrer  toutes  sommes  dues  à  l'ouvrier  à  titre  de  salaire: 

(1).  Le  défendeur  n'aura  pas  le  droit  de  formuler  une 
demande  reconventionnelle  ni  de  réclamer  une  réduction 
des  prétentions  du  demandeur  à  raison  ou  en  considération 
de  marchandises  vendues,  délivrées  ou  fournies  dans  des 
magasins^  dépôts,  maisons  ou  établissements  tenus  par 
l'employeur  ou  lui  appartenant,  ou  dans  les  bénéfices 
desquels  l'employeur  aurait  une  part  ou  un  intérêt. 

(2).  De  môme,  le  défendeur  ne  pourra  introduire  une 
demande  reconventionnelle  à  raison  de  marchandises 
fournies  au  demandeur  par  le  défendeur  ou  par  toute 
personne  agissant  par  ordre  ou  suivant  les  instructions 
du  défendeur  ou  de  son  représentant. 

7.  L'employeur  et  son  associé  ou  représentant  ne 
pourront  introduire  ou  poursuivre  une  instance  devant  un 
tribunal  quelconque  contre  un  ouvrier,  à  raison  de  la 
vente,  de  la  remise  ou  de  la  fourniture  de  marchandises 
au  dit  ouvrier  pendant  la  durée  de  son  occupation  et  pour 
payement  du  salaire  ou  à  imputer  sur  celui-ci  ;  et  aucune 
instance  ne  pourra  être  introduite  ou  poursuivie  contre  un 
ouvrier  à  raison  de  la  vente,  de  la  remise  ou  de  la 
fourniture  de  marchandises  faites  au  dit  ouvrier  en  vertu 
d'un  ordre  ou  suivant  les  instructions  de  l'employeur,  de 
son  associé  ou  de  son  représentant. 
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Le  tout  à  moins  que  les  cas  prévus  par  la  présente 
section  ne  rentrent  dans  les  exceptions  expressément 
déterminées  par  la  présente  loi. 

8.  Aucune  réduction  ne  pourra  être  opérée  sur  le 
salaire  d'un  ouvrier,  à  raison  de  l'aiguisage  ou  de  la 
réparation  d'outils,  sauf  en  cas  de  convention,  et  lorsque 
celle-ci  n'aura  pas  figuré  comme  condition  dans  les  clauses 
du  contrat  de  travail;  toute  réduction  faite  contrairement 
à  la  présente  section  sera  illégale  et  de  nul  effet. 

9.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  s'oppose  à 
la  formation  d'un  contrat  et  ne  décrète  la  nullité  d'une 
convention  qui  prévoit  le  payement  à  un  ouvrier  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  des  salaires  à  l'aide  d'un  chèque, 
d'une  traite  ou  d'un  mandata  ordre  permettant  le  payement 
en  espèces  sur  présentation  par  le  porteur,  et  tirés  sur 
une  personne,  compagnie  ou  société  exerçant  la  profession 
de  banquier  en  Australie  occidentale,  soit  d'une  façon 
générale,  soit  avec  certaines  personnes  ou  certaines 
catégories  de  personnes  seulement,  et  le  payement  ainsi 
fait  sera  valable  si  l'ouvrier  consent  librement  à  recevoir 
les  dits  chèques,  traites  ou  mandats,  pourvu  toutefois 
que  ces  chèques  ne  soient  pas  barrés  par  la  partie  qui  les 
donne  en  payement. 

Toutefois,  lorsque  les  salaires  doivent  être  payés  à  un 
ouvrier  au  moyen  d'un  chèque,  d'une  traite  ou  d'un 
mandat  à  ordre  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  qu'il 
arrive  que  ces  billets  sont  protestés,  les  dits  ouvriers  ont 
le  droit  de  réclamer  à  l'employeur  une  compensation 
proportionnelle  au  dommage  éprouvé  par  suite  du  refus 
de  payement  des  dits  chèques,  traites  ou  mandats  à  ordre. 
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et  ces  dommages -intérêts  pourront  être  recouvrés  devant 
toutes  cours  ou  juridictions  compétentes,  et  en  sus  des 
salaires  dus  ou  payables  aux  ouvriers. 

10.  La  remise  des  assignations  lancées  pour  la  pour- 
suite d'une  contravention  à  la  présente  loi  ou  pour  toute 
action  principale  ou  incidente  relative  au  payement 
des  salaires  ou  des  chèques,  traites  ou  mandats  délivrés 
en  vue  de  ces  salaires,  pourra  être  effectuée,  à  l'égard  de 
l'employeur,  par  le  dépôt  qui  en  sera  opéré  au  domicile  ou 
entre  les  mains  des  personnes  gérant  ou  surveillant 
actuellement  les  travaux  au  cours  desquels  ou  relativement 
auxquels  les  dits  salaires  auront  été  gagnés.  Les  pré- 
sentes dispositions  ne  défendent  pas  le  recours  aux  autres 
modes  d'assignation  prévus  par  la  loi. 

1 1 .  Lorsqu'un  employeur,  agissant  lui-même  ou  par  l'in- 
termédiaire d'une  autre  personne  ou  d'autres  personnes, 
directement  ou  indirectement,  fait  une  convention  ou 
effectue  un  payement  ou  une  réduction  déclarés  illégaux 
et  de  nul  effet  par  les  présentes  dispositions,  soit  pour  la 
totalité,  soit  pour  partie,  ou  lorsque  l'employeur  ou  son 
représentant  contreviennent  aux  dispositions  précédentes 
de  la  présente  loi  ou  quand  ils  négligent  de  s'y  con- 
former, l'employeur  ou  son  représentant,  suivant  les  cas, 
sont  coupables  de  contravention  et  passibles  des  pénalités 
suivantes  : 

Pour  la  première  contravention,  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  10  livres; 

Pour  la  deuxième  contravention,  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  25  livres  ; 

Pour  la  troisième  contravention  et  chacune  des  contra- 
ventions suivantes, d'une  amende  n'excédant  pas  50 livres. 
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12(1).  Quand  une  contravention  pour  laquelle  l'em- 
ployeur est  passible  d'une  amende  conformément  à  la 
présente  loi,  a,  en  fait,  été  commise  par  un  agent  de 
Temployeur  ou  par  une  autre  personne,  cet  agent  ou  cette 
personne  sont  passibles  de  la  même  pénalité  que  l'em- 
ployeur lui-môme. 

(2).  Quand  un  employeur  sera  accusé  d'une  contraven- 
tion à  la  présente  loi,  il  aura  le  droit,  après  avoir  fourni 
les  preuves  suflSsantes,  de  faire  comparaître  devant  le  tri- 
bunal au  jour  de  l'audience,  la  personne  qu'il  accusera 
d'être  le  véritable  auteur  de  l'infraction  et  si,  après  que 
le  fait  matériel  de  la  contravention  aura  été  établi,  l'em- 
ployeur prouve  à  la  satisfaction  du  tribunal  qu'il  a  fait 
son  possible  pour  obtenir  l'application  de  la  présente  loi 
et  que  la  dite  personne  s'est  rendue  coupable  de  la  con- 
travention à  son  insu  et  sans  consentement  ou  connivence 
de  sa  part,  cette  personne  encourra  la  responsabilité  de 
la  contravention  et  l'employeur  sera  dégagé  de  toute  res- 
ponsabilité. 

13.  Toutes  les  amendes  prévues  par  la  présente  loi 
pourront  être  recouvrées  par  procédure  sommaire  devant 
un  tribunal  de  juridiction  sommaire. 

14  (1).  L'auteur  d'une  première  infraction  ne  pourra  être 
puni  du  chef  d'une  seconde  infraction,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  lorsque  cette  infraction  est 
de  même  nature  que  la  première  infraction  à  la  présente 
loi,  avant  que  dix  jours  au  moins  ne  se  soient  écoulés 
entre  la  condamnation  de  la  dite  personne  pour  la  pre- 
mière infraction  et  le  moment  où  la  deuxième  infraction  a 
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été  commise  par  la  môme  personne  ;  mais  chaque  infrac- 
tion particulière  commise  par  cette  personne  avant  l'ex- 
piration du  dit  terme  de  dix  jours  sera  passible  d'une 
pénalité  particulière,  comme  si  elle  constituait  une  pre- 
mière contravention. 

(2).  Un  délinquant  ne  pourra  être  puni  pour  une 
troisième  contravention,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  avant  que  dix  jours  au  moins  ne  soient 
écoulés  entre  la  condamnation  de  cette  personne  pour 
la  deuxième  contravention  et  le  moment  où  la  troisième 
infraction  aura  été  commise  par  la  même  personne;  mais 
chaque  infraction  particulière  commise  par  la  dite  per- 
sonne avant  l'expiration  de  ce  terme  de  dix  jours,  sera 
passible  d'une  amende  particulière,  comme  si  elle  consti- 
tuait une  seconde  contravention. 

(3).  Pour  toute  contravention  à  la  présente  loi  posté- 
rieure à  la  troisième,  le  contrevenant  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  50  livres. 

15(1).  Si  la  personne  ou  les  personnes  qui  poursuivent 
une  infraction  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  ne  sont  pas  à  même  ou  ne  jugent  pas  à  propos 
de  produire  la  preuve  des  condamnations  précédentes,  le 
délinquant  sera  passible  pour  chaque  infraction  particu- 
lière aux  dispositions  de  la  présente  loi,  d'un  nombre 
égal  de  pénalités  distinctes  et  séparées,  comme  si  chacune 
de  ces  contraventions  constituait  une  première  ou  une 
deuxième  contravention  suivant  les  cas. 

(2).  Nul    ne    pourra    être   poursuivi    ou   puni   pour 


GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES)  343 

une  deuxième  ou  une  troisième  contravention  ou  pour 
une  contravention  subséquente,  après  un  délai  de  plus  de 
six  mois  à  compter  du  moment  où  la  contravention  immé- 
diatement précédente  aura  été  commise. 

16.  Pour  fournir  la  preuve  de  la  condamnation  ou  de 
l'acquittement  prononcés  sur  poursuites  pour  une  infraction 
à  la  présente  loi,  par  un  tribunal  de  juridiction  sommaire 
ou  par  une  autre  cour,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  pro- 
duire le  record  ou  le  procès-verbal  de  la  procédure  ou 
copie  de  ces  pièces  :  il  suffira  de  produire,  devant  le  tri- 
bunal ou  dans  la  procédure  où  il  pourrait  être  nécessaire 
de  faire  la  preuve  d'une  condamnation  ou  d'un  acquitte- 
ment antérieurs,  un  certificat  de  condamnation  ou  d'acquit- 
tement signé  par  le  fonctionnaire  qui  a  la  garde  du  record 
ou  par  le  fonctionnaire  qui  a  la  garde  des  pièces  de  la 
procédure  du  tribunal  par  lequel  l'acquittement  ou  la  con- 
damnation ont  été  prononcés  :  ce  certificat  établira  suc- 
cinctement le  caractère  général  de  l'infraction  qui  a  été 
suivie  de  l'acquittement  ou  de  la  condamnation  prérap- 
pelés et  la  date  de  cette  condamnation  ou  de  cet  acquitte- 
ment; en  aucun  cas;  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  la  preuve 
de  l'authenticité  de  la  signature  ou  de  l'attestation  de  la 
personne  qui  a  signé  ou  délivré  le  certificat  ni  d'établir 
que  la  condamnation  rappelée  dans  le  certificat  n'a  pas  été 
annulée  ou  rapportée  en  appel  ou  autrement. 

17.  Une  personne  ne  pourra  être  condamnée  pour  une 
infraction  à  la  présente  loi,  qui  aurait  été  commise  par 
son  associé  en  affaires  [copartner  in  business)  et  à  son 
insu,  en  dehors  de  toute  participation  ou  consentement  de 
sa  part;  mais  quand  le  payement  d'une  amende  ou  d'une 
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somme  dues  à  raison  du  salaire,  ou  de  toute  autre  somme, 
sera  ordonné  en  vertu  de  la  présente  loi  et  que  la  per- 
sonne ou  les  personnes  qui  auront  reçu  l'ordre  de  payer 
les  dites  sommes  négligeront  ou  refuseront  de  s'exécuter, 
on  pourra  en  opérer  le  recouvrement  en  faisant  procéder 
à  la  saisie  ou  à  la  vente  forcée  de  tous  biens  meubles  et 
immeubles  appartenant  à  la  société  dans  l'entreprise  ou 
l'industrie  dans  l'exploitation  desquelles  la  dette  des 
salaires  aura  été  contractée  ou  dans  l'exploitation  des- 
quelles l'infraction  aura  été  commise. 

18.  Dans  toutes  les  procédures  qui  auront  pour  objet 
le  recouvrement  de  sommes  dues  à  titre  de  salaires,  le 
tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas  où  il  se  trouvera  en 
présence  d'une  société,  lors  de  l'examen  d'une  demande 
en  payement  des  dits  salaires,  prononcer  le  jugement 
contre  un  seul  associé  ou  bien  contre  plusieurs  associés 
pour  le  payement  de  la  somme  dont  l'exigibilité  aura  été 
établie;  auquel  cas  la  remise  d'un  exemplaire  des  assi- 
gnations et  autres  pièces  à  l'un  des  associés  ou  à  plusieurs 
d'entre  eux,  sera  considérée  comme  effectuée  à  l'égard 
d'eux  tous;  et  tous  actes  ou  autres  mesures  d'exécution 
pourront  être  autorisés  et  réalisés  sur  un  jugement  de  cette 
espèce,  conformément  à  la  loi  et  à  la  pratique  ordinaires 
du  tribunal. 

19.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  dans  les  cas 

suivants  : 

(1).  Quand  un  ouvrier  s'engage  à  travailler  pour  un 
patron,  et  que  le  patron  ou  son  représentant,  sur  la  de- 
mande écrite  de  l'ouvrier,  fournissent  à  celui-ci  pendant 
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les  six  premières  semaioes  de  son  engagement,  et  pas 
au  delà  de  cette  période,  des  choses  nécessaires  à  son 
entretien  et  dont  le  payement  doit  être  imputé  sur  le 
salaire  qu  il  a  gagné  pendant  la  dite  période  ; 

(2).  Quand  un  employeur  ou  son  représentant  fournis- 
sent ou  passent  un  contrat  en  vue  de  fournir  à  un  ouvrier 
des  médicaments  ou  des  soins  médicaux,  ou  bien  du  com- 
bustible, des  matériaux,  outils,  appareils  ou  ustensiles 
dont  l'ouvrier  fera  usage  dans  son  entreprise,  son  travail 
ou  son  occupation; 

(3).  Quand  un  employeur  ou  son  représentant  fournis- 
sent ou  passent  un  contrat  en  vue  de  fournir  à  l'ouvrier 
ou  aux  ouvriers  qui  se  sont  engagés  vis-à-vis  d'eux  à 
arracher  des  buissons,  à  abattre  des  arbres  ou  à  essarter 
un  terrain,  l'équipement  et  les  vivres  nécessaires  ainsi 
que  les  matériaux  et  outils  indispensables  pour  leur  per- 
mettre d'entreprendre  la  besogne  prévue,  pour  une  somme 
totale  n'excédant,  en  aucun  cas,  le  montant  des  salaires 
auxquels  les  dits  ouvriers  auraient  droit  après  deux  mois 
de  travail  dans  cette  entreprise  ; 

(4).  Quand  l'employeur  ou  son  représentant  fournissent 
ou  passent  un  contrat  pour  fournir  à  un  ouvrier  du  foin, 
du  grain  ou  tout  autre  fourrage  destinés  aux  chevaux  ou 
autres  botes  de  somme  employés  par  le  dit  ouvrier  dans 
son  entreprise,  ses  travaux  ou  son  occupation; 

(5).  Quand  l'employeur  ou  son  représentant  remettent 
à  un  ouvrier  la  totalité  ou  partie  d'un  bien-fonds  en  gre- 
vant celui-ci  d'un  rente  à  leur  profit,  ou  concèdent  à  cet 
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ouvrier  la  jouissance  d*un  bien-fonds  à  titre  de  payement 
d'une  partie  de  son  salaire  ou  à  titre  de  supplément  au 
salaire,  ou  lorsqu'ils  lui  accordent  toute  autre  concession 
ou  tout  autre  privilège  en  sus  des  salaires  payés  en 
espèces  et  comme  rémunération  de  ses  services; 

(6).  Quand  l'employeur  fournit  ou  passe  un  contrat 
pour  fournir  à  un  ouvrier  des  vivres  apprêtés  ou  préparés 
sous  le  toit  de  l'employeur,  ou  des  boissons  non  toxiques 
et  que  l'ouvrier  consomme  sur  place; 

(7).  La  présente  loi  ne  mettra  pas  obstacle  à  ce  que 
l'employeur  fasse  ou  passe  un  contrat  pour  faire  une 
réduction  ou  une  retenue  sur  les  salaires  d'un  ouvrier 
pour  la  fourniture  de  ces  rentes,  médicaments,  soins  médi- 
caux, combustible,  instruments,  outils,  ustensiles,  foin, 
grain,  fourrage,  vivres  ou  boissons,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus  ; 

(8).  L'employeur  pourra  également  avancer  à  l'ou- 
vrier des  sommes  d'argent  en  vue  de  permettre  à  cet 
ouvrier  de  commencer  à  remplir  ses  engagements  ou  de 
payer  ses  cotisations  à  une  société  de  secours  mutuels,  à 
une  compagnie  ou  société  d'assurance  sur  la  vie,  à  une 
banque  d'épargne  ou  à  toute  autre  société  ou  compagnie, 
et  il  pourra  faire  Tavance  de  toutes  sommes  destinées  à 
secourir  le  dit  ouvrier,  sa  femme  ou  sa  famille  en  cas  de 
maladie,  avancer  de  l'argent  à  un  membre  de  la  famille 
de  l'ouvrier  sur  l'ordre  de  celui-ci  et  retenir  ou  passer  un 
contrat  pour  retenir  les  dites  sommes  sur  le  salaire  de 
l'ouvrier. 

(9).  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  gens  de 
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mer  et  aux  personnes  employées  dans  Tagriculture,  la 
culture  des  fruits  ou  la  conduite  des  troupeaux,  ou  enga- 
gées dans  les  parcs  d'élevage  des  bêtes  à  laine  ou  du 
bétail. 

Le  tout  à  condition  qu'aucune  réduction  ou  retenue 
n'excède  la  valeur  courante  réelle  et  sincère  de  ces  choses 
nécessaires,  combustible,  outils,  appareils,  foins,  grains, 
fourrages,  vivres,  boissons  ou  autres  objets,  sur  la 
place  où  ils  sont  fournis. 

20.  Toute  personne  intéressée  dans  la  môme  entre- 
prise ou  la  môme  exploitation  qu'un  employeur  accusé 
d'avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
ne  pourra  agir  en  qualité  de  juge  de  paix  dans  l'examen 
ou  l'établissement  de  la  prévention. 


AUSTRALIE  OCCIDENTALE. 

Loi  du  16  décembre  1899  relative  au  travail 
du  dimanche  dans  les  mines  ('). 

1 .  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  «  The 
sunday  labor  in  ynines  act,  1899  »  et  entrera  en  vigueur 
le  1^  avril  1900. 

2.  Sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après,  personne  ne  pourra 
employer  directement  ou  indirectement  aucun  ouvrier  le 
dimanche,  moyennant  salaire  ou  rétribution,  à  des  travaux 

(*)  An  act  to  prêtent  the  unnecessary  einployment  of  labour  in  mines 
on  sttndays,  u?  35. 
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manuels,  qualifiés  ou  non,  à  l'intérieur  ou  au  dehors  d'une 
mine  au  sens  de  la  loi  sur  les  mines  de  1895  et  des  amen- 
dements qui  y  ont  été  apportés. 

3.  Toute  personne  qui  emploiera  un  ouvrier  à  des  tra- 
vaux prohibés  par  la  présente  loi  sera  passible,  après  que 
sa  culpabilité  aura  été  établie  devant  un  tribunal  de  juri- 
diction sommaire,  d'une  amende  n'excédant  pas  5  livres 
pour  chaque  ouvrier  ainsi  occupé  ;  et  si  l'employeur  est 
une  compagnie,  le  gérant  de  la  mine  et  tout  directeur  de 
celle-ci  seront  individuellement  passibles  de  la  même 
amende. 

4.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  ouvriers 
occupés  : 

(a).  Aux  fourneaux  de  fusion  ou  de  grillage  ou  aux 
appareils  de  réduction  du  minerai  où  il  est  fait  usage  de 
cyanure  ou  de  produits  chimiques  au  cours  d'une  exploita- 
tion ininterrompue; 

(ô).  A  la  garde  du  fonds,  à  l'intérieur  ou  au  dehors 
d'une  mine; 

(c).  A  la  surveillance  des  fourneaux,  machines,  chau- 
dières ou  appareils,  en  vue  de  les  mettre  en  état  de  fonc- 
tionner à  la  fin  de  la  journée  du  dimanche; 

(rf).  A  l'épuisement  des  eaux  de  la  mine  à  l'aide  de 
pompes  ou  autrement,  en  vue  de  permettre  la  reprise  du 
travail  à  la  fin  du  dimanche  ; 

{e).  Aux  travaux  rendus  nécessaires  par  un  événement 
imprévu  ; 

(/).  Aux  travaux  autorisés  par  un  inspecteur  des  mines, 
dans  les  cas  prévus  ci-après. 
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5.  Quand  un  inspecteur  des  mines  aura  acquis  la  con- 
viction qu'il  est  nécessaire  d'occuper  des  ouvriers  le 
dimanche  pour  éviter  tout  préjudice  à  la  mine  ou  à 
Texploitation,  il  pourra  autoriser  l'emploi  des  dits  ou- 
vriers par  un  écrit  où  il  indiquera  les  raisons  qui  justifient 
cet  emploi,  le  nombre  d'ouvriers  qui  pourront  être  occupés, 
la  nature  des  travaux  auxquels  ils  seront  occupés  ainsi 
que  le  laps  de  temps  pour  lequel  cette  autorisation  sera 
valable. 


Loi  du  16  décembre  1899,  relative  aux  sièges  à 
fournir  au  personnel  féminin  dans  les  maga- 
sins (0- 

1.  Dans  toutes  les  parties  d'un  magasin  où  des  femmes 
sont  employées  en  qualité  de  commis,  l'exploitant  mettra 
à  la  disposition  des  dites  femmes,  des  sièges  disposés 
derrière  le  comptoir  ou  à  tout  autre  endroit  convenable  ; 
ces  sièges  seront  établis  dans  la  proportion  de  un  siège 
pour  trois  femmes  occupées  dans  chaque  salle. 

2.  L'exploitant  d'un  magasin  qui  négligera  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  passible, 
après  que  sa  culpabilité  aura  été  établie  devant  un  tribu- 
nal de  juridiction  sommaire,  pour  une  première  infraction 
d'une  amende  n'excédant  pas  3  livres,  et  pour  une  seconde 
contravention  et  chaque  contravention  suivante,  d'une 
amende  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  une  livre  ni  supérieure 
à  5  livres. 

(*)  An  act  to  pt'omde  for  seats  heing  suppîied  for  the  use  of  shop  assis- 
tants, no  52. 
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3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  l**"  janvier  1900 
et  sera  applicable  à  tous  les  magasins  qui  viendraient  à 
être  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  :  «  The  early  clo- 
sing  act,  1898  Q.  » 

4.  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre 
«  The  seats  for  shop  assistants  act,  1899  »  et,  dans  son 
texte,  les  mots  «  magasin  »  et  «  exploitant  de  magasin  « 
auront  la  même  signification  que  dans  la  loi  sur  la  limi- 
tation des  heures  de  travail  dans  les  magasins,  de  1898. 


NO  U VELLE-GALLES  D  U  SUD. 

Loi  du  22  avril  1899,  concernant  la  prévention 
et  le  règlement  des  conflits  industriels  (*)• 

1.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  l**"  mai  1899, 
et  pourra  être  citée  sous  le  titre  :  «  Conciliation  and  arbù 
tration  act  of  1899  » . 

2.  Quand  un  différend  s'est  élevé  ou  menace  de  s'élever 
entre  un  employeur  ou  une  catégorie  d'employeurs  et 
1  ouvrier  ou  les  ouvriers  qu'ils  occupent,  ou  entre  diffé- 
rentes catégories  d'ouvriers,  le  Ministre  peut,  s'il  le  juge 
convenable,  exercer  tous  les  pouvoirs  suivants  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  seulement,  savoir  : 

(a).  Provoquer  une  enquête  concernant  les  causes  du 
différend  et  les  circonstances  qui  l'ont  entouré; 

(*)  Voy.  Annuaire,  2«  année,  p.  163  et  suiv. 

(^)  An  act  to  make  provision  for  the  prévention  and  settlement  of  trade 
disputes,  1899,  n»  3. 
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[b).  Faire  les  démarches  qui  peuvent  lui  paraître  con- 
venables en  vue  de  mettre  les  parties  en  désaccord  à  même 
d'avoir  une  entrevue  en  personne  ou  par  mandataires, 
sous  la  présidence  d  une  personne  choisie  par  elles,  ou,  au 
cas  où  elles  ne  s'accorderaient  pas  sur  ce  choix,  nommée 
par  le  Ministre,  dans  le  but  d'arriver  à  une  solution 
amiable  du  différend  ; 

(c).  Au  cas  où  l'entente  ne  pourrait  se  faire,  provoquer 
une  enquête  publique  sur  les  causes  du  différend  et  les  cir- 
constances qui  l'ont  entouré,  sur  la  demande  de  l'une  ou 
de  l'autre  partie  ; 

Toutes  les  enquêtes  publiques  de  cette  nature  seront 
dirigées  par  un  juge  de  la  cour  suprême  ou  des  cours  de 
district  ou  par  le  président  de  la  cour  territoriale. 

(rf).  Sur  la  demande  des  employeurs,  des  ouvriers  ou 
bien  des  deux  parties,  et  après  avoir  pris  en  considération 
les  circonstances  de  la  cause,  nommer  une  personne  ou 
plusieurs  personnes  en  qualité  de  conciliateurs  ou  de  con- 
seil de  conciliation  ; 

(e).  Sur  la  demande  des  deux  parties  intéressées,  nom- 
mer un  arbitre. 

3.  Toute  demande  devra  être  signée  par  l'employeur  ou 
les  employeurs  ou  par  la  majorité  des  ouvriers  qu'ils 
occupent  dans  la  branche  de  l'entreprise  où  le  litige  ou  le 
différend  s'est  élevé,  ou  par  leur  représentant  dûment 
autorisé,  ou  par  les  deux  parties,  et  elle  devra  renfermer 
un  exposé  succinct  des  griefs  qui  font  l'objet  de  la 
contestation. 

4.  La  personne  qui  sera  nommée  conciliateur  ou  les 
personnes  qui  seront   constituées  en  conseil   de  conci- 
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liation,  devront  faire  une  enquête  concernant  les  causes 
du  différend  et  les  circonstances  qui  l'ont  entouré,  en 
prenant  tous  renseignements  auprès  des  parties;  et  au 
surplus  elles  devront  s'efforcer  d'amener  un  arrangement; 
elles  devront  également  faire  rapport  au  Ministre  sur  les 
opérations  qu'elles  auront  effectuées. 

5.  Quand  la  contestation  aura  été  aplanie  par  voie  de 
conciliation  ou  d'arbitrage,  il  sera  dressé  un  procès-verbal 
des  termes  de  l'arrangement  ;  ce  procès-verbal  sera  signé 
par  les  parties  ou  leurs  représentants  ;  copie  sera  trans- 
mise au  Ministre  qui  la  gardera  en  dépôt. 

6.  La  loi  sur  l'arbitrage  de  1892  f  )  ne  s'appliquera  pas 
à  l'arrangement  par  voie  d'arbitrage  de  toute  contestation 
ou  de  tout  différend  soumis  à  l'empire  de  la  présente  loi, 
mais  la  procédure  de  cet  arbitrage  sera  poursuivie  con- 
formément aux  dispositions  de  la  dite  loi  ou  aux  ordon- 
nances prises  par  le  Gouverneur  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  section  10  de  la  présente  loi, 
ou  suivant  telles  autres  règles  ou  règlements  que  les 
intéressés  pourront  déterminer  de  commun  accord. 

7  (1).  Tout  arbitre  ou  toute  autre  personne  autorisée 
par  le  Ministre  à  diriger  une  enquête  publique  de  son 
propre  chef  ou  sur  la  demande  écrite  de  Tune  des  parties, 

(')  La  loi  du  31  mars  1892  devait  rester  en  vigueur  quatre  ans  seu- 
lement à  partir  de  sa  promulgation.  Elle  avait  institué  un  Conseil 
d'a7'biirar/e  et  un  Co)iseil  de  conciliatioyi  qui,  jusqu'à  l'expiration  de 
l'année  1894,  n'eurent  à  s'occuper  respectivement  que  d'un  seul  cas 
d'arbitrage  et  d'un  seul  cas  de  conciliation.  En  1894,  le  parlement  refusa 
de  voter  les  crédits  nécessaires  au  fonctionnement  de  ces  conseils  pour 
l'année  suivante,  et  ils  cessèrent  d'exister  à  partir  du  31  décembre  1894. 
La  loi  resta  en  vigueur  jusqu'au  31  mars  1896. 
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pourra  faire  citer  des  témoins  à  comparaître  et  à  témoi- 
gner sous  serment  ou  affirmation  ;  et  si  une  personne  ainsi 
assignée  ne  comparait  pas  aux  temps  et  lieux  indiqués 
dans  l'assignation,  ou  ne  produit  pas  d'excuses  suffisantes 
en  cas  d  absence,  ou  lorsqu'elle  comparaît  mais  refuse  de 
déposer  ou  de  témoigner  quant  à  l'objet  du  litige,  et  si  tou- 
tefois une  raisonnable  indemnité  de  déplacement  a  été 
payée  à  ce  témoin  par  la  partie  ou  les  parties  à  la  requête 
desquelles  l'assignation  aura  été  signifiée,  tout  magistrat 
de  police  ou  tout  magistrat  rétribué  (pourvu  que,  dans 
le  cas  où  une  personne  ne  comparaîtrait  pas  après  avoir 
été  ainsi  assignée,  la  preuve  sous  serment  ait  d'abord  été 
faite  devant  l'un  des  dits  magistrats  que  la  dite  assignation 
a  touché  cette  personne,  soit  qu'elle  lui  ait  été  remise  en 
mains  propres,  soit  qu'elle  ait  été  laissée  à  son  domicile 
bu  à  sa  résidence  habituels)  pourra,  par  un  mandat  signé 
de  lui,  faire  incarcérer  le  témoin  qui  n'aura  pas  comparu 
ou  aura  refusé  de  déposer,  dans  une  prison  ou  autre  lieu 
de  détention,  pour  une  durée  n'excédant  pas  un  mois  ou 
jusqu'à  ce  que  cette  personne  consente  à  comparaître  et  à 
déposer  devant  l'arbitre  ou  la  personne  autorisée  comme 
il  a  été  dit  plus  haut  :  toutefois,  dans  le  cas  où  l'enquôte 
serait  close  avant  que  le  contrevenant  ne  consente  à  com- 
paraître et  à  déposer  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  dit 
contrevenant  pourra  être  détenu  jusqu'à  l'expiration  de  la 
durée  entière  de  la  peine  ;  en  outre,  tout  témoin  compa- 
raissant devant  l'arbitre  ou  la  personne  autorisée  jouira 
de  la  même  protection  et  supportera  les  mômes  responsa- 
bilités qu'un  témoin  appelé  à  témoigner  devant  la  cour 
suprême. 

(2).  Tout  arbitre  ou  toute  personne  autorisée  par  un 

23 
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écrit  signé  de  lui,  ou  toute  personne  autorisée  par  le 
Ministre  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  à  procéder  à  une 
enquête  publique,  peut,  à  n'importe  quelle  époque,  péné- 
trer dans  les  manufactures,  bâtiments,  ateliers,  fabriques, 
mines,  carreaux  de  mines,  hangars  ou  magasins,  de 
n'importe  quelle  catégorie,  dans  lesquels  ou  pour  lesquels 
des  travaux  sont  ou  ont  été  exécutés  ou  entrepris,  ou  bien 
dans  lesquels  un  fait  ou  un  événement  ont  eu  lieu  et  ont 
fait  Tobjet  d*un  compromis  confié  à  l'arbitre  ou  à  la 
personne  autorisée  par  le  Ministre;  et  cette  personne 
pourra  inspecter  et  visiter  le  travail,  le  matériel,  les 
machines,  procédés,  marchandises  ou  choses  quelconques 
autres  que  les  livres  et  écritures  relatifs  à  la  comptabilité, 
qui  se  trouveraient  dans  les  dits  établissements,  bâtiments, 
ateliers;  fabriques,  mines,  carreaux  de  mines,  hangars 
ou  magasins. 

Et  toute  personne  qui  arrêtera  ou  contrariera  l'arbitre 
ou  la  personne  autorisée  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
dans  l'exercice  dun  pouvoir  conféré  à  ces  personnes  par 
la  présente  section,  ou  qui  refusera  à  ces  personnes  l'en- 
trée à  moment  quelconque,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
dans  ces  manufactures,  bâtiments,  ateliers,  fabriques, 
mines,  carreaux  de  mines,  hangars  ou  magasins,  sera 
passible,  pour  chaque  contravention,  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  50  livres  et  dont  le  payement  pourra  être  recou- 
vré par  voie  sommaire  devant  tout  magistrat  de  police  ou 
tout  magistrat  rétribué. 

8.  Des  frais  raisonnables  de  déplacement  devront  être 
alloués  à  toute  personne  qui  comparaîtra  sur  assignation 
signifiée  autrement  qu'à  la  requête  de  l'une  ou  l'autre 
partie,  et  une  ordonnance  de  payement  lui  sera  remise 
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à  celte  fin;  et  toute  personne  assignée  qui  aura  reçu 
une  ordonnance  de  ce  genre  et  n'aura  pas  comparu, 
sera  passible  des  peines  prévues  à  la  section  7,  alors 
môme  qu'aucune  indemnité  ne  lui  aurait  été  payée. 

En  sus  de  ces  indemnités,  le  Ministre  pourra  allouer  à 
toute  personne  qui  aura  comparu  à  la  requête  de  l'une  ou 
l'autre  partie  ou  autrement,  une  indemnité  pour  perte  de 
temps  ou  pour  toute  autre  raison  que  l'arbitre  ou  la  per- 
sonne autorisée  par  le  Ministre  à  diriger  une  enquête  pu- 
blique pourront  juger  plausible. 

9.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'application  de 
la  présente  loi  qui  n'auront  pas  été  expressément  prévues, 
y  compris  les  dépenses  raisonnables  qui  auront  été  rem- 
boursées et  les  indemnités  qui  auront  été  allouées  à  des 
témoins  assignés  autrement  qu'à  la  requête  d'une  partie 
ou  des  deux  parties,  ainsi  que  la  rémunération  accordée 
aux  personnes  investies  du  droit  de  provoquer  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  présente  loi,  seront  payées  à 
l'aide  des  crédits  annuels  que  le  Parlement  votera  dans 
ce  but. 

10.  Le  gouverneur  pourra  faire  tous  règlements  né- 
cessaires pour  l'application  des  dispositions  et  prescrip- 
tions de  la  présente  loi;  et  ces  règlements,  en  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  contraires  à  la  loi,  auront  plein  efiet  légal 
après  leur  publication  dans  la  Gazette. 
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Loi  du  22  décembre  1899  sur  la  fermeture  des 
magasins  et  la  durée  du  travail  dans  les  maga- 
sins (')• 

l'®  PARTIE.    —   FERMETURE   DES   MAGASINS. 

/ 

HAGÀiONS  NON  CITÉS  DANS  L* ANNEXE  I. 

A.  District  métropolitain  et  district  de  Netocastle. 

1  (1).  Les  heures  de  fermeture  des  magasins  (sauf  ceux 
meutionnés  dans  l'annexe  I)  situés  dans  le  district  com- 
mercial métropolitain  ou  dans  celui  de  Newcastle  seront, 
chaque  semaine,  les  suivantes  : 

Le  lundi  et  le  mardi,  six  heures  ; 
Le  mercredi,  une  ou  six  heures,  au  choix  du  com- 
merçant ; 

Le  jeudi,  six  heures  ; 
Le  vendredi  : 

(a).  Six  heures,  si  le  magasin  se  ferme  à  une 
heure  le  mercredi  précédent; 

(&).  Dix  heures,  si  le  magasin  se  ferme  à  six 
heures  le  mercredi  précédent; 
Le  samedi  : 

(a).  Une  heure,  si  le  magasin  se  ferme  à  six 
heures  le  mercredi  précédent  ; 

(ô).  Dix  heures,  si  le  magasin  se  ferme  le  mer- 
credi précédent  à  une  heure. 

Ces  magasins  ne  se  fermeront  pas  à  ces  différents 

(*)  Afi  act  for  the  early  closlng  of  shops  and  to  regulate  the  hours  of 
emplo^fment  in  shops  [assented  to,  22»<*  December,  1899]. 
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jours  plus  tard  qu'aux  heures  indiquées  ci-dessus.  Ces 
heures  seront  celles  qui  suivent  l'heure  de  midi. 

La  présente  sous-section  ne  s'appliquera  pas  en  tant 
qu'elle  fixe  des  heures  de  fermeture  plus  tôt  que  dix  heures, 
la  veille  de  la  Noël  ou  du  nouvel  an  ou  le  samedi  quand 
la  Noël  ou  le  nouvel  an  tombent  un  lundi. 

(2).  Le  choix  que  le  commerçant  peut  faire  pour  l'heure 
de  fermeture  du  mercredi  s'applique  à  chaque  magasin 
qu'il  occupe.  Il  doit  en  donner  avis  au  Ministre  ou  à  la 
personne  indiquée  par  le  Ministre  dans  la  forme  prescrite, 
et  en  afficher  une  copie  dans  une  place  apparente  de  son 
magasin.  Aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  fait  son  choix 
de  la  manière  indiquée,  le  commerçant  sera  considéré 
comme  ayant  choisi  une  heure  comme  le  moment  de  a 
fermeture  de  son  magasin,  le  mercredi. 

Quand  le  commerçant  aura  fait  son  choix,  il  n'en  fera 
pas  d'autre  avant  l'expiration  du  terme  de  trois  mois  à 
partir  du  dernier  choix. 

Se  rendra  coupable  d'infraction  contre  la  présente  loi, 
le  commerçant  qui,  après  avoir  fait  son  choix,  négligera 
d'afficher  une  copie  de  l'avis. 

B.  Districts  ruraux, 

2.  Toute  municipalité  située  en  dehors  des  districts  com- 
merciaux de  la  Métropolite  et  de  Newcastle  constituera 
un  district  commercial  rural  et  le  gourverneur  peut,  par 
ordonnance,  constituer  toute  autre  étendue  de  territoire 
en  district  commercial  rural  en  en  déterminant  les  limites. 

3.  Les  heures  de  fermeture  des  magasins  (excepté  ceux 
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désignés  dans  Tannexe  I),  situés  dans  un  district  com- 
mercial rural,  seront  : 

Un  jour  de  la  semaine,  une  heure  ; 
Un  jour  de  la  semaine,  dix  heures. 

Ces  jours  seront  (à  moins  qu'ils  ne  soient  changés  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi)  désignés  par 
le  gouverneur. 

Et  les  quatre  autres  jours  do  la  semaine,  six  heures. 

Ces  magasins  ne  pourront  pas  être  fermés  plus  tard 
que  les  heures  indiquées  ci-dessus.  Ces  heures  seront 
celles  qui  suivent  Theure  de  midi. 

La  présente  section  ne  s'appliquera  pas,  en  tant  qu  elle 
fixe  des  heures  de  fermeture  plus  tôt  que  dix  heures,  la 
veille  de  la  Noël  et  du  nouvel  an  et  le  samedi  quand  la 
Noël  ou  le  nouvel  an  tombent  un  dimanche. 

4.  (1).  Quand  la  présente  loi  aura  été  appliquée  pendant 
douze  mois  au  moins  dans  un  district  commercial  rural, 
il  pourra  être  présenté  au  Ministre  par  un  groupe  de  dix 
occupants  de  magasins  (non  mentionnés  dans  l'annexe  I) 
une  pétition  signée  par  eux  dans  la  forme  indiquée  par 
l'annexe  II,  demandant  qu'un  poil  soit  ouvert  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  des  jours 
désignés  pour  ces  magasins  conformément  à  la  présente 
loi,  par  les  jours  proposés  dans  la  pétition. 

[Le  Ministre  ordonnera  que  l'on  procède  à  une  élection 
et  les  jours  seront  changés  si  la  majorité' des  commerçants 
intéressés  se  prononce  dans  ce  sens.  On  ne  pourra  pro- 
céder à  un  nouveau  poil  que  deux  ans  après  le  précé- 
dent] . 


GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES)  359 

MAGASINS  MENTIONNÉS  DANS  L' ANNEXE  I. 

5.  (1).  L'heure  de  fermeture  des  magasins  mentionnés 
dans  la  partie  I  de  l'annexe  I  sera,  dans  tous  les  districts 
commerciaux,  dix  heures,  le  vendredi  ou  le  samedi,  au 
choix  du  commerçant,  et  sept  heures  et  demie  les  autres 
jours  de  la  semaine.  Aucun  de  ces  magasins  ne  pourra 
fermer  plus  tard. 

[Même  disposition  que  sous  1.  (2).] 

6.  L'heure  de  fermeture  des  magasins  mentionnés  dans 
la  partie  II  de  l'annexe  I  sera  neuf  heures,  cinq  jours  de 
la  semaine  et  onze  heures  le  samedi.  Aucun  magasin  ne 
pourra  dépasser  ces  heures. 

L'heure  de  fermeture  pour  les  magasins  mentionnés 
dans  la  partie  III  de  l'annexe  I  sera,  dans  tous  les  districts 
commerciaux,  onze  heures  chaque  jour  de  la  semaine; 
celle  des  magasins  mentionnés  dans  la  partie  IV  de  l'an- 
nexe I  sera  dans  tous  les  districts  commerciaux  minuit 
tous  les  jours  de  la  semaine.  Les  heures  indiquées  ne 
pourront  pas  être  dépassées. 

7.  [Pénalités.] 

Il*    PARTIE.  —  EMPLOYÉS    DE   MAGASINS    ET    CHARRETIERS. 

8.  (1).  Aucun  employé  de  magasin,  d'un  magasin  (non 
mentionné  dans  l'annexe  I)  situé  dans  un  district  com- 
mercial, ne  pourra  être  occupé  pendant  plus  d'une  demi- 
heure  après  Theure  de  fermeture  fixée,  désignée,  choisie 
ou  considérée  comme  choisie  pour  ce  magasin  conformé- 
ment à  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  exploitants  de  magasins  peuvent  occuper 
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leurs  employés,  tous  les  douze  jours  pendant  un  semestre 
(à  condition  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  jour  où  le  magasin 
se  ferme  à  une  ou  dix  heures  ou  un  jour  de  fête  publique 
ou  considérée  comme  publique  dans  ce  district),  pendant 
une  période  de  trois  heures  (non  compris  l'heure  à  accor- 
der pour  prendre  les  repas)  après  la  fermeture  du  magasin 
et  les  employés  ainsi  occupés  auront  droit  à  une  heure 
pour  prendre  leur  repas. 

Le  commerçant  devra  tenir  une  liste  des  heures  four- 
nies en  vertu  de  la  présente  section  et  cette  liste  sera 
exposée  en  un  endroit  visible  et  accessible  aux  employés. 
Chacun  des  employés  la  signera  en  ce  qui  le  concerne 
lui-même.  Elle  sera  produite  à  toute  réquisition  de  l'ins- 
pecteur. 

(2).  [Tout  commerçant  qui  n'observera  pas  la  présente 
section  se  rendra  coupable  d'infraction  à  la  loi.] 

9.  (1)  Aucun  employé  de  magasin  ne  sera  occupé  dans 
un  des  magasins  mentionnés  dans  l'annexe  I,  dans  un 
district  commercial,  au  delà  de  l'heure  de  fermeture  fixée, 
choisie  ou  considérée  comme  choisie  aux  termes  de  la 
présente  loi,  ni  pendant  plus  de  soixante  heures  par 
semaine,  non  compris  les  heures  du  repas. 

Toutefois,  dans  les  salons  de  coiffure,  le  client  qui,  à 
l'heure  de  la  fermeture,  est  en  train  d'être  servi  ou  attend 
de  l'être,  pourra  être  servi  par  les  employés  pendant 
une  demi-heure  après  l'heure  de  la  fermeture, 

(2).  Les  employés  de  magasins  auront  un  demi-jour  de 
congé  à  partir  d'une  heure  de  l'après-midi  un  jour  de  la 
semaine,  sauf  quand  la  semaine  contient  un  jour  de  fête 
ou  un  jour  considéré  comme  tel. 
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(3).  [Pénalités.] 

10.  (1)  Les  bouchers  et  les  laitiers  dont  les  exploita- 
tions sont  situées  dans  un  district  commercial  accorderont 
à  toute  personne  qu'ils  emploient  à  la  remise  du  lait  ou  de 
la  viande,  un  demi-jour  de  congé  à  partir  d'une  heure  de 
l'après-midi,  un  jour  de  la  semaine. 

(2).  Tout  boulanger  dont  lexploitation  est  située  dans 
un  district  commercial  accordera  à  toute  personne  qu'il 
emploie  à  la  remise  du  pain  de  prendre  chaque  mois  un 
jour  de  congé  pendant  la  semaine. 

Cette  sous-section  ne  s'appliquera  pas  quand  le  jour  de 
congé  est  compris  dans  la  môme  semaine  que  la  Noël  ou 
le  Vendredi-Saint. 

(3).  [Toute  inobservation  des  prescriptions  précédentes 
sera  considérée  comme  une  infraction  à  la  loi.] 


m**   PARTIE.    —   DISPOSITIONS   DIVERSES. 


1 1 .  Le  gouvernement  peut  modifier  par  ordonnance  les 
limites  des  districts  commerciaux. 

12-13.  [Le  ministre  peut  désigner  des  inspecteurs  char- 
gés de  veiller  à  l'observation  de  la  loi.  Ils  pourront 
pénétrer  dans  les  magasins  et  faire  les  enquêtes  néces- 
saires.] 

14-17.  [Responsabilité  en  cas  d'infraction.] 

18.  [Le  gouverneur  peut,  à  toute  époque,  prendre  des 
ordonnances  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  loi.] 
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19.  [Procédure.] 

20.  Dans  tous  les  districts  commerciaux  : 

(1).  Tout  magasin  mentionné  dans  l'annexe  I,  dans 
lequel  s'exerce  un  commerce  autre  que  celui  qui  se  fait 
habituellement  dans  les  magasins  cités  dans  la  cédule, 
sera  fermé  aux  heures  fixées  par  ou  en  vertu  de  la 
présente  loi  pour  les  magasins  non  mentionnés  dans  la 
cédule. 

(2).  Tout  magasin  mentionné  dans  les  parties  II,  III 
ou  IV  de  l'annexe  I  dans  lequel  se  fait  un  commerce 
habituellement  exercé  dans  un  des  magasins  mentionnés 
dans  une  partie  précédente  de  l'annexe,  sera  fermé  aux 
heures  fixées  par  ou  en  vertu  de  la  présente  loi  pour  les 
magasins  cités  dans  cette  précédente  partie  de  l'annexe. 

21.  —  Dans  la  présente  loi,  sauf  quand  le  contexte  en 
décide  autrement, 

«  Fermé  »  veut  dire  fermé  au  public  pour  toute  tran- 
saction commerciale. 

«  Emploi  9*  signifie  tout  emploi  et  tout  travail  quelconque. 

«  District  commercial  métropolitain  »  indique  l'espace 
occupé  par  la  ville  et  les  municipalités  mentionnées  dans 
l'annexe  III. 

«  Magasin  »  signifie  maison,  échoppe,  tente,  véhicule 
ou  bateau  dans  lesquels  des  marchandises  sont  mises  ou 
exposées  en  vente  ou  dans  lesquels  s'exerce  le  métier  de 
coiffeur,  prêteur  sur  gages  ou  d'entrepreneur  de  pompes 
funèbres  ou  toute  partie  de  bâtiment  séparée  du  reste  de 
la  construction  par  une  séparation  complète  et  dans 
laquelle  des  marchandises  sont  mises  ou  exposées  en  vente, 
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comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  dans  laquelle  s*exerce  un 
des  métiers  préindiqués. 

«  Employé  de  commerce  »  signifie  toute  personne  em- 
ployée à  ou  par  rapport  à  la  vente  des  marchandises  dans 
un  magasin  à  Texception  des  charretiers,  et  comprend  tous 
les  commis  employés  par  les  commerçants  à  Texclusion 
des  personnes  qui  ne  sont  employées  par  les  commerçants 
quaprès  la  fermeture  du  magasin. 

«  Commerçant  »  signifie  toute  personne  ou  société 
occupant  un  magasin,  directement  ou  indirectement,  en 
qualité  de  patron,  à  l'exclusion  des  colporteurs. 

tf  Jour  de  la  semaine  ^  signifie  tout  jour  de  la  semaine, 
excepté  le  dimanche. 

22-23.  [Les  prescriptions  de  la  loi  ne  s'appliquent  pas 
aux  buvettes  des  gares,  aux  librairies  des  gares,  aux 
débits  de  boissons  ni  aux  hôtels.] 

24.  La  loi  n'aura  aucune  influence  sur  l'application  de 
la  loi  sur  les  fabriques  et  magasins  de  1896. 

25.  [La  loi  entrera  en  vigueur  le  l®""  janvier  1900  et 
sera   citée  sous  le  nom  de  Early  closing  acù,    1899.] 

Annexes. 

ANNEXE  I.  —  PARTIE  I. 

Salons  de  coiffure. 

PARTIE   II. 

Pharmacies. 
Drogueries. 
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Dispensaires  privés. 
Dispensaires  publics. 
Magasins  de  fleurs. 

PARTIE  IIL 

Magasins  de  fruits. 
Magasins  de  légumes. 
Débits  de  tabacs. 
Confl  séries. 
Aubettes  de  journaux. 
Cabarets,  hôtels  et  débits  de  vin. 
Entreprises  de  pompes  funèbres. 

PARTIE  IV. 

Restaurants. 

Buvettes. 

Poissonneries. 

Débits  d'huîtres. 

Débits  de  provisions  préparées. 

ANNEXE    II. 

m 

Modèle  de  formule  par  laquelle  les  commerçants  d'un 
district  commercial  rural  demandent  quon  change  les 
heures  de  fermeture  à  certains  jours. 

ANNEXES    III    ET    IV. 

Enumeration  des  localités  comprises  dans  le  district 
métropolitain  et  dans  le  district  de  Newcastle. 
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NO  UVELLE'ZÉLANDE. 

Loi  du  19  octobre  1899,  concernant  le  payement 
aux  ouvriers  du  montant  intégral  de  leurs  sa- 
laires {% 

L  La  présente  loi  portera  comme  titre  abrégé  The 
wages  protection  act  1899,  et  elle  formera  partie  inté- 
grante de  la  loi  de  1891  sur  le  truck  (^  (appelée  ci-après 
«  loi  principale  »). 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne 
s y  oppose  : 

«  Employeur  »  désignera  toute  personne,  compagnie 
ou  autorité  locale  employant  un  ouvrier  moyennant 
salaire  ou  rétribution  pour  exécuter  toute  espèce  de  travail 
manuel  qualifié  ou  non  qualifié,  et  comprendra  aussi 
«  Temployeur  »  au  sens  de  la  loi  principale. 

«  Loi  sur  la  responsabilité  des  employeurs  »  signifiera 

(')  An  act  to  hetter  secure  to  toork&t's  the  payment  in  füll  of  their 
loages,  n»  12.  Le  préambule  de  cette  loi  ejt  conçu  comme  suit  :  «  Consi- 
dérant que  l'usage  s*est  répandu  parmi  certains  employeurs  de  contracter 
une  assurance  dans  le  but  de  garantir  leurs  ouvriers  contre  les  accidents 
et  eux-mêmes  contre  la  responsabilité  qui  leur  incombe  conformément 
aux  lois  sur  la  responsabilité  des  employeurs,  et  de  forcer  ou  d'engager 
leurs  ouvriers  à  verser  comme  primes  pour  la  dite  assurance,  des  sommes 
proportionnelles  à  leurs  salaires.  Et  considérant  qu'une  telle  pratique 
est  vexatoire  et  qu'il  importe  d'y  mettre  un  terme.  Et  considérant  qu'il 
importe  également  d'édicter  d'autres  dispositions  en  vue  de  protéger 
les  salaires  ....  » 

(*)  Le  texte  de  la  loi  néo-zélandaise  sur  le  truck  {An  act  toprohibit  the 
pat/ment  of  loages  in  goods  or  othei'wise  than  in  motiey,  1891,  n®  11) 
est  identique  à  celui  de  la  loi  promulguée  en  Australie  Occidentale 
en  1899  et  rapportée  ci-dessus,  p.  335. 
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«  Loi  sur  la  responsabilité  des  employeurs  de  1882  (1)  >• 
et  comprendra  toute  autre  loi  actuellement  en  vigueur  ou 
qui  viendra  à  être  promulguée,  et  en  vertu  de  laquelle 
l'employeur  sera  tenu  de  payer  une  indemnité  ou  des 
dommages-intérêts  pour  tout  dommage  causé  à  la  personne 
d'un  ouvrier  par  un  accident  arrivé  par  suite'et  au  cours 
de  son  engagement; 

«  Ouvrier  »  désignera  toute  personne,  quels  que  scrient 
son  âge  et  son  sexe,  occupée  moyennant  salaire  ou  rétri- 
bution à  lexécution  de  toute  espèce  de  travail  manuel 
qualifié  ou  non  qualifié,  et  comprendra  aussi  «  l'ouvrier  » 
au  sens  de  la  loi  principale. 

3.  Après  la  mise  en  vigueur  de  la  présenta  loi  : 

(1).  Il  sera  interdit  à  tout  employeur  de  retenir  à  un 
ouvrier  occupé  par  lui  ou  de  recevoir  de  celui-ci,  direc- 
tement ou  indirectement,  par  réduction  des  salaires  ou 
autrement,  toutes  sommes  relatives  à  des  polices  d  assu- 
rance contre  les  accidents. 

(2).  Il  sera  interdit  à  toute  compagnie  d'assurance  ou  à 
toute  personne  agissant  pour  le  compte  de  la  dite  compa- 
gnie, de  retenir  à  un  ouvrier  ou  de  recevoir  de  lui, 
directement  ou  indirectement,  toute  somme  relative  à  une 
police  d'assurance  qui,  d'unefaçon quelconque,  directement 
ou  indirectement,  prévoirait  à  la  fois  l'assurance  du 
patron  contre  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en  vertu 
des  lois  sur  la  responsabilité  des  employeurs  et  l'allocation 
d'une  indemnité  à  l'ouvrier  en  cas  d'accident. 


(*)  Loi  du  13  septembre  1882  (n»  20).  EHe  a  été  modifiée  par  les  lois 
du  19  août  1891  (no  10)  et  du  24  septembre  1892  (n^  21). 
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Toutefois,  les  dispositions  de  la  présente  section  ne 
s'appliqueront  pas  à  toute  convention  volontairement 
consentie  par  un  employeur  et  son  ouvrier  pour  l'assu- 
rance contre  les  accidents  qui  pourraient  arriver  au  dit 
ouvrier  en  dehors  de  la  période  pour  laquelle  il  a  engagé 
ses  services  auprès  du  dit  patron  ;  mais  toute  convention 
de  ce  genre  devra  être  approuvée  par  un  magistrat 
rétribué,  lequel  s'entourera  des  preuves  nécessaires. 
Néanmoins,  dans  aucun  cas,  la  prime  payable  par  l'ouvrier 
ne  pourra  excéder  le  tiers  de  la  totalité  du  versement 
à  effectuer. 

4.  Le  remboursement  des  sommes  retenues  ou  reçues 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  pourra  être  exigé  par  l'ouvrier 
en  tout  temps  pendant  les  six  mois  subséquents,  avec  les 
frais  de  poursuite,  de  l'employeur,  de  la  société  ou  de  la 
personne  qui  aura  retenu  ou  reçu  la  dite  somme. 

5.  Dans  toutes  les  actions  ou  poursuites  intentées 
contre  un  employeur,  une  société  ou  un  particulier  : 

(1).  Pour  toute  infraction  aux  dispositions  de  la  loi 
principale  ou  de  la  présente  loi  ;  ou 

(2).  Pour  le  recouvrement  par  l'ouvrier  des  sommes 
qu'il  prétendra  avoir  été  prélevées  sur  son  compte  ou 
versées  par  lui  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi 
principale  ou  de  la  présente  loi. 

Le  fait  du  consentement  de  l'ouvrier  ne  pourra  être 
proposé  en  aucun  cas  comme  défense  ou  exception. 

6.  La  sous-section  2  de  la  section  6  de  la  loi  principale 
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est  modifiée  par  la  présente  loi,  en  yertu  de  laquelle  les 
mots  «  ou  le  défenseur  ou  son  représentant  »  seront 
ajoutés  à  la  fin  de  la  dite  sous-section. 


Loi  du  21  octobre  1899  prohibant  remploi  non 
rémunéré  de  garçons  ou  de  filles  dans  les  fa- 
briques et  ateliers  (')• 

1 .  Le  court  titre  de  la  présente  loi  sera  :  The  employ- 
ment  of  boys  or  girls  without  payment  prévention 
act,  1899  et  elle  formera  partie  intégrante  de  la  loi  sur 
les  fabriques. 

2.  Les  garçons  et  les  filles  âgés  de  moins  de  18  ans 
qui  seront  occupés  à  n'importe  quel  titre  à  un  travail 
quelconque  dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  auront  le  droit 
d'exiger  de  l'employeur  une  rémunération  pour  le  travail 
efiectué,  conformément  au  taux  dont  on  aura  convenu, 
mais  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourra  être  inférieur  à  4  sh. 
par  semaine  pour  les  filles  et  à  5  sh.  par  semaine  pour 
les  garçons,  sans  compter  les  heures  supplémentaires  de 
travail. 

3.  Les  payements  seront  effectués  chaque  semaine  ou 
à  tels  autres  termes  dont  on  aura  convenu,  mais  qui,  dans 
tous  les  cas,  ne  pourront  dépasser  la  quinzaine. 

(')  An  act  to  prevent  boys  or  girls  being  cmployed  in  factorics  or 
%joorhroo7ns  without  payment,  1899,  n»  11. 
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4.  Si  Temployeur  laisse  passer  une  quinzaine  sans 
payer  complètement  et  exactement  les  sommes  dont  il 
serait  redevable  suivant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  sera 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  5  sb.  pour  chaque 
jour  de  retard  dans  le  payement  après  l'expiration  de  la 
dite  période. 

5.  Toute  procédure  tendant  au  recouvrement  des  péna- 
lités susdites  sera  poursuivie  par  un  inspecteur  des 
fabriques  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  l'é- 
chéance des  sommes  non  payées,  et  l'affaire  sera  instruite 
devant  un  magistrat  rétribué. 

6.  Sans  mettre  obstacle  aux  autres  voies  de  recouvre- 
ment des  sommes  payables  en  vertu  de  la  présente  loi,  les 
procédures  civiles  tendant  au  recouvrement  des  dites 
sommes  pourront  être  poursuivies  par  un  inspecteur  des 
fabriques  au  nom  et  pour  compte  du  garçon  ou  de  la  fille 
auxquels  le  payement  est  dû,  dans  tous  les  cas  où  l'ins- 
pecteur aura  acquis  la  preuve  que  ce  payement  n  a  pas  été 
effectué. 

7.  (1).  Aucune  prime  ne  pourra  être  payée  par  les  dits 
garçons  ou  filles  et  ne  pourra  être  acceptée  par  l'exploi- 
tant de  la  fabrique  en  vue  de  l'engagement  de  ces  per- 
sonnes, dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  soit  que  cette 
prime  doive  être  payée  par  le  garçon  ou  la  fille  ainsi 
occupés,  soit  qu'elle  doive  être  acquittée  par  toute  autre 
personne  ;  et  si  l'exploitant  de  la  fabrique  contrevient  aux 
dispositions  de  la  présente  section,  il  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  dix  livres. 

24 
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(2).  Dans  tous  les  cas  où  une  prime  de  ce  genre  aura 
été  payée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  quand  l'exploitant 
aura  opéré  une  réduction  sur  les  salaires,  ou  reçu  du 
garçon  ou  de  la  fille  ou  de  toute  autre  personne  pour  le 
compte  de  l'ouvrier  ou  de  l'ouvrière  une  somme  relative 
à  cette  prime  ou  versée  en  vue  de  l'engagement,  outre 
les  pénalités  dont  il  est  passible  pour  cette  contravention, 
l'exploitant  pourra  être  contraint,  par  voie  civile  et  sur 
réquisition  d'un  inspecteur  des  fabriques,  au  nom  et  pour 
le  compte  de  l'ouvrier  ou  de  l'ouvrière  intéressés,  à  rem- 
bourser les  sommes  ainsi  payées,  déduites  ou  reçues. 
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Décret  royal  du  5  janvier  1899,  modifiant  l'ar- 
ticle 9  du  règlement  du  17  septembre  1886  sur 
le  travail  des  enfants  ('). 

Article  premier.  L'article  9  du  règlement  approuvé 
par  décret  royal  du  17  septembre  1886,  n^  4082  (série  3a) 
est  abrogé  et  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Article  9.  Le  travail  de  nuit  est  considéré  comme 
insalubre  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi.  En  consé- 
quence, ce  travail  est  défendu,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'alinéa  suivant,  aux  enfants  qui  n'ont  pas  accompli  leur 
douzième  année  et  la  durée  en  est  limitée  à  six  heures 
pour  les  enfants  de  12  à  15  ans. 

«  Dans  les  établissements  industriels  où  le  travail  est 
continu  par  suite  de  nécessités  techniques  et  économiques, 
le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, pourra,  sur  l'avis  favorable  du  Conseil  supérieur 

(•)  Regio  decreto  che  sostituisce  Vart.  9  del  regolamento  17  Settemh^e  Î886, 
no  4082  {série  8a)  sul  îavoro  dei  fanciulli.  (Raccolta  délie  leggi  e  dei 
dea^eii  del  Regno  d*ltalia,  1899,  p.  181). 

Lg  décret  du  17  septembre  1886  a  été  pris  en  vertu  de  la  loi  du  11  février 
1886  sur  le  travail  des  enfants.  L'article  2  de  cette  loi  interdit  l'emploi  des 
enfants  de  moins  de  15  ans  à  des  travaux  dangereux  ou  insalubres,  si  ce 
n*est  dans  les  limites  et  avec  les  précautions  que  fixera  un  décret  royal 
par  lequel,  le  conseil  supérieur  de  santé  et  le  conseil  supérieur  du 
commerce  entendus,  seront  désignés  les  travaux  dangereux  ou  insalubres. 
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de  santé  et  du  Conseil  de  l'industrie  et  du  comnaerce, 
autoriser  le  travail  de  nuit  même  pour  les  enfants  qui 
n  ont  pas  accompli  leur  douzième  année,  mais  en  en  limi- 
tant toujours  la  durée  à  six  heures. 

«  L'emploi  des  enfants  de  moins  de  15  ans  au  travail 
de  nuit  est  subordonné  aux  conditions  suivantes  : 

«  L'enfant  qui  a  travaillé  la  nuit  ne  peut  plus  être 
admis  au  travail  pendant  une  autre  période  de  la  même 
journée.  Ne  peut  être,  de  môme,  admis  au  travail  de  jour 
pour  une  durée  quelconque,  Tenfant  qui  doit  travailler  la 
nuit  suivante  » . 

« 

Art.  2.  La  disposition  précédente  entrera  en  vigueur 
le  quarantième  jour  de  la  publication  du  présent  décret 
dans  la  Gazzelta  Ufßciale  du  royaume. 


Règlement  du  18  juin  1899,  en  vue  de  la  préven- 
tion des  accidents  dans  les  minières  et  car- 
rières (*). 

Art.  V\  Dans  les  travaux  des  minières  et  carrières,  on 
devra  observer,  outre  les  dispositions  préventives  conte- 
nues dans  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  tout  le 
royaume  et  dans  ceux  en  vigueur  dans  les  différentes 
provinces  qui  composaient  les  anciens  Etats  italiens,  les 
prescriptions  renfermées  dans  les  articles  suivants. 

(*)  Reffolamento  pe7'  la  prevûione  degli  infortuni  neUe  miniere  et  nelle 
cave.  {Raccolta  Ufficiale  délie  leggi  e  dei  decreti  del  Regno  d'Italia,  1809, 
p.  1631.)  Ce  règlement  a  été  approuvé  par  décret  royal  en  date  du  18  juin 
1809  (Id.,  ibid.,  p.  1G29.)  Voy.  la  loi  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du 
travail,  art.  3  et  suiv.  Annuaire,  1898,  p.  226  et  suiv. 
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Art.  2.  L'accès  des  minières  et  carrières  sera  défendu 
aux  personnes  étrangères  aux  travaux  à  moins  qu'elles  ne 
soient  munies  d'une  autorisation  spéciale  de  la  direction. 
A  cet  effet,  des  avis  spéciaux  seront  affichés  particulière- 
ment aux  endroits  où  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  de  gardien. 

Art.  3.  Les  orifices  des  puits  et  des  galeries  des 
minières  et  carrières  souterraines  doivent  être  pourvus  de 
dispositifs  propres  à  empêcher  tout  accident. 

Les  orifices  des  galeries  et  des  puits  d'aérage  doivent 
être  fermés  au  moyen  de  grilles  disposées  de  manière  à 
pouvoir,  en  cas  de  besoin,  être  ouvertes  de  l'intérieur  vers 
l'extérieur. 

Art.  4.  Dans  l'intérieur  des  minières  et  carrières  sou- 
terraines, les  embouchures  des  galeries  dans  des  puits 
d'extraction  ou  autres  non  destinés  à  la  circulation  doivent 
être  constamment  gardées  ou  barrées  de  manière  à  empê- 
cher que  le  personnel  de  la  minière  n'accède  abusivement 
à  ces  puits  et  ne  sorte  par  là. 

Art.  5.  Dans  tous  les  puits  à  échelles  verticales  ou 
inclinées,  il  devra  être  établi  des  paliers  de  repos  à  la 
distance  maxima  de  8  mètres  l'un  de  l'autre. 

Art.  6.  Pour  descendre  dans  les  minières  ou  pour  en 
sortir,  on  ne  pourra  passer  que  par  les  galeries  ou  les  puits 
à  ce  destinés  et,  dans  le  cas  de  passage  par  ces  puits,  on  ne 
pourra  faire  usage  que  de  ceux  qui  seront  spécialement 
indiqués,  sauf  en  cas  de  danger  ou  de  force  majeure.  Il 
est  fait  exception  pour  les  ouvriers  chargés  expressément 
de  la  surveillance  et  de  la  manutention  des  galeries  et 
puits. 
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En  se  rendant  aux  chantiers  ou  en  en  revenant,  les  ou- 
vriers devront  suivre,  dans  les  minières  et  carrières  sou- 
terraines, la  roule  indiquée  et  être  toujours  munis  de 
lampes  allumées. 

Art.  7.  Les  chantiers  où  Ton  suspecte  la  présence  de 
gaz  explosifs,  irrespirables,  toxiques  ou  autrement  nui- 
sibles, devront  être  visités  par  le  surveillant  avec  les 
précautions  d'usage,  avant  l'entrée  des  ouvriers. 

L'accès  des  chantiers  reconnus  dangereux  et  dans  les- 
quels le  travail  a  été  suspendu,  devra  être  interdit  au 
moyen  d'une  clôture,  même  dans  le  cas  où  la  suspension 
du  travail  n'est  que  temporaire. 

Art.  8.  Il  est  sévèrement  défendu  de  descendre  par  les 
puits  et  de  circuler  dans  les  galeries  où  un  danger  quel- 
conque a  été  signalé,  jusqu'à  ce  que  le  surveillant  les  ait 
soigneusement  visités  et  déclarés  indemnes  de  danger. 

-  Art.  9.  Il  est  défendu  aux  ouvriers  de  s'introduire, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sauf  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  dans  les  pompes  ou  dans  les  four- 
neaux qui  servent  à  la  fonte  des  matériaux. 

Art.  10.  Dans  les  galeries  desservies  par  des  wagons 
roulant  sur  des  rails  de  fer,  qui  ne  permettent  pas  aux 
ouvriers  de  se  garer  en  s'appuyant  contre  un  des  murs, 
il  devra  être  creusé,  à  des  distances  maxima  de  50  mètres, 
des  niches  de  refuge  pour  protéger  la  circulation  des 
ouvriers. 

Art.  11.  Il  est  défendu  de  monter  sur  des  wagonnets 
en  marche,  qu'ils  soient  isolés  ou  réunis  en  train,  et  il  est 
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aussi  défendu  d'accrocher  les  wagonnets  les  uns  aux 
autres,  pour  composer  un  train,  pendant  qu'ils  se  trouvent 
en  mouvement. 

Art.  12.  Il  sera  défendu  de  monter  ou  de  descendre,  au 
moyen  de  wagons,  des  plans  inclinés  à  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'appareils  ,de 
sécurité. 

Il  sera  aussi  défendu  de  monter  ou  de  descendre  des 
véhicules  des  funiculaires  aériens. 

Art.  13.  Les  machinistes  sont  tenus  d'inspecter  fré- 
quemment les  câbles  qui  soulèvent  les  cages  dans  les  puits 
d'extraction  ainsi  que  les  appareils  des  signaux,  et  d'avertir 
immédiatement  le  surveillant  des  avaries  qu'ils  doivent 
constater,  alors  même  qu'elles  n'offrent  pas  de  danger, 
afin  que  les  réparations  nécessaires  puissent  être  exécutées 
à  temps. 

Art.  14.  Les  freins  qui  agissent  à  l'orifice  des  puits  ou 
à  la  tête  des  plans  inclinés  et  des  funiculaires  aériens 
doivent  être  manœuvres  par  des  ouvriers  spéciaux  aux- 
quels incombe  l'obligation  de  surveiller  leur  bon  et 
régulier  fonctionnement  ainsi  que  l'état  de  conservation 
des  organes  qui  les  composent  et  des  câbles  métalliques 
qui  s'y  rattachent. 

Ces  ouvriers  devront  donner  immédiatement  avis  au 
surveillant  de  toute  réparation  qui  pourrait  être  nécessaire. 

Art.  15.  Au  sommet  des  plans  inclinés  et  des  descentes 
qui  servent  à  l'extraction  du  minerai,  devront  fonctionner 
constamment  des  appareils  d'arrêt  ou  de  barrage  disposés 
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de  manière  à  empêcher  Taccès  des  wagons  sur  le  plan 
incliné  et  à  pouvoir  être  enlevés  par  l'ouvrier  chargé  de  la 
manœuvre  des  wagons, 

A  la  base  de  ces  plans  inclinés  intérieurs  et  de  ces  des- 
centes, il  devra  y  avoir  une  chambre  de  refuge  où  le 
mécanicien  pourra,  pendant  la  montée  des  wagons  le  long 
du  plan  incliné,  se  mettre  à  Tabri  contre  le  danger 
possible  résultant  de  la  rupture  des  câbles. 

Art.  16.  Les  cabestans  destinés  à  l'élévation  et  à 
l'abaissement  des  matériaux  au  moyen  de  plans  inclinés 
doivent  être  munis  de  freins  puissants. 

Les  wagonnets  roulant  librement  sur  rails  à  pente  mo- 
dérée devront  être  réunis  par  de  solides  crochets,  et  tout 
train  devra  avoir  un  nombre  suffisant  de  freins  et  un  per- 
sonnel compétent  pour  la  manœuvre. 

Art.  17.  Dans  les  carrières  de  marbre  des  Apennins, 
le  chef  carrier  et  ses  préposés  seront  tenus  de  s'assurer  du 
bon  état  de  conservation  des  voies  et  appareils  et  de  la 
suffisance  du  matériel  employé  pour  le  travail.  Les  ou- 
vriers carriers  et  spécialement  ceux  chargés  de  la  manu- 
tention sont  tenus  d'avertir  immédiatement  le  chef  carrier 
de  toute  imperfection,  insuffisance  ou  avarie  qu'ils 
pourraient  rencontrer  dans  le  matériel  employé  à  l'exploi- 
tation de  la  carrière. 

Art.  18.  Dans  ces  mômes  carrières  des  Apennins,  les 
exploitants  de  plusieurs  carrières  et  voies  de  descente  qui 
se  servent  d'une  même  voie  d'accès,  ont  l'obligation  de  se 
constituer  en  association  aux  termes  de  la  loi  du  2  juil- 
let 1896,  n^  302,  pour  l'entretien  de  cette  voie.  La  consti- 
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tution  de  Tassociation  sera  notifiée  à  l'Office  des  mines. 
Tout  ouvrier  est  obligé  de  faire  de  la  meilleure  manière 
possible  les  petites  réparations  aux  échelles,  aux  étan- 
çons,  aux  boisages,  aux  soutènements,  etc.,  des  puits  et 
galeries  qui  viendraient  à  se  rompre  pendant  la  ma- 
nœuvre, le  trajet  ou  le  travail  et  d'avertir  le  surveillant 
si  des  réparations  plus  importantes  seront  nécessaires. 

Art.  20.  Aucun  travail  ni  aucune  manœuvre  n'aura 
lieu  par  les  puits,  les  descentes  de  grande  inclinaison  ou 
les  cheminées,  sans  faire  usage  de  la  corde.  11  faudra 
aussi  en  donner  avis  et  s'assurer  si  personne  ne  se  trouve 
au-dessous. 

Art.  21.  Les  ouvriers,  en  arrivant  à  leur  poste,  devront, 
avant  de  se  mettre  au  travail,  s'assurer  de  la  parfaite 
sécurité  du  chantier  et  des  voies  d'accès  et  ils  cesseront 
le  travail  chaque  fois  qu'ils  s'apercevront  de  quelque  chose 
d'anormal,  en  en  donnant  avis  au  surveillant. 

Art.  22.  Dans  les  gradins  d'exploitation  et,  en  général, 
dans  tous  les  chantiers  de  nature  friable,  la  séparation  des 
masses  disloquées  par  des  coups  de  mine  devra  se  faire, 
là  où  les  dimensions  du  chantier  le  permettent,  à  l'aide 
de  longs  leviers,  de  manière  que  l'ouvrier  puisse  faire 
tomber  les  masses  sans  en  être  atteint  ;  dans  le  cas  où  le 
chantier  sera  reconnu  comme  étant  particulièrement  dan- 
gereux, la  séparation  des  masses  se  fera  par  le  surveillant 
ou  le  chef  d'équipe  mômes  ou  sous  leur  direction  im- 
médiate. 

Art.  23.  Les  mesures  de  prudence  les  plus  rigoureuses 
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devront  ôtre  prises  par  les  mineurs  ou  excavateurs  chaque 
fois  que  la  roche  sera  crevassée  et  particulièrement  après 
les  coups  de  mine,  de  manière  à  éviter  les  éboulements  de 
roche  soudains  et  inattendus  qui  pourraient  les  frapper  et 
les  entraîner  dans  leur  chute. 

Art.  24.  Avant  la  remise  en  exploitation  des  chantiers 
suspects  ou  abandonnés,  le  surveillant  devra  au  préalable 
s'assurer  des  conditions  de  sécurité  des  chantiers. 

Art.  25.  Il  ne  sera  pas  permis  de  jeter  des  matériaux 
par  Touverture  des  trémies  ou  par  les  orifices  des  puits 
d'évacuation,  quand  à  leur  extrémité  inférieure  ils  ne 
sont  pas  munis  de  serrures  à  tour  et  demi,  à  moins  qu'on 
n'ait  prévenu  au  préalable  les  ouvriers  qui  se  trouvent 
au  bas  pour  recevoir  les  matériaux  et  les  charger  sur  les 
wagons  et  que  l'on  n'ait  reçu  de  ces  derniers  le  signal 
que  tout  est  en  ordre. 

Art.  26.  Il  est  rigoureusement  défendu  d'employer  les 
tables,  sauf  les  cas  d'urgence,  les  soutènements,  les  ponts, 
etc.,  qui  sont  destinés  à  d'autres  usages,  et  de  se  servir, 
sans  le  consentement  du  surveillant,  du  matériel  qui  se 
trouve  dans  les  galeries. 

Art.  27.  Dans  les  travaux  à  ciel  ouvert,  les  ouvriers 
ne  peuvent  travailler  sur  les  pentes  raides  ou  à  pic,  même 
s'ils  sont  soutenus  par  des  planches  ou  autrement,  s'ils 
n'ont  pas  été  au  préalable  attachés  au  moyen  d'une  corde 
solidement  fixée  à  la  roche,  sauf  dans  les  cas  où  ils  en  ont 
obtenu  l'autorisation  expresse  du  surveillant.  Le  matériel 
nécessaire  à  cet  effet  sera  fourni  par  l'exploitant. 
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Art.  28.  Dans  les  carrières,  les  travaux  concernant  la 
mise  à  feu  des  mines,  Tabatage  subséquent  des  masses 
des  murs  de  la  carrière,  la  manœuvre  des  grandes  masses 
brutes  ou  équarries  dans  les  chantiers,  le  déblaiement  et 
transport  des  débris  pour  le  dégagement  et  la  réparation 
des  fronts  d'attaque,  ne  pourront  avoir  lieu  sans  la 
présence  sur  les  travaux  du  contremaître  ou  du  sur- 
veillant. 

Art.  29.  Les  chantiers  des  carrières  doivent,  autant 
que  possible,  rester  libres  de  décombres  et  les  ouvriers 
chargés  de  la  jetée  devront,  de  temps  en  temps,  s'assurer 
si,  au-dessous  d'eux,  personne  ne  se  trouve  exposé  au 
danger. 

Art.  30.  Dans  les  carrières,  les  crics  et,  en  général, 
les  instruments  nécessaires  à  la  manœuvre  des  masses 
devront  être  fréquemment  visités  par  le  contremaître  ou 
par  le  surveillant,  pour  s'assurer  de  leur  bon  fonc- 
tionnement. 

Si  Ton  fait  usage  de  crics,  on  devra  en  employer  tou- 
jours au  moins  deux  à  la  fois,  sauf  s  il  s'agit  de  masses  de 
moins  de  deux  mètres  cubes. 

Art.  31.  L'équarrissage  des  marbres  et  d'autres 
pierres  de  construction  est  défendu  dans  lès  endroits  qui 
ne  présentent  pas  un  plan  suffisamment  solide  et  sûr.  Si 
l'équarrissage  a  lieu  le  long  des  décharges,  on  devra  éta- 
blir au-dessous  de  chaque  masse  à  équarrir  une  base  qui 
en  permette  la  manœuvre. 

Les  ouvriers  équarrisseurs  ne  pourront  jamais  se  placer 
en  face  Tun  de  l'autre  afin  de  ne  pas  se  trouver  exposés 
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réciproquement  aux  éclats  détachés  par  des  coups  de  débau- 
choir  ou  de  marteau. 

Art.  32.  S'il  arrive  que  pour  une  cause  quelconque 
l'air  se  raréfie  dans  un  chantier  d'une  minière  ou  carrière 
souterraine,  ce  qui  résulte  nettement  de  la  tendance  des 
lumières  à  s'éteindre,  les  ouvriers  devront  abandonner  le 
travail,  en  en  donnant  immédiatement  avis  au  surveillant. 

Art.  33.  Il  est  sévèrement  défendu  d'enlever  les  bar- 
rages établis  pour  diriger  le  courant  de  Tair  dans  les 
chantiers  des  travaux  souterrains  et  de  changer  ou  de 
laisser  ouvertes  les  portes  qui  servent  au  môme  objet. 

Le  surveillant  devra  fréquemment  visiter  ces  portes  et 
barrages  pendant  le  travail  pour  s'assurer  qu'ils  sont  en 
ordre. 

Art.  34.  Il  est  défendu  aux  contremaîtres  et  aux  sur- 
veillants d'admettre  au  travail  les  ouvriers  qui  sont  pris 
de  boisson  ou  qui  sont  atteints  de  maladies  telles  que  le 
vertige,  l'épilepsie,  la  surdité,  etc. 

Art.  35.  Dans  les  minières  et  carrières  souterraines, 
aucun  travail  d'excavation,  de  boisage,  de  réparation,  etc., 
ne  pourra  jamais  être  confié  à  un  seul  ouvrier,  mais  il  en 
faudra  toujours  deux  au  moins  qui  devront  se  rendre  et 
rester  ensemble  sur  les  lieux  pour  l'exécuter. 

Art.  36.  Il  est  défendu  aux  ouvriers  de  rester  sous 
terre  entre  deux  équipes,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  l'ordre 
exprès  pour  exécuter  des  travaux  urgents. 

Art,  37.  Dans  les  minières  et  carrières  souterraines, 
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les  ouvriers  occasionnels  ou  nouvellement  admis  ne  pour- 
ront être  employés  au  travail  qu'en  compagnie  d'autres 
ouvriers  déjà  au  courant. 

Art.  38.  Tout  ouvrier  est  tenu  de  déclarer  à  son  chef 
ou  au  compagnon  qui  vient  le  remplacer,  l'état  de  son 
travail  et  les  mesures  à  appliquer  pour  en  assurer  la  bonne 
continuation. 

Art.  39.  Les  surveillants  ont  l'obligation  de  veiller  au 
bon  état  des  galeries,  des  boisages,  des  chantiers  et  des 
puits,  et  le  directeur  technique  seul  a  le  droit  de  prendre 
les  mesures  concernant  l'ensemble  du  travail. 

Art.  40.  Les  lésions  de  quelque  nature  que  ce  soit  que 
l'ouvrier  contracte  sur  les  travaux  doivent  être  immédia- 
tement déclarées  par  lui  ou  par  ses  compagnons  à  la 
direction,  afin  que  celle-ci  puisse  le  confier  aux  soins  du 
sanatorium  de  la  minière  auxquels  le  blessé  devra  ensuite 
se  conformer  entièrement. 

Art.  4L  II  sera  fait  par  les  soins  de  la  direction  des 
travaux  un  extrait  de  toutes  les  dispositions  préventives 
des  accidents  contenues  dans  les  lois  et  règlements  géné- 
raux et  spéciaux,  qui  devra  être  approuvé  et  contresigné 
par  l'ingénieur  des  mines  du  district  minier  intéressé  et 
qui  restera  ensuite  affiché  dans  les  locaux  fréquentés  par 
les  ouvriers,  et  sera  lu  et  expliqué  à  ceux-ci  par  le  personnel 
dirigeant  et  surveillant. 

Art.  42.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  six 
mois  après  sa  publication  à  la  Gazzetta  Ußciale  del  Regno. 
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Règlement  général  du  18  juin  1899  pour  la  pré- 
vention des  accidents  dans  les  entreprises  et  les 
industries  (*)  auxquelles  s'applique  la  loi  du 
17  mars  1898  (*). 

Article  premier.  Les  moteurs  eti  général  et  les  dyna- 
mos seront  installés  dans  des  locaux  spéciaux  ou  dans 
des  endroits  entourés  de  grilles  ou  de  barrières. 

L'accès  à  ces  locaux  spéciaux  ou  aux  endroits  ainsi 
limités  sera  rigoureusement  défendu  aux  personnes 
étrangères  au  service  des  moteurs  et  des  dynamos.  Cette 
défense  devra  être  portée  à  la  connaissance  des  ouvriers 
au  moyen  dun  avis,  qui  restera  constamment  affiché  à 
rentrée  des  locaux  où  sont  situés  les  moteurs  et  les 
dynamos. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'entourer  des  dites  barrières, 
les  moteurs  directement  appliqués  aux  machines  motrices, 
ni  ceux  qui  sont  construits  de  manière  à  ne  présenter 
aucun  péril  pour  ceux  qui  s'en  approchent. 

Art.  2.  Toute  mise  ou  remise  en  mouvement  des  mo- 
teurs ou  des  transmissions  devra  être  précédée  d'un  signal 
convenu,  qui  puisse  être  entendu  distinctement  dans  tous 
les  locaux  où  se  trouvent  des  machines  ou  mécanismes 
dépendant  des  mêmes  moteurs  ou  transmissions. 

(*)  Il  s'agit  de  la  loi  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du  travail. 
Voy.  Annuaire,  2^  année,  p.  213.  Voy.  notamment  art.  3  et  s.,  p.  226  eis. 

(*)  Regolumento genei^ale per  la  previzione  degU  infortuni  nelle  imprese 
e  nelle  industrie,  aile  quali  si  applica  la  legge  il  marzo  i898,  n»  80. 
(Raccolta  Uffîciale  délie  teggi  dei  decreti  del  Regfw  d'Italia,  1899,  p.  1625.) 
Ce  règlement  a  été  approuvé  par  décret  royal  en  date  du  18  juin  1899. 
(Id.,  ibid.,  p.  1622.) 
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Art.  3.  Lo  mécanisme  ou  appareil  de  mise  en  mouve- 
ment ou  d'arrêt  des  moteurs  devra  toujours  se  trouver  à 
portée  facile  de  la  manœuvre. 

Art.  4.  Les  pièces  des  machines  ou  transmissions  et 
spécialement  les  volants,  les  bielles,  les  engrenages,  les 
scies,  les  câbles,  les  cylindres  et  cônes  de  friction  des 
pièces  mobiles  saillantes,  etc.,  si  elles  peuvent  constituer 
un  péril,  devront,  ainsi  que  tous  les  autres  organes  des 
moteurs  et  des  machines  motrices  qui  sont  reconnues 
comme  dangereuses,  être  munis  de  dispositifs  suffisants. 

Les  machines  à  parties  coupantes  ou  déchirantes  fonc- 
tionnant à  grande  vitesse,  telles  que  les  scies,  machines  à 
hacher,  à  raboter,  à  fraiser,  à  carder,  à  découper  et 
autres  analogues  devront  être,  autant  que  possible,  dis- 
posées de  manière  que  l'ouvrier  ne  puisse,  de  son  poste 
de  travail,  toucher  involontairement  aux  parties  dange- 
reuses. 

Art.  5.  Des  mesures  de  sécurité  devront  être  adoptées 
pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des  moteurs,  des  trans- 
missions et  de  tous  les  mécanismes  en  mouvement;  de 
même,  toutes  les  précautions  recommandées  par  une  pra- 
tique expérimentée,  devront  être  prises  pour  la  mise  en 
œuvre  des  scies  et  des  câbles  de  transmission. 

Les  échafaudages  de  service  et  les  échelles  fixes 
seront  construits  et  tenus  en  état  de  solidité  parfaite  et 
de  propreté  et  pourvus  de  parapets.  Les  échelles  mobiles 
devront  être  d'une  solidité  suffisante  et  construites  de 
manière  à  garantir  la  fixité  de  leur  position  pendant 
qu'elles  sont  employées  ou  bien  être  tenues  du  bas  par 
un  ouvrier. 
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Art.  6.  En  cas  de  réparation  ou  de  remplacement  d'un 
mécanisme  quelconque,  Tétat  de  repos  de  la  machine  ou 
de  la  transmission  devra  être  assuré  au  moyen  d'un  dis- 
positif qui  exclue  toute  possibilité  de  remise  en  mouve- 
ment soudaine.  La  môme  précaution  devra  être  prise 
pour  les  machines  ou  appareils  qu  il  est  nécessaire 
d'arrêter  pour  pouvoir  les  charger,  régler  ou  nettoyer 
avec  sécurité. 

Art.  7.  Des  avis  spéciaux  affichés  dans  les  locaux  où 
se  trouvent  des  machines  ou  mécanismes,  recommande- 
ront aux  ouvriers  de  porter  des  vêtements  propres  et 
d'exclure  de  leur  habillement  tout  accessoire  flottant  qui 
puisse  être  pris  dans  les  organes  en  mouvement.  Les 
ouvriers  devront  être  protégés  contre  les  éclats  éventuels, 
soit  des  machines  dont  ils  se  servent,  soit  de  la  matière 
qu'ils  mettent  en  œuvre,  par  les  moyens  que  la  pratique 
aura  démontrés  comme  étant  propres  à  ce  but  sans 
donner  lieu  à  d'autres  inconvénients. 

Les  ouvriers  qui  doivent  transporter  ou  mettre  en 
œuvre  des  matières  à  une  haute  température  ou  qui  doi- 
vent manier  des  éléments  à  haute  puissance  électrique, 
devront  être  munis  des  appareils  de  protection  et  des 
dispositifs  que  la  pratique  a  démontrés  propres  à  garantir 
leur  sécurité. 

Art.  8,  11  sera  défendu  aux  ouvriers  de  déposer  leurs 
vestes  dans  le  voisinage  des  machines  ou  des  mécanismes 
dangereux,  et  il  ne  sera  permis  de  prendre  le  repas 
auprès  des  machines  qu'aux  ouvriers  qui  seront  spéciale- 
ment attachés  au  service  de  ces  engins. 

Art.  9.  Les  monte-charges,  les  ascenseurs,  les  éleva- 
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teurs,  les  grues  et  les  mécanismes  analogues  devront 
porter,  clairement  écrite,  l'indication  de  leur  puissance  de 
charge,  et  ils  ne  pourront  être  employés  au  transport 
des  personnes  à  moins  d*ôtre  pourvus  d'appareils  de  sécu- 
rité. 

Art.  10.  La  cage  mobile  des  monte-charges,  des  ascen- 
seurs et  des  élévateurs  devra  être  guidée  et  avoir  une 
forme  appropriée  de  manière  à  rendre  sûrs  les  transports 
auxquels  elle  est  destinée.  Les  ouvertures  des  monte- 
charges  et  des  contrepoids  qui  se  trouvent  au  niveau  d'es- 
caliers ou  de  passages, devront  être  protégés  de  telle  sorte 
que  personne  ne  puisse,  par  inadvertance,  y  passer  la  tête 
ou  le  corps. 

Les  accès  aux  ouvertures  des  monte-charges  devront 
être  munis  de  portes  ou  de  barrières,  de  préférence  à 
fermeture  automatique. 

Art.  il  Les  machines  et  dynamos  devront  être  cons- 
truites de  manière  que  les  fils  et  les  organes  qui  servent 
au  passage  du  courant  soient  bien  isolés. 

Us  ne  pourront  jamais  être  placés  dans  un  local  où  sont 
produits  ou  manipulés,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  des 
matières  explosives,  des  gaz  détonants  ou  des  poudres 
inflammables. 

Les  conducteurs  découverts  du  courant  électrique  de- 
vront, tant  dans  les  oflSces  de  production  que  de  réception, 
être  placés  hors  de  portée  de  la  main  ;  et,  là  où  cette  con- 
dition n'est  pas  facilement  réalisable,  ils  devront  être 
protégés  au  moyen  de  dispositifs  suffisants. 

La  section*  de  chaque  conducteur  devra  être  propor- 
tionnée à  l'intensité  du  courant  que  le  conducteur  même 
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est  destiné  à  transporter,  de  manière  à  exclure  la  possi- 
bilité d'un  échauffement  excessif. 

Dans  les  locaux  où  se  trouvent  des  moteurs  de  diverses 
tensions,  on  devra  les  distinguer  par  des  couleurs  diffé- 
rentes, dont  la  signification  sera  expliquée  au  persopnel 
de  service  au  moyen  d*un  tableau  spécial. 

Art.  12.  Les  passages  destinés  à  la  circulation  dans 
les  locaux  de  travail  et  ceux  qui  y  donnent  accès,  devront 
avoir  une  largeur  et  une  hauteur  suffisantes,  afin  que  les 
ouvriers  puissent  y  passer  sans  danger  d*étre  blessés  par 
les  machines  ou  les  mécanismes  en  mouvement. 

Les  puits,  les  citernes,  les  réservoirs  de  liquides  corro- 
sifs ou  chauds  qui  s'ouvrent  au  niveau  du  sol,  devront 
être  pourvus  de  couvercles  et  de  parapets. 

Art.  13.  Les  dispositions  nécessaires  devront  être 
prises  pour  assurer  dans  tous  les  cas  la  sortie  rapide  et 
facile  des  ouvriers  des  locaux  de  travail  et  pour  pouvoir 
opérer  leur  sauvetage  en  cas  d'incendie. 

Dans  les  établissements  qui  occupent  plusieurs  étages, 
la  construction  d'une  échelle  extérieure  incombustible 
pourra,  si  la  sécurité  Texige,  être  prescrite  par  le  ministère 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Les  dépôts  d'huile  et  de  pétrole  pour  l'éclairage  ou 
le  graissage  des  machines  devront  être  établis  dans  des 
locaux  spéciaux  loin  des  chaudières,  des  dynamos  et  des 
escaliers. 

L'éclairage  des  établissements  devra  être  tel  quil 
permette  aux  ouvriers  de  distinguer  nettement  les  ma- 
chines et  les  organes  de  transmission  avec  lesquels  ils 
peuvent  se  trouver  en  contact. 
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Art.  14.  Les  parties  du  pavement  qui  se  trouvent  à 
proximité  des  machines  et  des  cavités,  devront  être  main- 
tenues en  bon  état  de  manière  à  éviter  aux  ouvriers  le 
danger  des  faux-pas  ou  des  chutes» 

Art.  15.  Leschefsou  gérants  d'entreprises,  d'industries 
ou  de  constructions  sont  obligés  d'avoir,  dans  l'endroit 
même  où  se  fait  le  travail,  le  matériel  indispensable  pour 
le  traitement  antiseptique  immédiat  des  blessureß  résultant 
des  accidents  du  travail. 

Art.  16.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  six 
mois  après  sa  publication  dans  la  Gazzetla  Ufflciale  del 
Regno. 


Règlement,  en  date  du  18  juin  1899,  pour  la  pré- 
vention des  accidents  dans  les  entreprises  et 
industries  où  Ton  fabrique  ou  fait  usage  de 
matières  explosives  ('). 

Article  premier.  Les  entreprises  et  industries  où  l'on 
fabrique  ou  fait  usage  de  matières  explosives  en  s'occu- 
pant  de  leur  fabrication,  mise  en  œuvre,  conservation, 
distribution  ou  transport,  ou  en  en  faisant  un  usage  quel- 
conque-devront  observer  —  outre  les  dispositions  des 
lois  et  règlements  sur  la  sécurité  publique,  celles  qui 

(')  Fegolamento  per  la  previzione  degli  infortimi  nelle  imprese  e  7ielle 
industrie  ene  trallano  o  applicano  materie  espJodenti.  (Raccolta  Ufßciale 
délie  leggi  et  dei  decreti,  1899,  p.  1641.)  Ce  règlement  a  été  approuvé  par 
décret  royal  en  date  du  28  juin  1899.  (Id.,  ibid.,  p.  1G39.)  Voy.  loi  du 
17  mars  1898,  art.  3  et  s.  Annuaire,  1898,  p.  220  et  s. 
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sont  relatives  aux  matières  précitées  et  celles  du  règle- 
ment général  pour  la  prévention  des  accidents  dans  les 
entreprises  et  industries,  approuvé  par  décret  royal  du 
18  juin  1899,  n^  230  —  les  prescriptions  contenues  dans 
les  articles  suivants. 

Art.  2.  Tout  bâtiment  destiné  à  la  fabrication,  à  la 
manipulation  ou  au  dépôt  de  matières  explosives  devra 
être  protégé,  sur  toute  son  étendue,  par  un  nombre  suffi- 
sant de  paratonnerres. 

Art.  3.  Dans  les  bâtiments  destinés  à  la  fabrication, 
à  la  mise  en  œuvre  ou  au  dépôt  de  matières  explosives, 
les  ouvriers  devront,  aussitôt  qu'ils  entreront  dans  l'éta- 
blissement, changer  leurs  vêtements  (y  compris  leurs 
chaussures)  contre  des  vêtements  de  travail  que  le  chef  ou 
exploitant  de  rétablissement  fera  confectionner  à  cet  usage. 

Comme  chaussures  de  travail,  il  sera  fait  usage  de 
sandales,  de  pantoufles  ou  de  socques.  Les  sandales  et 
les  pantoufles  ne  pourront  en  aucune  façon  porter  des 
clous  ou  des  pointes.  Les  socques  ne  porteront  que  les 
pointes  qui  servent  à  fixer  Tempeigne  et  le  talon  au  pied 
et  ces  pointes  seront  exclusivement  de  laiton  ou  de 
cuivre. 

Aussitôt  qu  ils  auront  endossé  leurs  habits  de  travail, 
les  ouvriers  seront,  avant  d'entrer  dans  les  locaux  où  Ton 
met  en  œuvre  ou  manie  des  explosifs,  visités  soigneuse- 
ment par  leurs  contremaîtres  respectifs  ou  par  les  rempla- 
çants de  ceux-ci. 

Art.  4.  Les  balayures  des  locaux  où  Ton  fabrique, 
met  en  œuvre  ou  manie  des  explosifs,  seront  soigneuse- 
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ment  recueillies  à  la  main  pour  être  détruites  ou  utilisées, 
selon  les  ordres  de  ceux  qui  dirigent  le  travail. 

Art.  5.  Dans  les  locaux  où  Ton  fabrique,  met  en 
œuvre  ou  manie  des  explosifs,  les  battants  des  portes  de- 
vront s'ouvrir  de  l'intérieur  vers  l'extérieur. 

Pendant  le  travail,  si  le  temps  le  permet,  ces  portes 
devront,  en  règle  générale,  rester  ouvertes;  si  elles  ne  le 
sont  pas,  leurs  battants  devront  être  simplement  entre- 
bâillés et  ne  jamais  être  fixés  ni  au  moyen  de  serrures  à 
clef,  ni  au  moyen  de  loquets,  ni  d'aucune  autre  façon,  afin 
qu'il  soit  toujours  possible  aux  ouvriers  de  sortir  rapide- 
ment des  locaux  à  tout  moment. 

Art.  6.  Les  séchoirs  pour  explosifs  et  les  calorifères 
des  locaux  où  l'on  fabrique,  met  en  œuvre,  manie  ou 
conserve  des  explosifs,  devront  être  exclusivement  à  va- 
peur ou  à  l'électricité. 

Ces  séchoirs  et  ces  locaux  ne  devront  être  éclairés  qu'à 
la  lumière  électrique  à  incandescence. 

Les  fils  électriques  devront  être  isolés  de  manière  à 
rendre  leur  contact  mutuel  impossible. 

Art.  7.  Pour  les  travaux  au  cours  desquels  les  explo- 
sifs peuvent  être  sujets  à  inflammation  fortuite,  les  locaux 
seront  pourvus  d'appareils  automatiques  d'extinction  à 
grande  abondance  d'eau,  installés  convenablement  et  de 
manière  à  être  mis  en  action  par  l'inflammation  même  de 
l'explosif. 

Ces  appareils  seront  essayés  une  fois  par  semaine  pour 
s'assurer  de  leur  fonctionnement  et  pour  débarrasser  les 
tuyaux  des  sédiments  terreux  déposés  par  l'eau. 
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Art.  8.  Dans  les  locaux  destinés  à  la  fabrication  ou  à 
la  manipulation  des  explosifs,  il  ne  pourra  être  gardé  que 
la  quantité  d'explosifs  strictement  nécessaire  pour  éviter 
l'interruption  du  travail. 

A  la  fin  de  la  journée  de  travail,  toute  la  quantité  d'ex- 
plosifs qui  se  trouve  dans  les  locaux  (à  l'exception  des 
séchoirs),  doit  être  portée  dans  les  magasins  des  dépôts 
ou  de  rebut,  selon  les  cas. 

Art.  9.  Dans  les  locaux  destinés  à  la  fabrication  ou  à 
la  manipulation  des  explosifs,  on  devra  veiller  à  ce  que, 
pendant  le  travail,  les  mains  et  la  figure  des  ouvriers  soient 
protégées  contre  Taction  des  substances  corrosives  et  à  ce 
que  l'on  puisse,  à  tout  moment,  prêter  rapidement  les 
premiers  soins  de  secours  aux  victimes  d'accident. 

Art.  10.  Dans  les  locaux  destinés  à  la  fabrication  ou 
à  la  manipulation  des  explosifs,  on  devra  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  prompte  extinction  des  incen- 
dies. Les  pompes,  les  hydrantes  et  les  appareils  pour 
l'extinction  des  incendies  devront  toujours  être  tenus  en 
parfait  état.  Le  personnel  chargé  de  l'extinction  des 
incendies  sera  constamment  exercé. 

Art.  1 1 .  Dans  les  locaux  destinés  à  la  fabrication,  à  la 
mise  en  œuvre  ou  au  dépôt  des  explosifs,  il  sera  défendu 
d'une  manière  absolue  au  personnel  de  fumer  ou  d'avoir 
des  allumettes  ou  autres  substances  propres  à  faire 
du  feu. 

Art.  12.  Dans  les  fabriques  d'allumettes,  on  devra, 
pour  la  composition  et  la  fabrication  de  la  pâte  phospho- 
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rique  contenant  des  matières  explosives,  se  servir  exclusi- 
vement de  chaudières  au  bain-marie. 

Art.  13.  Pendant  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels 
on  fait  usage  de  matières  explosives,  celles-ci  devront  être 
déposées  et  gardées  à  une  distance  de  12  mètres  au  moins 
dans  un  endroit  sec  et  sûr. 

Les  matières  mises  en  dépôt  devront  être  placées  dans 
des  récipients  appropriés  et  non  pêle-mêle.  Il  ne  sera  pas 
permis  de  placer  ou  de  conserver  dans  ces  dépôts  des 
cartouches  chargées  ouvertes,  et  il  sera  absolument  dé- 
fendu de  tenir  dans  les  dépôts  mêmes  une  quantité,  si 
petite  qu'elle  soit,  de  substance  fulminante. 

Dans  les  poudrières  de  mine,  les  capsules  pourront 
être  tenues  dans  Tendroit  même  où  Ton  dépose  les  autres 
matières  explosives,  pourvu  qu  elles  soient  placées,  sé- 
parées de  ces  dernières,  dans  des  niches  spéciales  ou  des 
armoires  fermées  au  moyen  de  portes  à  clef. 

Art.  14.  L'accès  aux  dépôts  et  aux  magasins  de  distri- 
bution comme  aux  locaux  destinés  à  la  manipulation  des 
explosifs,  ne  peut  être  permis  qu'au  personnel  spéciale- 
ment chargé  des  opérations  qui  g'y  effectuent. 

Toute  manipulation  de  matières  explosives  et  parti- 
culièrement la  répartition  des  charges,  la  préparation  des 
paquets  et  la  formation  des  cartouches,  devront  se  faire 
dans  des  locaux  entièrement  distincts  et  éloignés  de  ceux 
du  dépôt. 

Art.  15.  La  manipulation  des  cartouches  chargées  et 
le  dégèlement  des  matières  explosives  ne  peuvent  se  faire 
que  pendant  le  jour  et  par  des  ouvriers  expérimentés,  sous 
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la  direction  d*un  surveillant  et  dans  des  locaux  spéciaux 
situés  à  une  distance  convenable  de  l'endroit  où  ont  lieu 
les  autres  travaux. 

Le  dégèlement  doit  se  faire  dans  des  récipients  spé- 
ciaux chauffés  à  l'extérieur  au  moyen  d'eau  chaude,  sui- 
vant une  disposition  qui  évite  le  contact  de  l'eau  avec  les 
explosifs. 

Il  est  défendu  de  chauffer  les  matières  explosives 
pour  les  sécher  ou  les  faire  dégeler  en  les  exposant  direc- 
tement au  feu,  en  les  plaçant  sur  des  fourneaux  allumés 
ou  chauffés,  et  il  ne  sera  pas  permis  de  porter  sur  soi  de 
la  dynamite  ou  d'autres  explosifs  du  même  genre. 

La  dynamite  congelée  ne  peut  jamais  être  taillée,  per- 
forée, divisée,  amassée,  comprimée,  battue  ni  être 
d'aucune  autre  manière  soumise  à  l'action  de  corps  durs. 
Il  en  est  de  même  des  autres  exploßifs  de  même  nature. 

Art.  16.  La  dynamite  détachée  ou  en  cartouches  qui 
transsude  ou  répand  une  odeur  acre  ou  des  vapeurs  ruti- 
lantes, signes  de  sa  préparation  imparfaite  ou  de  son 
altération,  devra  être  enlevée  et  enfouie  dans  un  terrain 
humide  et  à  l'écart,  et  dans  un  lieu  sûr.  On  procédera 
aussitôt  que  possible  à  sa  destruction. 

La  destruction  devra  se  faire  en  brûlant  la  dynamite  par 
petites  quantités,  en  la  disposant  en  traînées  ou  en  car- 
touches ouvertes  aux  deux  bouts,  l'une  après  l'autre,  et  en 
mettant  le  feu  à  l'une  des  extrémités  au  moyen  d'une 
mèche  soufrée,  sans  faire  usage  d'aucune  capsule  ou 
matière  fulminante.  La  longueur  de  la  mèche  sera  suffi- 
sante pour  que,  après  la  mise  à  feu  de  la  mèche  soufrée, 
l'ouvrier  ait  le  temps  nécessaire  de  s'éloigner  et  de  se 
mettre  en  sûreté. 
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Cette  opération  se  fera  à  l'air  libre  et  dans  un  endroit 
qui  n'est  pas  pierreux,  en  suivant  toutes  les  prescriptions 
de  manière  à  éviter  tous  dommages  dans  le  cas  où  la 
dynamite  ferait  explosion,  et  en  faisant  brûler  la  dynamite 
lentement. 

Art.  17.  Dans  les  magasins  et  dépôts  ainsi  que  pen- 
dant le  transport  et  l'emploi  des  matières  explosives,  il 
sera  défendu  au  personnel  de  fumer  et  d'avoir  sur  soi  des 
allumettes  et,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  exi- 
gences du  travail  auquel  le  personnel  est  soumis,  il  lui 
sera  aussi  défendu  d'avoir  d'autres  substances  propres  à 
produire  du  feu. 

Art.  18.  L'ouverture  des  caisses,  des  futailles  ou  de 
tout  autre  récipient  contenant  des  matières  explosives,  ne 
pourra  se  faire  qu'avec  des  instruments  de  bois,  de  cuivre 
ou  de  bronze. 

Art.  19.  Dans  les  minières  et  carrières  souterraines, 
où  les  dépôts  d'explosifs  ne  sont  pas  autorisés  dans  les 
souterrains,  la  distribution  et  la  remise  des  matières 
explosives  aux  contre-maîtres  devra  être  faite  par  des 
employés  spéciaux,  dans  des  guérites  isolées,  situées 
dans  les  environs  des  ouvertures  des  mines  et  des  gale- 
ries, de  manière  à  ne  pas  dépasser  les  besoins  de  chaque 
équipe  pour  chaque  roulement  journalier.  Dans  tous  les 
cas,  la  quantité  qui  n'aurait  pas  été  employée  sera  resti- 
tuée par  les  ouvriers  avant  de  quitter  le  travail ,  à  la 
personne  désignée  à  cet  effet  par  la  direction. 

Il  est  absolument  défendu  aux  ouvriers  d'emporter  chez 
eux  les  explosifs  qui  leur  seront  confiés  pour  le  travail. 
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Art.  20.  Les  matières  explosives  ne  pourront  être  por- 
tées de  la  poudrière  aux  chantiers  de  travail  que  bien 
emballées,  dans  des  paniers,  des  caisses  ou  des  tubes  mé- 
talliques, en  séparant  les  substances  explosives  de  nature 
différente  et  celles-ci  des  mèches  et  des  capsules. 

Pendant  le  transport,  les  précautions  suivantes  de- 
vront, en  outre,  être  observées  : 

a)  Les  ouvriers  chargés  du  transport  devront  avertir 
à  haute  voix  les  personnes  qu'ils  rencontrent  pendant  le 
trajet; 

b)  Le  transport  se  fera  sous  la  conduite  du  contre- 
maître ; 

c)  Les  ouvriers  qui  effectuent  le  transport  ne  pourront 
pas  être  munis  de  lumières.  Ceux-là  seuls  qui  les  accom* 
pagnent  pourront  en  porter  dans  des  lanternes  fermées; 

d)  Les  récipients  employés  aux  transports  devront  être 
fermés. 

Art.  21.  Les  matières  employées  devront  être  fournies 
aux  ouvriers  pendant  le  travail  en  quantité  exacte  et  dans 
les  formes  et  conditions  requises  pour  leur  emploi  régulier. 
La  dynamite  et  les  autres  explosifs  de  même  nature  de- 
vront être  délivrés  en  cartouches. 

Il  est  défendu  de  remettre  des  explosifs  congelés;  il  ne 
pourra  jamais  être  fait  usage  de  ceux-ci  dans  les  mines. 

Art.  22.  L'emploi  de  la  nitroglycérine  pour  le  charge- 
ment et  la  mise  à  feu  des  mines  est  absolument  défendu. 

Art.  23.  Le  chargement  et  la  mise  à  feu  des  mines  ne 
peuvent  être  confiés  qu'à  des  ouvriers  reconnus  capables 
par  la  direction  des  travaux  ;  ils  devront  user,  pendant  les 
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opérations  du  chargement»  de  toutes  les  précautions  pos- 
sibles en  vue  d*éviter  Tinflammation  des  explosifs. 

Art.  24.  Les  cartouches  de  dynamite  ou  d*autres  ma- 
tières explosives  de  môme  nature  ne  pourront  être  amor- 
cées ou  munies  de  capsules  ou  de  mèches  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  leur  emploi. 

Pour  fixer  la  mèche  au  détonateur,  on  devra  toujours  et 
exclusivement  faire  usage  de  pinces  ou  de  tenailles  qui 
ne  soient  pas  de  fer  ou  d'acier. 

Art.  25.  Le  chargement  des  mines  se  fera  avec  des 
fouloirs  de  bois,  de  zinc,  de  cuivre, de  laiton  ou  de  bronze; 
ou  devra  s'abstenir  entièrement  de  l'emploi  du  fer  ou  de 
l'acier  ou  de  toutes  autres  substances  qui  puissent ,  pen- 
dant l'entassement,  produire  des  étincelles.  Pour  l'entas- 
sement, on  se  servira  de  matières  entièrement  indemnes 
de  grains  ou  de  nœuds  quartzeux,  pyriteux  ou  métal- 
liques. Les  cartouches  de  dynamite  et  d'explosifs  de  même 
nature  ne  pourront  être  enfoncées  dans  les  trous  de  mines 
qu'au  moyen  de  baguettes  de  bois. 

Art.  26.  Avant  d'être  placées  dans  les  mines,  les 
mèches  devront  être  soigneusement  examinées  pour  s'assu- 
rer qu'elles  ne  sont  ni  rompues  ni  endommagées.  Elles 
devront  être  assez  longues  pour  donner  à  celui  qui  les 
allume  le  temps  de  se  mettre  à  l'abri  des  éclats  produits 
par  l'explosion  des  mines. 

Pour  la  mise  à  feu  des  mines,  l'usage  du  ^  fétu  »  est 
absolument  défendu. 

Art.  27.  Dans  les  endroits  humides,  on  devra  faire 
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usage  de  mèches  goudronnées  et,  pour  les  mines  prati- 
quées sous  l'eau  ou  dans  des  terrains  marécageux,  on 
devra  se  servir  des  mèches  de  gutta-percha.  Les  car- 
touches à  poudre  dont  on  fait  usage  dans  les  endroits 
humides  doivent  aussi  être  goudronnées. 

Art.  28.  Les  mines  devront  être  mises  à  feu,  en  règle 
générale,  pendant  les  périodes  de  repos,  entre  les  chan- 
gements d'équipes,  ou  au  moins  à  des  heures  fixées  d'avance 
de  manière  qu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  l'observation 
des  mesures  de  prudence  nécessaires. 

Art.  29.  Avant  de  mettre  le  feu  à  la  mine,  le  contre- 
maître devra  veiller  à  ce  que  tout  le  monde  se  mette  en 
lieu  sûr  et  à  une  distance  suffisante  des  mines. 

Selon  les  circonstances,  il  devra  être  réservé  des 
galeries  spéciales  de  refuge  ou  des  portes  ou  des  fenê- 
tres, et  dans  les  excavations  des  puits  il  devra  être 
établi  des  planches  intermédiaires.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'espace  qui  s'étend  du  fond  où  s'établissent  les  mines  à 
l'échafaudage  devra  être  muni  d'une  échelle  permettant  à 
l'ouvrier  allumeur  de  se  retirer  promptement. 

Art.  30.  Le  signal  de  la  mise  à  feu  ne  devra  être 
donné  que  par  le  contremaître  ou  par  l'ouvrier  spécialement 
chargé  de  ce  travail. 

Il  sera  au  préalable  donné  avis  à  toutes  les  personnes 
qui  se  trouvent  dans  les  environs  de  se  retirer,  en  leur 
laissant  le  temps  nécessaire  et  en  leur  faisant  connaître 
le  nombre  de  mines  qui  devront  faire  explosion. 

Art.  31.  Pendant  la  mise  à  feu  des  mines  d'un  chan- 
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tier,  les  travaux  devront  être  suspendus  dans  les  chantiers 
contigus  qui  ne  sont  pas  à  Tabri  de  tout  danger,  et  les 
ouvriers  de  ces  derniers  prendront  leurs  dispositions 
comme  si  la  mise  à  feu  se  faisait  dans  leur  propre 
chantier. 

Art.  32.  Dans  tous  les  chantiers,  les  mines  devront 
être  mises  à  feu  de  manière  que  l'on  puisse  facilement 
dénombrer  les  coups  et  se  rendre  compte  ainsi  du  nombre 
de  mines  qui  ont  fait  explosion,  à  moins  que  Tallumage 
ne  se  fasse  simultanément  au  moyen  de  Télectricité. 

Art.  33.  Les  ouvriers  chargés  de  la  mise  à  feu  devront, 
aussitôt  que  les  mines  seront  allumées,  se  mettre  eux 
aussi  prestement  en  sûreté  et  ils  auront  ensuite  soin  de 
compter  exactement  les  coups  pour  vérifier  si  toutes  les 
mines  ont  sauté.  Si  Tune  de  celles-ci  n  a  pas  fait  explosion, 
ils  devront  en  avertir  immédiatement  le  surveillant  du 
travail.  Dans  Tentre-temps,  aucun  d'eux  ne  pourra  se 
rendre  sur  les  chantiers  où  l'explosion  des  mines  a  eu  lieu 
jusqu'à  l'arrivée  du  contre  maître  et  avec  l'autorisation 
de  celui-ci. 

Art.  34.  Si  une  mine  ne  saute  pas,  il  est  défendu  de 
revenir  sur  les  chantiers  où  elle  se  trouve  ou  sur  ceux  qui 
lui  sont  contigus  ou  adjacents,  avant  que  30  minutes  au 
moins  se  soient  écoulées. 

Art.  35.  La  mine  ratée  ne  pourra  pas  être  déchargée. 
On  pourra  la  faire  sauter  avec  une  cartouche  superposée 
à  la  première,  dans  le  cas  seulement  où  on  ne  pourra  faci- 
lement enlever  le  chargement  sans  faire  usage  d'instru- 
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ments  de  fei:  ou  d'acier  et  sans  donner  de  coups  avec  des 
corps  durs.  Quand,  par  exception,  on  ne  pourra  user  de 
ce  procédé,  on  placera  un  pétard  près  de  la  mine  pour  en 
provoquer  l'explosion  ou  pour  en  recouvrer  la  charge, 
car  il  faut  éviter  absolument  d'abandonner  les  mines  char 
gées  qui  n'ont  pas  fait  explosion. 

Art.  36.  Après  l'explosion  d'une  ou  de  plusieurs 
mines  et  quand  on  se  sera  assuré,  en  comptant  les  coups, 
qu'il  n'en  reste  plus  qui  doivent  sauter,  il  faudra  laisser 
passer  encore  cinq  minutes  avant  de  rentrer  dans  les 
chantiers  où  elles  se  trouvent. 

Art.  37.  Il  est  défendu  d'utiliser  de  nouveau  comme 
mines,  en  y  introduisant  de  nouvelles  charges,  les  douilles 
ou  trous  de  mine  qui  subsistent  encore,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  au  préalable  prudemment  et  soigneusement 
explorés. 

L'exploration  ne  pourra  se  faire  que  conformément 
aux  instructions  du  surveillant. 

Art.  38.  Les  dispositions  du  présent  règlement  s'ap- 
pliquent aussi  aux  personnes  qui,  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur,  se  trouvent  déjà  en  possession  d'une  autorisa- 
tion régulière  pour  fabriquer,  manipuler  ou  tenir  en  dépôt 
des  matières  explosives  ;  et  les  dispositions  préventives 
qui  seraient  prescrites  dans  Tautorisation,  cesseront 
d'avoir  effet,  pour  autant  qu'elles  soient  contraires  à 
celles  du  présent  règlement. 

Art.  39.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  six 
mois  après  sa  publication  dans  la  Gazzetla  üfßciale  del 
Regno. 
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Décret  royal  du  18  juin  1899,  aux  termes  duquel 
les  personnes  qui  font  partie  du  personnel  tech- 
nique des  associations  pour  la  prévention  des 
accidents  et  des  syndicats  d^assurances  mutuelles 
peuvent  être  déléguées  pour  procéder  aux  ins- 
pections, en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du 
17  mars  1898  (*)• 

Article  premier.  Ceux  qui  font  partie  du  personnel 
technique  attaché  aux  associations  pour  la  prévention  des 
accidents  et  aux  syndicats  d'assurances  mutuelles,  pour- 
ront être  délégués  pour  procéder  aux  inspections  aux 
termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  17  mars  1898,  n^  80, 
s'ils  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

P  Avoir  obtenu  le  diplôme  d'ingénieur  ou  le  diplôme 
de  licencié  d'une  des  écoles  industrielles  de  Fermo,  de 
Naples  (Alessandro  Volta)  et  deVicence,  ou  de  celles  qui 
seraient  reconnues  dans  la  suite  comme  écoles  supérieures 
par  le  Gouvernement  ;   . 

2®  Avoir  suivi,  soit  à  l'école  d'application  soit  à  l'école 
industrielle^  le  cours  de  technologie  mécanique  ou  de 
mécanique  appliquée  aux  machines  ; 

3**  Avoir  pratiqué  dans  un  établissement  industriel, pen- 
dant deux  ans  au  moins  s'ils  sont  ingénieurs,  ou  pendant 

(*)  Regno  decreto  col  quale  si  stabilita  che  lepersone  facendi parte  del 
perzonale  technico  délie  associazioni  per  la  prevensione  degVinfortuni 
e  dei  sindicati  di  assicurazione  mutua  possono  esser  delegati  ad  eseguire 
ispejtioni  a  termini  delV  art,  5  délia  legge  il  marzo  1898,  num,  80. 
(Raccolta  Ußciale  délie  leggi  e  dei  decreti  del  Regno  d'Italia,  1899, 
no  233.)  Ce  décret  est  pris  en  vertu  de  la  loi  du  17  mars  1898  sur  les 
accidents  du  travail  et  de  l'article  89  du  règlement  du  25  septembre  1898, 
y  relatif.  Voy.  An«^«^^re,  2«  année,  pp.  13  et  262. 
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quatre  ans  s*ils  sont  licenciés  d  une  école  industrielle 
reconnue  comme  supérieure  par  le  Gouvernement; 

4®  Ne  pas  exploiter  directement  ou  indirectement  ni 
représenter  une  entreprise  industrielle  ou  commerciale. 

Art.  2.  Si  les  inspections  ne  doivent  avoir  pour  objet 
exclusif  que  les  entreprises  de  constructions,  la  condition 
énoncée  au  2**  de  larticle  précédent  n'est  pas  requise  et  la 
pratique  devra  être  acquise  dans  des  entreprises  de  con- 
structions pendant  les  mêmes  périodes  de  temps  que  celles 
indiquées  au  4°  du  même  article,  selon  qu'il  s'agira 
d'ingénieurs  ou  de  licenciés  d'une  des  écoles  industrielles 
énoncées  au  P  de  l'article  1*'. 


Statuts  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
la  vieillesse  et  Pinvalidité  des  ouvriers,  du 
18  juin  1899  C). 

TITRE    l•^    —   CONSTITUTION,    SIÈGE    ET    REPRÉSENTATION 

DE   LA   CAISSE   NATIONALE. 

*  Article  premier.  La  Caisse  nationale  de  prévoyance 
pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  des  ouvriers,  cpéée  par  la 
loi  du  17  juillet   1898,  n^  350,  est  constituée  en   être 

(*)  Statuto  délia  Cassa  naziotiale  di  premdenxa  per  l<i  vecchiaia  et  per  la 
ifivalidita  degli  opérai,  [Raccolta  Ufficiale  délie  leggi  et  d^  decreti  del 
Regïio  dltaîia,  1899,  p.  1943.  Ces  statuts  ont  été  approuvés  par  décret 
royal  en  date  du  18  juin  1899  (id.,  ibid.,  p.  1941)  pris  en  vertu  de  la  loi  du 
17  juillet  1898  (art.  24).  Voy.  Annuaire,  1898,  p.  240  et  s. 
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moral  autonome  ;  elle  a  une  représentation  et  une  admi- 
nistration propre  et  entièrement  distincte  de  celle  de 
l'Etat, 

Art.  2.  L'administration  centrale  de  la  Caisse  natio- 
nale est  à  Rome. 

Les  sièges  secondaires  de  la  Caisse  nationale  peuvent 
être  inter-provinciaux,  provinciaux  ou  communaux  et  sont 
institués  et  administrés  selon  les  formes  établies  aux  pré- 
sents statuts. 

TITRE  II.  —  ADMINISTRATION  DB  LA   CAISSE  NATIONALE. 

Art.  3,  La  Caisse  nationale  est  administrée  par  un 
conseil  d'administration  composé  de  douze  membres, 
nommés,  conformément  à  l'article  23  de  la  loi,  par  décret 
royal,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce;  trois  d'entre  eux  seront 
choisis  parmi  les  ouvriers  inscrits  majeurs. 

Fera,  en  outre,  partie  de  droit  du  conseil  d'administra- 
tion un  représentant  de  chacun  des  trois  ministères  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  du  trésor,  et 
des  postes  et  télégraphes. 

Art.  4,  Les  membres  du  conseil  d'administration  de  la 
caisse  nationale  resteront  en  fonctions  pendant  trois  ans  ; 
ils  seront  renouvelés  par  trois  chaque  année  et  seront 
toujours  rééligibles,  sous  réserve  de  ce  qui  est  statué  à 
l'article  6. 

La  première  et  la  deuxième  année  de  la  première 
constitution   du   conseil  d'administration,  le  sort  dési- 

26 
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gnera  ceux  dont  les  fonctions  prendront  fin  ;  les  années 
suivantes  la  sortie  sera  déterminée  par  Tancienneté. 

Art.  5.  Si,  par  suite  de  mort,  de  démission  ou  de 
quelque  autre  motif,  il  se  produit  ime  vacance  dans  le 
conseil  d'administration,  il  sera  pourvu  à  la  désignation 
d'un  nouveau  conseiller,  lequel  prendra  le  rang  d'ancien- 
neté de  celui  qu'il  remplacera. 

Le  président  du  conseil  d'administration  donnera  con- 
naissance de  toute  vacance  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  6.  Aussitôt  que  la  condition  dont  il  est  question 
à  l'article  47  se  sera  réalisée,  le  ministre  de  l'agriculture, 
de  rindustrie  et  du  commerce  proposera  le  décret  royal 
de  nomination  de  trois  conseillers  ouvriers  choisis  parmi 
les  inscrits  majeurs  de  la  Caisse  nationale,  conformément 
à  l'article  23  de  la  loi. 

Art.  7.  Le  conseil  d'administration  de  la  Caisse  natio- 
nale choisit  dans  son  propre  sein  le  président  et  le  vice- 
président  qui  resteront  en  fonctions  pendant  trois  années 
et  seront  rééligibles,  pourvu  qu'ils  conservent  leur  qualité 
de  conseiller. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  le  se- 
crétaire en  chef  de  la  direction  générale  de  la  Caisse, 

Dans  les  réunions  que  le  conseil  décidera  de  tenir  se- 
crètes et  dans  celles  où  devront  être  adoptées  des  mesures 
relatives  au  personnel,  les  fonctions  de  secrétaire  seront 
confiées  à  Tun  des  membres  du  conseil. 

Art.  8,  Le  conseil  d'administration  se  réunit,  en  temps 
ordinaire,  au  moins  une  fois  par  mois,  et  extraordinaire- 
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ment,  toutes  les  fois  que  le  président  le  jugera  nécessaire 
ou  que  la  demande  en  sera  faite  par  quatre  conseillers  au 
moins. 

Pour  la  validité  des  réunions  et  des  délibérations  du 
conseil,  il  faudra,  lors  de  la  première  convocation,  la  pré- 
sence des  trois  cinquièmes  au  moins  des  conseillers  en 
exercice. 

En  deuxième  convocation,  les  réunions  sont  valables  si 
le  tiers  des  conseillers  en  exercice  sont  présents. 

Entre  la  première  et  la  deuxième  convocation,  il  devra 
s'écouler  au  moins  48  heures. 

Les  décisions  se  prennent  à  la  majorité  des  membres 
présents.  En  cas  de  parité,  le  vote  du  président  déci- 
dera. 

Les  membres  de  la  minorité  ont  le  droit  de  faire  insérer 
leur  opinion  au  procès- verbal. 

ART.  9.  Le  conseil  d'administration  de  la  Caisse  natio- 
nale délibère  : 

P  Sur  les  modifications  à  apporter  aux  présents  statuts 
et  sur  la  rédaction  du  règlement  d'intérieur; 

2**  Sur  l'institution  des  sièges  secondaires  et  sur  les 
règlements  de  ceux-ci  ; 

3**  Sur  la  constitution  du  règlement  organique  du  per- 
sonnel de  la  Caisse  nationale  et  sur  les  modifications  à  y 
apporter  dans  la  suite  ; 

4®  Sur  la  nomination,  la  suspension  et  la  révocation 
des  employés  de  la  Caisse  ; 

5*^  Sur  la  formation  des  tarifs  des  rentes  viagères  et  sur 
les  tables  statistiques  ainsi  que  sur  leurs  modifications 
éventuelles  ; 
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6^  Sur  le  placement  des  capitaux  des  différents  fonds 
de  la  caisse  ; 

7°  Sur  la  distribution  annuelle  des  quotes-parts  de  répar- 
tition de  la  Caisse  en  faveur  des  inscrits  ; 

8^  Sur  les  conditions  et  les  règles  relatives  à  la  gestion 
des  établissements  spéciaux  dont  il  est  question  à  Tar- 
ticle  16  de  la  loi  ; 

9^  Sur  les  règles  relatives  au  versement  des  fonds  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  sur  les  conditions  spéciales 
auxquelles  sera  éventuellement  soumis  le  versement  de 
ces  fonds  ; 

10^  Sur  le  J}ilan  provisoire  des  dépenses  d  administra- 
tion et  sur  la  reddition  de  compte  annuelle; 

1 P  Sur  la  formation  des  bilans  techniques  du  fonds  des 
rentes  viagères  ; 

12^  Sur  l'opportunité  de  demander  au  gouvernement 
l'autorisation  d'assumer  l'exercice  de  certaines  branches 
d'assurance,  conformément  à  l'article  25  de  la  loi; 

IS'^  Sur  tous  les  autres  objets  indiqués  aux  présents 
statuts. 

Art.  10.  Le  président  du  conseil  d'administration 
signe  les  actes  de  la  Caisse  nationale  et  il  la  représente  lé- 
galement en  justice  et  vis-à-vis  des  tiers. 

p]n  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président,  le 
vice-président  le  remplace. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  vice-président, 
le  conseiller  le  plus  ancien  présent  à  Rome  le  remplace. 

Art.  11.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Caisse  nationale  sont  gratuites. 

Les  conseillers  qui  ne  résident  pas  à  Rome  recevront 
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le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  et  une  indem- 
nité de  20  lires  par  jour  qu'ils  séjourneront  à  Rome 
pendant  les  séances  du  conseil,  outre  les  jours  nécessaires 
au  voyage  d  aller  et  de  retour. 

Seront  considérés  comme  résidant  à  Rome  ceux  qui, 
pendant  les  séances  du  conseil, doivent  se  trouver  à  Rome 
par  suite  d'une  autre  fonction  publique. 

Art.  12.  Les  membres  du  conseil  d'administration  qui, 
sans  justes  motifs,  ne  prennent  pas  part  à  trois  séances 
consécutives,  seront  déchus. 

Il  sera  fait  mention  de  la  déchéance  au  procès-verbal  de 
la  réunion  du  conseil  d'administration  et  le  président  en 
donnera  immédiatement  connaissance  au  ministre  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  et  du  commerce. 

TITRB   III.    —   DES   SIÈGES   SECONDAIRES. 

Art.  13.  Le  service  des  sièges  secondaires  de  la 
Caisse  nationale  peut  être  confié  : 

a.  Aux  caisses  d'épargne,  aux  établissements  publics 
de  bienfaisance  et  aux  banques  populaires  ; 

6.  Aux  institutions  de  prévoyance,  aux  sociétés  de  pa- 
tronage et  aux  associations  agricoles  et  industrielles, 
légalement  reconnues. 

Il  pourra  être  désigné  par  décret  royal  d'autres  éta- 
blissements ou  sociétés  auxquels  le  service  des  sièges 
secondaires  pourra  être  confié. 

Art.  14.  Le  conseil  d'administration  a  toujours  le 
droit  de  pourvoir  à  l'institution  des  sièges  secondaires. 
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indépendamment  des  établissements  et  des  sociétés  dési- 
gnés à  l'article  précédent. 

Dans  un  cas  pareil,  il  sera  institué  auprès  du  siège 
secondaire  un  comité  composé  de  trois  personnes  au 
moins  et  de  sept  au  plus. 

Les  membres  du  comité  seront  nommés  par  le  conseil 
d'administration  ;  leurs  fonctions  dureront  trois  ans  et  ils 
se  renouvelleront  par  tiers  chaque  année,  selon  les  mêmes 
règles  que  celles  d'après  lesquelles  se  renouvelle  le  conseil 
d'administration. 

Les  fonctions  de  membre  du  comité  sont  gratuites. 

Art.  15.  Les  sièges  secondaires  de  la  Caisse  nationale 
ont  pour  devoir  de  répandre  parmi  les  classes  laborieuses 
de  leurs  circonscriptions  respectives,  la  connaissance  de 
la  Caisse  nationale  et  des  avantages  qu'elles  peuvent  en 
retirer,  de  recueillir  les  inscriptions  des  ouvriers,  de  rece- 
voir les  versements  et  d'exécuter  toutes  les  opérations  dé- 
terminées par  la  loi,  les  présents  statuts  et  le  règlement 
de  la  Caisse  nationale. 

Art.  16.  Les  livrets  délivrés  par  l'intermédiaire  des 
sièges  secondaires,  assumés  par  les  êtres  moraux  dont  il 
est  question  à  l'article  13,  peuvent  porter  la  désignation 
de  l'établissement  ou  de  la  société,  siège  secondaire. 

Les  sièges  secondaires  remettront  au  siège  central  de  la 
Caisse  nationale  les  demandes  d'inscription.  Le  premier  et 
le  seize  de  chaque  mois,  ils  donneront  l'indication  des  ver- 
sements faits  par  les  inscrits  et  verseront  les  contributions 
recueillies  à  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  selon  les  règles 
établies  dans  le  règlement. 

Si  ce  jour  est  férié,  le  versement  se  fera  le  jour  suivant. 
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Art.  17.  Les  établissements  et  les  sociétés,  sièges  se- 
condaires, pourront  assigner  en  faveur  des  inscrits,  des 
quotes-parts  de  répartition  spéciales,  qui  pourront  être 
inscrites  après  avoir  été  versées  au  compte  individuel  des 
inscrits  ou  portées  sur  des  livrets  spéciaux  et  administrées 
directement  par  les  établissements  ou  les  sociétés  préindi- 
quées. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  sommes  accumulées  des  livrets 
spéciaux  pourront  être  remises  au  siège  central  de  la 
Caisse  nationale  pour  être  ajoutées  aux  sommes  accu- 
mulées des  comptes  individuels  quand  il  sera  procédé  à 
la  clôture  de  ceux-ci,  conformément  à  l'article  10  de  la 
loi. 

Art.  18.  Le  payement  des  rentes  viagères  aux  inscrits 
des  sièges  secondaires  do  la  Caisse  nationale  sera  fait  di- 
rectement par  les  sièges  mêmes  ou,  à  la  demande  de 
l'inscrit,  par  les  caisses  postales  d'épargne. 

Dans  le  premier  cas,  un  compte  courant  sera  ouvert 
entre  les  sièges  secondaires  et  le  siège  central,  qui  sera 
régularisé  par  le  versement  des  fonds  recueillis. 

Art.  19.  Les  sièges  secondaires,  quand  ils  en  seront 
requis,  devront  recevoir  le  versement  des  sommes  assi- 
gnées par  des  êtres  moraux  ou  par  des  particuliers  pour 
venir  en  aide  aux  ouvriers  incapables  de  travailler,  dont  il 
est  question  à  Tarticle  15  de  la  loi,  ainsi  que  les  fonds 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 16. 

Art.  20.  A  la  fin  de  chaque  année  civile  et  au  plus 
tard  au  mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  les  sièges 
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secondaires  dont  il  est  question  aux  articles  13  et  14 
remettront  au  siège  central  de  la  Caisse  nationale  Texposé 
moral  et  financier  de  leur  gestion. 

L'exposé  sera  examiné  et  approuvé  par  le  conseil  d'iad- 
ministration. 

Art.  21.  Les  établissements  et  les  sociétés  faisant 
fonction  de  sièges  secondaires  pourront,  à  la  fin  de  chaque 
année  civile,  moyennant  préavis  de  six  mois  au  siège 
central  de  la  Caisse  nationale,  mettre  fin  à  leur  oflSce  de 
sièges  secondaires. 

En  ce  cas,  ils  conservent  la  pleine  disposition  des  fonds 
dont,  aux  termes  de  Tarticle  17  des  présents  statuts,  ils 
se  sont  réservé  l'administration  directe. 


TITRE   IV.    —  DBS   COMPTES   INDIVIDUELS. 

Art.  22.  Les  ouvriers  qui  s'inscrivent  à  la  Caisse  natio- 
nale doivent,  on  effectuant  leur  premier  versement,  dé- 
clarer s'ils  veulent  soumettre  leur  contribution  au  système 
de  l'accumulation  mutuelle  ou  se  réserver  la  disposition 
de  leurs  versements  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi. 

Art.  23.  La  Caisse  nationale  ouvrira  deux  rôles,  celui 
de  la  mutualité  et  celui  des  contributions  réservées,  dans 
chacun  desquels  elle  inscrira  les  ouvriers  selon  la  décla- 
ration qu'ils  feront. 

L'inscrit  a  la  faculté  de  passer  d'un  rôle  à  l'autre 
d'après  les  règles  établies  au  règlement. 

Art.  24.  Les  ouvriers  inscrits  au  rôle  de  la  mutualité 
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ne  peuvent  pas  disposer  des  versements  effectués  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres  à  leur  profit. 

En  cas  de  mort  d  un  inscrit,  les  sommes  accumulées  au 
moyen  des  dits  versements  au  compte  individuel  seront 
réparties  entre  les  inscrits  du  rôle  de  la  mutualité^  selon 
les  règles  établies  par  le  règlement. 

Art.  25.  Les  ouvriers  inscrits  au  rôle  des  versements 
réservés  peuvent  disposer  des  contributions  versées  par 
eux-mêmes  ou  par  d'autres  à  leur  profit,  à  l'exclusion  des 
intérêts  correspondants,  en  faveur  des  personnes  désignées 
à  l'article  12  de  la  loi  seulement. 

Les  intérêts  accumulés  des  dits  versements  et,  à  défaut 
des  héritiers  dont  il  est  question  à  l'article  12  précité,  les 
versements  mêmes  seront  répartis  entre  les  inscrits  du 
rôle  des  versements  réservés,  selon  les  règles  établies  au 
règlement. 

Art.  26.  Les  quotes-parts  de  répartition  de  la  Caisse 
nationale  seront  assignées  chaque  année,  dans  la  mesure 
établie  par  le  conseil  d'administration,  aux  comptes 
individuels  de  tous  les  ouvriers  inscrits,  qui  se  trouvent 
dans  les  conditions  dont  il  est  question  à  l'article  6  de  la 
loi. 

Art.  27.  Les  quotes-parts  de  répartition  de  la  Caisse 
nationale  doivent  être  égales  pour  tous  les  inscrits  et,  en 
les  établissant,  on  devra  tenir  compte  de  l'augmentation 
ultérieure  probable  du  nombre  des  inscrits. 

Le  conseil  d'administration  ne  pourra  répartir,  pendant 
les  deux  premières  années,  plus  des  cinq  dixièmes  et, 
pendant  les  années  suivantes,  plus  des  huit  dixièmes  du 
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fonds  disponible,  si,  pendant  les  cinq  premières  années, 
les  limites  établies  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  7 
de  la  loi  ont  été  atteintes. 

Art.  28.  Le  conseil  d'administration  établira,  dans  la 
réunion  où  l'exposé  général  annuel  sera  approuvé,  le  taux 
moyen  des  intérêts  à  attribuer  aux  comptes  individuels  des 
inscrits  aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi. 

Art.  29.  La  clôture  et  la  liquidation  normale  des 
comptes  individuels  se  font  quand  l'inscrit  a  accompli  sa 
60®  année,  pourvu  que  25  années  au  moins  se  soient  écou- 
lées depuis  le  premier  versement. 

L'inscrit  sera  avisé  par  la  Caisse  qu'il  a  acquis  le  droit 
à  la  clôture  et  à  la  liquidation  de  son  compte,  et  il  sera 
invité  à  répondre  en  déclarant  s'il  veut  que  la  clôture  et 
la  liquidation  aient  lieu  immédiatement  ou  qu'ils  soient 
différés. 

S'il  déclare  qu'il  veut  la  clôture  et  la  liquidation  immé- 
diates, il  devra  indiquer  s'il  veut  que  la  liquidation  soit 
faite  entièrement  en  rente  viagère  ou  bien,  s'il  en  a  le  droit 
aux  termes  du  règlement,  selon  les  autres  formes  prévues 
par  le  dernier  alinéa  de  l'article  10  de  la  loi. 

Le  retardement  de  la  clôture  de  la  liquidation  pourra 
être  demandé  chaque  année  par  l'inscrit  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  sa  65®  année,  après  laquelle,  il  ne  pourra 
plus  être  prorogé. 

La  demande  de  délai  devra  être  présentée  dans  le  pre- 
mier semestre  de  chaque  année  ;  à  défaut  de  ce  faire,  la 
clôture  et  la  liquidation  auront  lieu  d'oflSce  et  la  liquida- 
tion se  fera  entièrement  en  rente  viagère. 

Dans  la  demande  de  délai,  dans  laquelle  l'inscrit  men- 
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tionnera  que  c  est  la  dernière,  il  devra  indiquer  la  forme 
de  la  liquidation  qu'il  désire,  conformément  au  troisième 
alinéa  du  présent  article. 

La  môme  déclaration  devra  être  ajoutée  à  la  demande 
de  délai  pour  la  dernière  année  ;  à  défaut  de  cette  déclara- 
tion, la  liquidation  se  fera  entièrement  en  rente  viagère. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administration  délibérera  sur  la 
clôture  et  la  liquidation  des  comptes  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  précédent  et  quand  le  capital  accu- 
mulé sera,  en  toutou  en  partie,  transformé  en  rente  viagère, 
il  ordonnera  l'inscription  de  l'ouvrier  au  rôle  des  bénéfi- 
ciaires de  rentes  viagères. 


TITRE  V.  —  EMPLOI  DES  FONDS  DE   LA  CAISSE  NATIONALE. 

Art.  31.  Les  capitaux  des  différents  fonds  de  la  Caisse 
nationale  doivent  âtre  employés  en  titres  émis  ou  garantis 
par  l'Etat  italien  et  en  dépôts  à  intérêt  auprès  de  la  Caisse 
de  dépôts  et  prêts;  ces  derniers  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
excéder  le  vingtième  de  la  somme  entière  des  capitaux 
précités. 

Sont  compris  dans  les  exceptions  établies  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi,  tous  les  autres  actes  concernant 
l'inscription  et  la  restitution  des  dépôts  à  intérêt.  N'est 
pas  due,  aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi,  la  taxe  de 
garde  pour  les  dépôts  de  titres  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  prêts. 

Art.  32.  Le  conseil  d'administration  de  la  Caisse  na- 
tionale déterminera,  à  mesure  que  des  disponibilités  se  pro- 
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duiront,  la  qualité  et  la  quantité  des  titres  dans  lesquels 
elles  doivent  être  placées. 

Il  délibérera,  en  outre,  sur  le  remplacement  des  titres 
déjà  acquis  par  des  titres  d'autre  nature. 

Art.  33.  Les  biens  immobiliers  qui,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  parviendraient  à  la  Caisse  nationale,  doivent,  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  être  aliénés  suivant  le  mode  des 
enchères  publiques. 

Si  la  première  adjudication  reste  sans  offre,  le  conseil 
d'administration  a  la  faculté  d'essayer  de  vendre  de  la 
main  à  la  main. 

Les  biens  meubles  échus  à  la  Caisse  nationale  et  étant 
de  nature  autre  que  ceux  dont  parle  l'artide  31,  peuvent 
être  aliénés  également  de  la  main  à  la  main. 

Le  prît  obtenu  par  l'aliénation  de  biens  immobiliers  et 
de  biens  mobiliers  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
prêts,  avec  la  désignation  des  modes  sous  lesquels  ils 
doivent  être  appliqués. 

Seront  également  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts, 
les  contributions  payées  au  siège  central  de  la  Caisse 
nationale  et  les  autres  sommes  qui  parviendront  à  la  même 
Caisse,  en  faveur  ou  pour  compte  des  inscrits. 

Ces  versements  se  feront  le  P^  et  le  16  de  chaque  mois 
et,  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  jours  sont  fériés,  le  jour 
suivant. 

TITRE   VI.  —  DU   DIRECTEUR   GÉNÉRAL   ET   DU  RÈOLEMENl 
ORGANIQUE  DES   EMPLOYÉS  DE  LA   CAISSE  NATIONALE. 

Art.  34.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  nationale 
est  nommé  par  le  conseil  d'administration  et  peut  être  sus- 
pendu et  révoqué  d'office  par  lui. 
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ART.  35.  Le  directeur  général  traite  toutes  les  affaires 
de  la  Caisse  nationale  et  en  réfère  au  conseil  d'adminis- 
tration aux  réunions  duquel  il  prend  part  avec  voix  con- 
sultative, et  il  en  exécute  les  délibérations. 

Le  directeur  général,  assisté  d'un  conseiller  délégué  à 
cet  effet,  signe  la  correspondance,  les  livrets  émis,  les 
mandats  de  payement  des  rentes  viagères  et  tous  les  autres 
actes  de  la  gestion  ordinaire  de  la  Caisse  nationale  qui 
seront  soumis  à  sa  signature  par  le  règlement. 

En  cas  de  dissentiment,  la  signature  du  président  ou  de 
celui  qui  le  remplace  doit  être  réclamée. 

Art.  36.  Le  directeur  général  est  le  chef  des  employés 
à  la  Caisse  nationale  et  il  a  la  faculté  de  les  rattacher  aux 
branches  de  service  qu'il  estimera  les  plus  conformes  à 
leurs  capacités  respectives . 

Pour  des  motifs  graves  et  extraordinaires,  il  peut  sus- 
pendre les  employés  de  la  Caisse,  mais  il  devra  en  référer 
au  conseil  d'administration  dans  la  plus  prochaine  réunion. 

Art.  37.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  direc- 
teur général  sera  remplacé  par  le  secrétaire  en  chef. 

Art.  38.  Le  conseil  d'administration  de  la  Caisse 
nationale  établira  le  règlement  organique  des  employés  du 
siège  central  et,  s'il  y  a  lieu,  celui  des  employés  des  sièges 
secondaires  et  en  discutera  les  modifications  ultérieures. 

Art.  39.  Il  sera  institué  en  faveur  des  employés  de  la 
Caisse  nationale  un  fonds  de  prévoyance  dans  les  formes 
et  les  règles  qui  seront  établies  par  un  règlement  spécial. 
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TITRE  VII.   —  DBS  BILANS  ANNUELS  ET  DES  BILANS 

TECHNIQUES. 

Art.  40.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  nationale 
dressera,  au  plus  tard  au  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  le  bilan  provisoire  des  dépenses  d'administration 
pour  Tannée  suivante  et  le  présentera  au  conseil  pour 
examen  et  approbation. 

Art.  4L  Les  comptes  annuels  généraux  de  la  Caisse 
nationale  sont  dressés  par  le  directeur  général  au  plus 
tard  au  mois  de  mars  de  Tannée  suivante  et  présentés 
par  lui  au  conseil  pour  que  Texamen  et  Tapprobation  s'en 
fassent  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

Aussitôt  que  les  comptes  annuels  généraux  et  les  comptes 
spéciaux  des  sièges  secondaires,  dont  il  est  question  à  Tar- 
ticle  20  des  présents  statuts,  auront  été  approuvés,  le 
conseil  d'administration  remettra,  dans  les  dix  jours  de 
Tapprobation,  Tun  et  les  autres  au  Ministre  de  l'agricul- 
ture, de  Tindustrie  et  du  commerce. 

Art.  42.  Le  directeur  général,  dans  les  périodes  indi- 
quées au  règlement,  formera  les  bilans  techniques  du  fonds 
des  rentes  viagères  et  les  présentera  au  conseil  d'adminis- 
tration qui  les  examinera,  les  approuvera  et  les  remettra 
en  double  exemplaire  au  Ministre  de  Tagriculture,  de 
Tindustrie  et  du  commerce,  qui  en  donnera  communication 
au  Ministre  du  trésor,  aux  termes  du  premier  alinéa  de 
Tarticle  26  de  la  loi. 

Art.  43.  Le  conseil  d'administration  de  la  Caisse  natio- 
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nale,  dans  la  réunion  où  il  approuvera  les  comptes 
annuels  généraux  ou  dans  une  réunion  suivante,  fixera  le 
montant  de  la  somme  qui  doit  être  prélevée  sur  les  recettes 
annuelles  nettes  et  portée  en  augmentation  du  fonds 
patrimonial  de  la  Caisse. 

Dans  les  dix  premières  années  qui  suivent  celles  de  la 
constitution  de  la  Caisse,  la  somme  à  attribuer  au  patri- 
moine devra  être  déterminée  en  tenant  compte  de  la  pros- 
cription de  l'article  5  de  la  loi,  et  le  restant  constituera  le 
fonds  disponible  pour  l'allocation  de  quotes-parts  de 
répartition  au  profit  des  inscrits,  prévue  dans  le  premier 
alinéa  de  l'article  7  de  la  loi. 

Art.  44.  Aussitôt  que  sera  déterminé,  conformément  à 
l'article  précédent,  le  fonds  qui,  après  le  prélèvement  de 
la  somme  destinée  à  l'augmentation  du  patrimoine  de  la 
Caisse,  reste  disponible  pour  l'allocation  de  quotes-parts 
de  répartition  en  faveur  des  inscrits,  le  conseil  fixera,  au 
plus  tard  au  mois  d'avril  de  chaque  année,  la  partie  qui 
en  sera  effectivement  répartie,  en  se  tenant  dans  les 
limites  établies  par  l'article  27  des  présents  statuts.  Le 
reste  sera  assigné  par  le  conseil  de  la  manière  et  dans  la 
proportion  prévues  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  7  de 
la  loi. 


TITRE  VIII.  REVISION  DES   STATUTS  ET  DES  REGLEMENTS 

DE  LA  CAISSE  NATIONALE. 

Art.  45.  Le  conseil  d'administration  peut  discuter  et 
proposer  au  gouvernement  des  modifications  aux  statuts 
et  au  règlement  technique  de  la  Caisse  nationale. 
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Pour  la  validité  des  décisions  que  le  conseil  d'adnainis- 
tration  prendra  dans  ces  cas,  il  faudra  la  présence  des  deux 
tiers  des  conseillers  en  fonctions. 

Le  président  du  conseil  d'administration  remettra  au 
Ministre  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
le  texte  des  modifications  adoptées  et  une  copie  authen- 
tique du  procès-verbal  de  la  réunion  pour  les  mesures 
désignées  au  dernier  alinéa  de  l'article  24  de  la  loi. 

Art.  46.  Conformément  à  la  môme  procédure  et  pour 
les  mesures  dont  il  est  question  au  dernier  alinéa  de  Tar- 
ticle  24  de  la  loi,  les  modifications  aux  règlements  des 
sièges  secondaires  de  la  Caisse  nationale  devront  être 
proposées,  décidées  et  présentées  au  Ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce. 

Pour  la  validité  des  décisions  de  ces  objets,  les  règles 
posées  par  l'article  8  des  présents  statuts  sont  applicables. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  47.  Quand  le  nombre  des  ouvriers  aura  atteint 
20,000  et,  en  tout  cas,  au  plus  tard  le  31  décembre  1900, 
il  sera  procédé  à  la  nomination  de  trois  membres  du  con- 
seil d'administration  représentant  les  ouvriers  inscrits 
conformément  à  l'article  23  de  la  loi  et  à  l'article  6  des 
présents  statuts. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  conseil  d'administration  nommé 
par  décret  royal  en  date  du  8  octobre  1898,  n""  445, 
restera  en  fonctions,  sans  que  l'on  ait  à  procéder  aux 
tirages  au  sort  dont  il  est  question  à  l'article  4  des  pré- 
sents statuts,  et  alors  il  sera  procédé  au  renouvellement 
complet  du  conseil. 
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Règlement  technique  de  la  Caisse  de  prévoyance 
pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  des  ouvriers, 
du  18  juin  1899  {'). 

CHAPITRE  l^\  —  INSCRIPTION  DES  OUVRIERS  ET  VERSEMENT 

DES   CONTRIBUTIONS. 

Ar/ticlb  PREMIER.  Les  versements  des  contributions 
des  ouvriers  inscrits  à  la  Caisse  nationale  ne  peuvent  pas 
être  inférieurs  à  50  centimes  chacun  et  doivent  se  faire 
auprès  des  bureaux  de  poste  du  Royaume  ou  auprès  du 
siège  central  ou  des  sièges  secondaires  de  la  Caisse  môme. 

En  faisant  le  premier  versement,  l'ouvrier  doit  déclarer 
à  l'employé  qui  le  reçoit,  son  prénom,  son  nom,  sa  pater- 
nité, son  état  civil,  la  date  de  sa  naissance,  sa  profession 
et  son  domicile.  Il  doit,  en  outre,  présenter  son  acte  de 
naissance  et  une  déclaration  du  syndic  de  la  commune  où 
il  réside,  constatant  la  nature  de  la  profession  qu'il  exerce. 

Ces  actes  sont  délivrés  gratuitement  et  sont  exempts  de 
toute  taxe,  aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi  :  ils 
doivent  porter  l'indication  de  l'usage  auquel  ils  sont 
destinés. 

L'ouvrier  doit  déclarer  en  outre  s'il  entend  soumettre 
ses  versements  à  la  mutualité  ou  s'il  veut  réserver,  en  cas 
de  mort,  le  montant  des  versements  effectués  aux  per- 
sonnes indiquées  à  l'article  12  de  la  loi. 

(•)  Regolame^ito  technico  délia  cassa  nazionale  di  previdensa  per  la 
vecchiaia  e per  la  invalidita  degli  ope^'ai.  (Raccolta  U/pciale  délie  leggi 
e  dei  decreti  del  Regno  d'Italia,  1899,  p.  1979.)  Ce  règlement  a  été 
approuvé  par  décret  royal  en  date  du  18  juin  1899,  pris  en  vertu  de  la  loi 
du  17  juillet  1898.  Voy.  Annuaire^  1898,  p.  240  et  ss. 
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Art.  2.  Si  le  premier  versement  est  fait  par  un  tiers  en 
faveur  d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  il  devra  fournir  les  indi- 
cations et  produire  les  actes  relatifs  à  ce  ou  ces  ouvriers, 
dont  il  est  question  à  l'article  précédent. 

Art.  3.  Si  un  ouvrier  inscrit  à  la  Caisse  nationale  sous 
la  clause  de  la  mutualité  veut,  dans  la  suite,  se  réserver 
la  faculté  de  disposer,  en  cas  de  mort,  de  ses  versements, 
il  devra  en  faire  la  déclaration  au  siège  central  de  la  Caisse 
nationale  par  l'intermédiaire  d'un  bureau  de  poste  ou  du 
siège  secondaire  de  la  Caisse  auprès  duquel  il  a  fait  la 
première  déclaration. 

Pourront  seuls  se  prévaloir  de  cette  faculté  ceux  qui, 
postérieurement  à  l'inscription  à  la  caisse  et  antérieure- 
ment à  l'achèvement  de  leur  quarante-cinquième  année, 
auront  contracté  mariage  et  auront  des  enfants. 

Dans  ces  cas,  les  versements  faits  avant  la  déclaration 
passeront  du  rôle  de  la  mutualité  à  celui  des  versements 
réservés,  à  l'exception  des  quotes-parts  provenant  de  la 
mutualité  prévue  par  l'article  17,  A,  E"*,  avec  les  inté- 
rêts correspondants,  lesquels  seront  répartis  conformément 
à  l'article  19  du  présent  règlement. 

Si  Touvrier  qui  s'est  réservé  la  disposition  de  ses  verse- 
ments veut,  au  contraire,  les  soumettre  à  la  mutualité,  il 
doit  en  faire  la  déclaration  ;  et  dans  ce  cas,  les  versements 
faits  antérieurement  passeront  du  rôle  des  versements 
réservés  au  rôle  de  la  mutualité. 

Art.  4.  Les  déclarations  dont  il  est  question  aux 
articles  1  et  3,  doivent  être  faites  pour  chaque  inscrit  sur 
une  formule  spéciale,  qui  devra  être  signée  par  l'inscrit  ou 
par  un  tiers  en  son  nom  et  par  l'employé  qui  la  reçoit 
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Si  rinscrit  ou  le  tiers  ne  sait] ou  ne  peut  écrire,  l'employé 
qui  reçoit  la  déclaration  en  fera  sur  la  formule  une 
mention  signée  de  deux  témoins. 

Art.  5.  L'employé  qui  reçoit  le  premier  versement 
donnera  au  déposant  un  reçu  provisoire. 

Si  le  versement  se  fait  dans  im  bureau  de  poste,  celui-ci 
enverra  immédiatement,  par  l'intermédiaire  du  Ministère 
des  postes  et  télégraphes,  la  formule  et  les  pièces  annexées 
dont  il  est  question  à  l'article  précédent,  au  siège  central 
de  la  Caisse  nationale. 

Art.  6.  Le  siège  central  de  la  Caisse  nationale  remettra, 
aussitôt  qu'il  aura  reçu  la  formule  et  les  actes  y  annexés, 
un  livret  nominatif  à  l'ouvrier  et  inscrira  ce  dernier  au 
rôle  qui  le  concerne. 

Le  livret  doit  être  muni  du  timbre  de  la  Caisse  nationale 
et  de  la  signature  du  directeur  général  et  du  conseiller 
délégué. 

Le  livret  portera  un  numéro  d'ordre  correspondant  au 
rôle  d'inscription  et  indiquera  le  prénom,  le  nom,  la  pater- 
nité, l'état  civil,  la  date  de  naissance,  la  profession,  le 
domicile  de  l'inscrit  et  toutes  les  indications  résultant  des 
déclarations  et  des  actes  produits  conformément  à  l'ar- 
ticle 1®^  Il  contiendra,  en  outre,  un  résumé  des  disposi- 
tions législatives  et  réglementaires  en  vigueur  dont  la 
connaissance  est  nécessaire  à  l'inscrit. 

Les  livrets  des  deux  rôles  doivent  avoir  une  couverture 
de  couleur  différente. 

Le  numéro  d'ordre  et  les  annotations  du  livret  seront 
reproduits  dans  le  compte  individuel  du  rôle  qu'il  con- 
cerne. 
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Art.  7.  Si  les  déclarations  ou  les  documents  con- 
tiennent des  indications  équivoques,  obscures  ou  inexactes, 
le  siège  central  suspendra  la  délivrance  du  livret  et  deman- 
dera des  éclaircissements  ou  la  production  de  nouveaux 
actes  au  bureau  qui  les  a  reçues. 

Si  le  siège  central  rejette  la  demande,  il  en  sera  donné 
connaissance  à  l'ouvrier  par  l'intermédiaire  de  l'employé 
qui  la  reçue  ;  celui-ci  restituera  la  somme  versée. 

Art.  8.  Aussitôt  que  le  livret  sera  délivré,  le  siège 
central  de  la  Caisse  nationale  le  remettra  au  bureau  de 
poste  qui  a  reçu  la  demande  et  qui  le  fera  parvenir  au 
déposant  en  retirant  le  reçu  provisoire. 

Art.  9.  Si  le  premier  versement  se  fait  auprès  d'un 
siège  secondaire,  celui-ci  devra  envoyer  au  siège  central 
de  la  Caisse  nationale  la  demande  d'inscription  ainsi  que 
les  déclarations  et  indication^  dont  il  est  question  à 
l'article  l*^ 

Le  siège  secondaire  donnera  son  avis  sur  la  recevabilité 
de  la  demande. 

Aussitôt  que  les  formalités  indiquées  à  l'article  6 
seront  accomplies,  le  siège  central  remettra  le  livret  au 
siège  secondaire,  qui  le  fera  parvenir  au  titulaire  en  reti- 
rant le  reçu  provisoire. 

Art.  10.  Les  versements  suivants  peuvent  se  faire 
aussi  dans  un  bureau  de  poste  autre  que  celui  qui  a  reçu 
le  premier  versement. 

Les  employés  de  la  poste  qui  reçoivent  les  versements 
doivent  les  inscrire  sur  le  livret  et  y  apposer  le  timbre  du 
bureau  et  leur  signature.  Ils  doivent  en  outre  les  men- 
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tionner  dans  un  registre  spécial,  en  indiquant,  pour 
chaque  versement,  le  numéro  du  livret,  le  prénom,  le  nom, 
la  paternité  et  le  domicile  du  titulaire. 

L'employé  de  la  poste  remettra,  par  Tinter médiaire  du 
Ministre  des  postes  et  télégraphes,  au  siège  central  de  la 
Caisse  nationale,  le  détail  des  versements  reçus  de  la 
manière  établie  pour  Tenvoi  des  documents  relatifs  au 
service  des  caisses  postales  d'épargne. 

Art.  11.  Les  employés  des  postes  compteront  et 
remettront  les  sommes  provenant  des  versements  des 
ouvriers  inscrits  à  la  Caisse  nationale,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  prêts,  par  l'intermédiaire  du  Ministère  des 
postes  et  télégraphes  dans  les  termes  et  de  la  manière 
établis  pour  les  versements  des  sommes  déposées  à  titre 
d'épargnes. 

Art.  12.  Les  versements  qui  suivront  le  premier,  si 
celui-ci  est  fait  auprès  d'un  siège  secondaire  de  la  Caisse 
nationale,  pourront  être  effectués  près  de  ce  môme  siège. 
Chaque  fois  que  l'ouvrier  inscrit  change  de  résidence,  les 
versements  successifs  peuvent  se  faire  aussi  dans  les 
bureaux  de  poste. 

Le  siège  secondaire  versera  les  contributions  recueillies 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  le  premier  et  le  dix  de 
chaque  mois  ;  et  si  l'un  de  ces  jours  était  légalement  férié, 
le  versement  se  fera  le  jour  suivant. 

Art.  13.  Les  ouvriers  inscrits  à.  la  Caisse  nationale 
doivent,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  de  chaque  année, 
remettre  les  livrets  au  siège  central,  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  de  poste  ou  des  sièges  secondaires  qui  en  donne- 
ront reçu. 
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Le  siège  central  vérifiera  la  correspondance  entre  les 
sommes  inscrites  dans  les  livrets  et  celles  qui  sont  anno- 
tées dans  les  comptes  individuels  ;  il  fera  la  liquidation 
des  intérêts  et  des  autres  sommes  revenant  à  chaque 
compte  et  fera  une  annotation  distincte  des  uns  et  des 
autres  sur  les  livrets. 

Les  intérêts  en  faveur  des  inscrits  courront  à  partir  du 
premier  jour  du  mois  suivant  celui  du  versement. 

Quand  ces  opérations  seront  achevées,  le  siège  central 
restituera  aux  bureaux  expéditeurs  les  livrets  qui  devront 
être  remis  par  ceux-ci  aux  titulaires,  contre  restitution  du 
reçu. 

Art.  14.  Les  ouvriers  ont  la  faculté  d'effectuer  le  ver- 
sement minimum  de  cinquante  centimes  en  appliquant  des 
timbres-poste  ordinaires  sur  des  cartes,  qui  seront  remises 
gratuitement  par  les  bureaux  de  poste,  le  siège  central  ou 
les  sièges  secondaires  de  la  Caisse. 

Les  cartes  devront  porter  Tindication  des  nom  et 
prénoms  du  titulaire. 

Les  timbres  seront  collés  dans  les  compartiments  dans 
lesquels  la  carte  est  divisée  ;  et  quand  la  somme  de  cin- 
quante centimes  sera  atteinte,  la  carte  pourra  être  envoyée 
au  bureau  de  poste,  au  siège  central  ou  au  siège  secon- 
daire qui  l'accepteront  comme  argent,  pourvu  que  les 
timbres  ne  soient  ni  altérés,  ni  hors  de  circulation,  ni 
maculés,  déchirés  ou  formés  de  plusieurs  morceaux. 

Art.  15.  Quand  les  cartes  sont  envoyées  au  siège  cen- 
tral ou  aux  sièges  secondaires  de  la  Caisse  nationale, 
celles-ci  doivent  les  remettre  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  locaux  au  Ministère  des  postes  et  télégraphes, 
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lequel,  en  donnant  décharge  aux  sièges  expéditeurs,  ver- 
sera le  montant  correspondant, sans  déduction  d*agio,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  prêts. 

Art,  16.  Les  ouvriers  italiens  qui,  temporairement  ou 
à  demeure  fixe,  se  trouvent  hors  du  Royaume,  peuvent 
s'inscrire  à  la  Caisse  nationale. 

La  demande  d'inscription  avec  les  documents  relatifs  et 
les  versements  seront  reçus  par  l'agent  consulaire  italien 
du  district  où  se  trouve  l'ouvrier,  si  l'agent  consulaire  est 
autorisé  à  cet  effet  par  le  Ministère  des  affaires  étran- 
gères ou  par  des  établissements  désignés  par  le  conseil 
d'administration,  et  ils  seront  remiâ  par  ceux-ci  au  siège 
central  de  la  Caisse. 


CHAPITRE  II.  —  DE  LA  FORMATION  DBS  COMPTES 

INDIVIDUELS. 

Art.  17.  Le  siège  central  de  la  Caisse  nationale  ouvre, 
pour  chaque  inscrit,  un  compte  individuel  selon  les  indi- 
cations mentionnées  à  l'article  6. 

Pour  les  ouvriers  inscrits  au  rôle  de  la  mutualité,  le 
compte  individuel  se  composera  de  trois  parties  : 

A ,  Dans  le  premier  on  mentionnera  : 

1^  Les  versements  faits  par  l'ouvrier  ou  par  un  tiers 
à  son  profit  (art.  9,  I,  a.  de  la  loi)  ; 

2°  Les  quotes-parts  de  contributions  des  inscrits  au 
rôle  de  la  mutualité,  restées  vacantes  par  suite  de  décès 
(art.  9,  1,6); 

3°  Les  intérêts  annuels  attribués  aux  sommes  des 
n«-  1  et  2  (art.  9,  I,  Z'). 
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B.  Dans  la  deuxième  partie  on  mentionnera  . 

V  Les  quotes-parts  de  répartition  de  la  Caisse  natio- 
nale en  faveur  de  Tinscrit  (art.  9, 1,  c)  ; 

2p  Les  parts  des  quotes-parts  de  répartition  en  faveur 
des  inscrits  restées  vacantes  par  suite  de  décès  (art.  9, 

I,d); 

3^  Les  intérêts  annuels  attribués  aux  sommes  dont  il 
est  question  aux  numéros  P  et  2**  (art.  9, 1,  /"). 

C.  Dans  la  troisième  partie  on  mentionnera  : 

P  Les  sommes  éventuellement  assignées,  en  faveur 
de  l'inscrit,  par  des  personnes  privées  ou  des  êtres 
moraux  (art.  9,  I,  e)  ; 

2^  Les  intérêts  annuels  attribués  aux  dites  sommes 
(art.  9,  I,  f). 

Art.  18.  Pour  les  ouvriers  inscrits  au  rôle  des  verse- 
ments réservés,  le  compte  individuel  se  composera  de 
trois  parties  : 

A .  Dans  la  première  partie  on  mentionnera  : 

P  Les  versements  faits  par  l'ouvrier  ou  par  un  tiers 
à  son  profit  (art.  9,  II,  a  de  la  loi)  ; 

2°  Les  intérêts  accumulés  sur  les  versements  restés 
vacants  par  la  mort  des  inscrits  dans  le  rôle  des  verse- 
ments réservés  et  les  contributions  des  inscrits  du 
même  rôle  qui  sont  morts  sans  laisser  les  héritiers  dont 
il  est  question  à  l'article  12  de  la  loi  (art.  9,  II,  et 
art.  14,  al.  2%  de  la  loi)  ; 

3""  Les  intérêts  annuels  attribués  aux  sommes  dont  il 
est  question  aux  numéros  Y  et  2^  (art.  9,  II,  f). 
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B.  Dans  la  deuxième  partie  on  mentionnera  : 

P  Les  quotes-parts  de  répartition  de  la  Caisse  natio- 
nale en  faveur  de  l'inscrit  (art.  9,  II,  e)  ;. 

2°  Les  parts  des  quotes-parts  de  répartition  en  faveur 
des  inscrits  restées  vacantes  par  suite  de  décès  (art.  9, 

II,  rf); 
3^  Les  intérêts  annuels  attribués  aux  sommes  dont  il 

est  question  auxn^»  P  et  2^  (art.  9,  II,  f). 

C.  Dans  la  troisième  partie  on  mentionnera  : 

P  Les  sommes  éventuellement  assignées  en  faveur 
de  l'inscrit  par  des  personnes  privées  ou  par  des  êtres 
moraux  (art.  9,  II,  e)  ; 

2°  Les  intérêts  annuels  attribués  aux  dites  sommes 
(art,  9,  II,  f). 

Art.  19.  Le  siège  central  de  la  Caisse  nationale  cons- 
tate, à  la  fin  de  chaque  année,  les  décès  des  inscrits  du 
rôle  de  la  mutualité  par  classes  quinquennales  d'âge  ;  elle 
détermine  le  montant  des  sommes  créditées  dans  la  pre- 
mière et  la  troisième  partie  du  compte  appartenant  aux 
inscrits  morts  dans  la  même  classe  d'Âge,  et  elle  distribue 
ce  montant  par  parts  égales  aux  comptes  individuels  des 
inscrits  survivants  de  la  même  classe  d'âge. 

Les  classes  quinquennales  d'âge  commencent  à  se 
compter  à  partir  de  celle  de  0  à  5  années  accomplies. 

Art.  20.  Pour  la  répartition  des  sommes  formées  avec 
les  quotes-parts  de  répartition  de  la  Caisse  nationale,  deve- 
nues msponibles  par  la  mort  d'inscrits  de  l'un  ou  de  l'autre 
rôle,  le  siège  central  constatera,  à  la  fin  de  chaque  année, 
le  décès  d'inscrits  par  classe  quinquennale  d'âge  ;  elle 
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déterminera  le  montant  de  ces  sommes  aussi  par  classes 
d'âge  et  en  répartira  les  trois  cinquièmes  par  parts 
égales  entre  les  comptes  individuels  des  inscrits  survivants 
de  la  même  classe  d*&ge  qui  ont  versé  dans  Tannée  une 
contribution  de  6  lires  au  moins. 

Art.  21.  Pour  la  constatation  de  décès  des  ouvriers 
inscrits  à  la  Caisse  nationale,  le  siège  central  remettra,  à 
la  fin  de  chaque  année,  à  chaque  commune  du  Royaume, 
la  liste  des  inscrits  demeurant  dans  la  commune  qui  ont, 
depuis  six  mois  au  moins,  suspendu  leurs  versements. 

L'administration  communale  restituera  dans  le  délai 
d*un  mois,  au  siège  central,  la  liste  des  décès  survenus  et 
des  transferts  d'inscrits  dans  une  autre  commune.  A  la 
liste  doivent  être  joints  les  certificats  de  décès. 


CHAPITRE  ni.    —    LIQUIDATION  DBS   COMPTES  INDIVIDUELS 
ET   PAYEMENT   DES   RENTES   VIAGÈRES. 

Art.  22.  La  clôture  et  la  liquidation  normale  du 
compte  individuel  a  lieu  quand  Tinscrit  a  accompli  sa 
60*  année,  pourvu  qu'il  se  soit  écoulé  25  années  depuis  le 
jour  du  premier  versement. 

L'inscrit  sera  avisé  par  la  Caisse  qu'il  a  acquis  le  droit 
à  la  clôture  et  à  la  liquidation  de  son  compte,  et  il  sera 
invité  à  répondre  s'il  désire  que  la  clôture  et  la  liquidation 
aient  lieu  immédiatement  ou  qu'elles  soient  difl(érées. 

Dans  le  cas  où  il  déclare  vouloir  immédiatement  la 
clôture  et  la  liquidation,  il  devra  indiquer  s'il  veut  que  la 
liquidation  se  fasse  entièrement  en  rente  viagère  ou,  s'il 
en  a  le  droit  aux  termes  des  dispositions  du  présent  règle- 
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ment,  dans  les  autres  formes  prévues  par  le  dernier  alinéa 
de  l'article  10  de  la  loi. 

La  prolongation  de  la  clôture  et  liquidation  pourra  être 
demandée  par  l'inscrit,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'âge  de 
65  ans,  à  partir  duquel  il  ne  pourra  plus  les  proroger. 

La  demande  de  prolongation  devra  être  faite  dans  le 
premier  semestre  de  chaque  année;  à  défaut  de  ce  faire, 
la  clôture  et  la  liquidation  auront  lieu  d'office  et  la  liquida- 
tion se  fera  entièrement  en  rente  viagère. 

Dans  la  demande  de  prolongation  que  l'inscrit  déclare 
être  la  dernière  il  devra  indiquer  la  forme  de  liquidation 
qu'il  désire,  conformément  au  troisième  alinéa  du  présent 
article. 

La  même  déclaration  devra  être  jointe  à  la  demande 
de  prolongation  pour  la  dernière  année  ;  à  défaut  de  cette 
déclaration,  la  liquidation  sera  faite  entièrement  en  rente 
viagère. 

Art.  23.  Dans  la  déclaration  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle précédent,  concernant  la  forme  de  la  liquidation, 
l'inscrit  doit  indiquer  s'il  veut  que  la  somme  accumulée  de 
son  compte  soit  entièrement  transformée  en  rente  viagère 
en  sa  faveur  ;  ou  si  une  partie  doit  lui  en  être  versée  en 
capital  et  une  partie  transformée  en  rente  viagère  immé- 
diate à  son  profit  ;  ou  bien  si  une  partie  doit  être  transfor- 
mée en  rente  viagère  immédiate  à  son  profit  et  une  partie 
en  capital  à  verser  à  son  décès,  à  ses  héritiers  légitimes 
ou  testamentaires  ou  à  ceux  d'entre  eux  qu'il  désignera, 
le  tout  sous  réserve  des  exceptions  prévues  par  le  présent 
règlement. 

L'inscrit  peut  demander  le  payement  en  capital  d'une 
partie  de  la  somme  accumulée  de  son  compte  quand  la 
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rente  viagère  correspondant  à  la  somme  accumulée 
dépasse  180  lires  par  an.  Dans  ce  cas,  la  Caisse  nationale, 
après  avoir  au  préalable  examiné  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
la  demande,  peut  autoriser  le  payement  immédiat  d'un 
capital  jusqu'à  concurrence  de  la  part  excédant  le  capital 
nécessaire  pour  la  constitution  d'une  rente  viagère 
annuelle  de  180  lires. 

En  aucun  cas,  le  capital  versé  immédiatement  à  l'ins- 
crit ne  peut  dépasser  les  deux  tiers  de  l'import  des  verse- 
ments faits  par  l'inscrit  ou  par  un  tiers  pour  son  compte. 

Art.  24.  Si  la  somme  inscrite  au  compte  individuel  de 
l'ouvrier  ne  produit  qu'une  rente  annuelle  inférieure  à 
36  lires,  la  Caisse  nationale  a  la  faculté,  à  moins  que 
l'inscrit  ne  demande  le  contraire,  de  liquider  le  compte 
par  le  payement  de  la  somme  accumulée. 

Art.  25.  Aussitôt  que  la  Caisse  nationale  a  reçu  la 
déclaration  et  constaté  que  l'ouvrier  se  trouve  dans  les 
conditions  établies  par  la  loi  et  par  le  présent  règlement, 
elle  procède  immédiatement  à  la  clôture  et  à  la  liquidation 
du  compte. 

La  rente  liquidée  conformément  à  la  demande  de  l'ins- 
crit et  au  montant  de  la  somme  accumulée  de  son  compte, 
prend  cours  à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suit 
celui  dans  lequel  la  déclaration  a  été  faite. 

La  rente  liquidée  d'ofläce  prend  cours  au  premier  jour 
du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  l'inscrit  a  atteint  l'âge 
après  lequel  la  clôture  et  la  liquidation  du  compte  ne 
peuvent  plus  être  provoquées  aux  termes  de  l'article  2. 

Art.  26.  Le  siège  central  de  la  Caisse  nationale  reporte 


ITALIE  429 

le  titulaire  de  la  rente  du  rôle  où  il  était  inscrit  au  registre 
des  rentes  viagères,  annule  le  livret  et  émet  un  certificat 
de  rente  viagère  au  nom  du  bénéficiaire. 

Le  certificat  de  rente  viagère  est  remis  au  bureau  de 
poste  ou  au  siège  secondaire  qui  a  reçu  la  déclaration 
pour  être  transféré  au  titulaire  contre  restitution  du  reçu. 

Dans  le  cas  de  clôture  et  liquidation  d'office  du  compte, 
le  siège  central  en  fait  notification  à  Tinscrit  par  l'inter- 
médiaire du  sjmdic  de  la  commune  dans  laquelle  il  réside 
et  lui  remet  de  la  même  manière  le  certificat  de  rente 
viagère. 

Art.  27.  Les  demandes  de  liquidation  anticipée  du 
compte  individuel,  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue 
de  travail,  doivent  être  adressées  au  siège  central  de  la 
Caisse  nationale,  directement  ou  par  Tintermédiaire  des 
bureaux  de  poste  ou  des  sièges  secondaires. 

Aux  demandes  doivent  être  joints  les  documents  éta- 
blissant que  l'inscrit  se  trouve  dans  l'incapacité  absolue  et 
permanente  de  travailler,  survenue  après  son  inscription 
à  la  Caisse. 

Ces  documents,  afiranchis  de  toute  taxe,  aux  termes  de 
l'article  22  de  la  loi,  doivent  consister  en  : 

a.  Un  certificat  médical  dûment  attesté,  délivré  sur  les 
formules  spéciales  fournies  par  la  Caisse  ; 

ô.  Une  attestation  délivrée  par  le  syndic  de  la  commune 
dans  laquelle  réside  l'ouvrier  ; 

c.  Une  déclaration,  le  cas  échéant,  du  chef  ou  gérant 
de  l'entreprise  dont  dépend  l'ouvrier  atteint  d'incapacité 
permanente  absolue. 

Art.  28.  Le  siège  central  de  la  Caisse  nationale,  saisi 
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de  la  demande,  peut  demander  que  l'invalidité  de  Tinscrit 
soit  constatée  par  un  médecin  qu  elle  désigne. 

Quand  l'invalidité  sera  constatée,  le  siège  central  pro- 
cédera à  la  liquidation  du  compte  et  ajoutera  à  la  somme 
en  résultant,  une  quote-part  complémentaire  à  prélever  sur 
le  fonds  d'invalidité,  dont  il  est  question  à  l'article  11  de 
la  loi. 

L'import  de  la  quote-part  complémentaire  est  déterminé 
sur  la  base  de  la  somme  accumulée  au  compte  de  l'inscrit, 
conformément  aux  règles  qui  seront  établies  à  cet  efiet 
par  le  conseil  d'administration  six  mois  avant  le  terme  de 
chaque  exercice  quinquennal  de  la  Caisse  nationale. 

Quand  la  liquidation  du  compte  sera  faite,  le  siège  cen- 
tral émettra  le  certificat  de  rente  viagère  d'après  les  for- 
malités indiquées  aux  articles  25  et  26. 

Sont  applicables  à  la  liquidation  des  comptes,  en  cas 
d'invalidité,  les  dispositions  des  articles  23  et  24. 

La  Caisse  nationale  ne  peut  concéder  aux  inscrits  aucun 
subside  qui  ne  soit  prévu  par  la  loi. 

Art.  29.  Les  indemnités  qui,  en  cas  d'invalidité  per- 
manente absolue  résultant  d'accident  du  travail,  doivent 
être  versées  à  la  Caisse  nationale  aux  termes  de  l'article  13 
de  la  loi  du  17  mars  1898,  n^  80,  seront  converties  en 
rente  viagère  au  profit  de  l'ouvrier  incapable  de  travailler 
et  le  certificat  de  rente  viagère  y  relatif  sera  remis  à 
l'ouvrier  par  l'intermédiaire  du  syndic  de  la  commune  où 
il  réside. 

Art.  30.  Les  rentes  viagères  seront  payées  par  verse- 
ments trimestriels  échelonnés  au  l®""  mars,  l*'  juin, 
V  septembre  et  l®'^  décembre  de  chaque  année,  par  les 
bureaux  de  poste  et  par  les  sièges  secondaires. 
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Le  payement  est  fait  au  titulaire  de  la  rente  ou  à  son 
représentant  légal,  moyennant  présentation  du  certificat 
de  rente  viagère  et  du  certificat  de  vie. 

Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  gratuitement  et  sont 
exempts  de  toute  taxe^  aux  termes  de  Tarticle  22  de  la  loi. 

Art.  31.  Les  titulaires  des  certificats  de  rente  viagère 
peuvent  demander  au  siège  central  de  la  jCaisse  nationale 
de  verser  les  arrérages  trimestriels  dans  des  bureaux  de 
postes  et  de  sièges  secondaires  autres  que  celui  où  a  été 
présentée  la  demande  en  liquidation  des  comptes. 

Le  timbre  devra  être  appliqué  sur  le  certificat  à  chaque 
payement  et  en  même  temps  Tinscrit  devra  signer  une 
formule  de  quittance  en  double. 

Art.  32.  Les  bureaux  de  poste,  par  l'intermédiaire  du 
Ministère  des  postes  et  télégraphes  et  les  sièges  secon- 
daires devront  remettre  au  siège  central,  dans  le  mois  qui 
suit  l'expiration  de  chaque  trimestre,  la  liste  des  rentes 
viagères  payées.  Les  certificats  de  vie  et  un  exemplaire 
de  la  quittance  devront  être  joints  à  la  liste. 

Art.  33.  Les  demandes  de  clôture  et  liquidation  du 
compte  des  ouvriers  inscrits  qui  résident  à  l'étranger  doi- 
vent être  remises  au  siège  central  de  la  Caisse  nationale 
des  agents  consulaires  italiens  à  ce  autorisés  par  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  par  des  établissements 
désignés  par  le  conseil  d'administration. 

Le  certificat  de  rente  viagère  sera  remis  aux  inscrits 
par  l'intermédiaire  des  agents  consulaires  autorisés  à 
faire  ce  service  ou  des  établissements  prénommés  qui 
feront  aussi  le  payement  des  arrérages  trimestriels  des 
rentes  viagères. 
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Art. 34.  Les  rentes  non  réclamées  pendant  un  an  seront 
suspendues  et  cesseront  d*étre  portées  dans  les  états  de 
payement. 

Pour  les  faire  rétablir,  le  titulaire  de  la  rente  devra 
faire  une  demande  au  siège  central  de  la  Caisse  nationale, 
en  produisant  le  certificat  de  vie. 

Art.  35.  Les  rentes  sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès 
du  titulaire.  Les  héritiers  de  celui-ci  pourront,  en  justi- 
fiant par  les  pièces  nécessaires  de  deux  qualités,  réclamer 
le  paiement  des  arrérages  trimestriels  ou  des  fractions 
d*arrérages  non  perçus  pendant  un  délai  de  trois  ans  à 
partir  de  la  mort  du  titulaire^  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  36.  Le  paiement  des  versements  réservés  aux  héri- 
tiers désignés  à  l'article  12  de  la  loi  est  ordonné  par  le  siège 
central  de  la  Caisse  nationale,  en  suite  de  la  demande  qui 
doit  lui  être  présentée  dans  le  délai  déterminé  à  l'article 
précédent.  La  demande  doit  être  accompagnée  de  l'acte 
de  décès  du  titulaire  et  des  documents  établissant  le  degré 
de  parenté,  l'âge  et  l'état  civil  du  réclamant. 

Art.  37.  Si  l'ouvrier  a  déclaré,  aux  termes  de  l'article  23 
du  présent  règlement,  qu'une  partie  de  la  somme  accumu- 
lée dans  son  compte  doit  être  payée  en  capital,  à  son 
décès,  à  ses  héritiers  légitimes  ou  testamentaires  ou  à  cer- 
tains d'entre  eux,  ceux-ci  devront  adresser  une  demande 
au  siège  central  de  la  Caisse  nationale  en  produisant 
l'acte  de  décès  du  titulaire  et  les  documents  établissant 
leur  qualité  d'héritier. 

Art.  38.  Tous  les  actes  énumérés  aux  articles  35,  36 
et  37  seront  délivrés  gratuitement  et  seront  affranchis  de 
toute  taxe  conformément  à  l'art.  22  de  la  loi. 
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CHAPITRE   IV.  —  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  39.  Le  bilan  technique  du  fonds  des  rentes  via- 
gères dont  il  est  question  à  l'article  17  de  la  loi,  se  fera 
à  la  fin  de  chaque  période  quinquennale,  à  partir  du 
1"  janvier  de  Tannée  où  sera  émis  le  premier  certificat 
de  rente  viagère. 

Le  bilan  technique  doit  établir  la  valeur  en  capital  des 
rentes  viagères  en  cours  au  jour  de  l'évaluation,  sur  la 
base  des  tables  statistiques  de  survivance  et  d'invalidité 
adoptées  pour  la  détermination  des  coefficients  des  rentes 
viagères  et  au  taux  d'intérêt  qui  sera  établi  par  le  conseil 
d'administration  de  la  Caisse  nationale. 

Art.  40.  La  réserve  extraordinaire  de  risque  dont  il 
est  question  à  l'article  17  de  la  loi  recevra  les  fonds  qui 
lui  sont  destinés  en  vertu  des  articles  7  et  13  de  la  môme 
loi,  pendant  la  période  de  15  années  qui  suivra  celle  de 
la  constitution  de  la  Caisse  nationale.  Postérieurement 
la  réserve  extraordinaire  continuera  à  être  alimentée  par 
les  mômes  fonds  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  l'import  maxi- 
mum du  cinquième  de  la  valeur  en  capital  des  rentes 
viagères. 

Art.  41.  Au  cas  où  la  réserve  extraordinaire  de  risque 
ne  serait  pas  suffisante  pour  couvrir  le  déficit  éventuel  du 
fonds  des  rentes  viagères,  il  devra  être  prélevé  sur  les 
recettes  annuelles  de  la  Caisse  nationale,  les  sommes 
nécessaires  pour  reconstituer  ce  fonds,  en  un  ou  plusieurs 
exercices,  selon  les  décisions  que  prendra  à  cet  effet  le 
conseil  d'administration . 

28 
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Les  coefficients  des  rentes  viagères  devront  en  même 
temps  être  modifiés  et  être  mis  en  harmonie  avec  les 
résultats  du  bilan  technique. 


Décret  royal  du  24  décembre  1899,  ajoutant  une 
classe  de  risques  distincte,  sous  la  lettre  A,  dans 
le  tarif  F  établi  pour  l'assurance  des  indemnités 
de  la  Caisse  nationale  d'assurance  pour  les 
ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail  (')• 

Article  premier.  Le  tarif  F  établi  pour  l'assurance 
des  indemnités  conformément  à  la  loi  du  17  mars  1898, 
par  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du 
travail  et  approuvé  par  décret  royaldu  30 octobre  1898  f), 
comptera  une  nouvelle  classe  de  risques  établissant,  sous 
la  lettre  A,  par  mille  lires  de  salaires  payées  aux  ouvriers, 
une  prime  de  3  lires  pour  l'assurance  collective  simple 
et  de  3.10  lires  pour  l'assurance  collective  combinée. 

Art.  2.  Dans  l'application  du  tarif  F  dont  il  est  question 
à  l'article  précédent,  les  dénominations  suivantes  du 
tableau  des  industries,  arts  et  métiers,  d'après  le  degré 

(»)  Regio  decreto  che  aggiunge  una  classe  di  rischio  distitiia  con  la 
litteraA  tiella  tariffa  F  stahilita  per  Vassicurazione  délie  ind^mita  délia 
Cassa  iiazionale  di  assicurazione  po*  gli  infortuni  degli  opérai  sul  îavoro. 
(Raccolta  Ufficiale  délia  leggl  e  dei  dccreti  del  Ttegno  d'Italia,  1899,  n«  488). 
Ce  décret  a  été  pris  sur  la  proposition  de  la  Caisse  nationale,  en  vertu  de 
la  loi  du  S  juillet  1883,  instituant  la  dite  Caisse  et  de  celle  du  17  mars  1S9S 
sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

(*)  Voy.  Annuaire,  1898,  p.  318. 

(S)  Voy.  Annuaire,  1898,  p.  319  et  suiv. 
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de  risques,  seront  attribuées  à  la  nouvelle  classe  A  : 

N**  258.  Filatures  de  soie. 

—  569.  Soie  (moulinage  de  la). 

—  570.  Soie  (tissage  à  la  main  de  la). 

—  571.  Soie  (tissage  mécanique  de  la). 

—  574.  Cigares  (fabric.  de). 

—  663.  Tabacs  (fabric.  de). 

et  la  classe  IV  s'étendra  à  la  dénomination  «  déchets  de 
soie  y>  qui,  pour  l'application  du  présent  article,  sera 
ajoutée,  sous  le  n^  145^'*,  au  tableau  de  la  classification 
des  industries,  arts  et  métiers,  d'après  le  degré  de  risques. 


NORVEGE. 

Arrêté  royal  du  17  août  1899  concernant  le  travail 
dansles  fabriques  d'allumettesphosphoriques(*). 

Conformément  au  §  28  de  la  loi  du  27  juin  1892  relative 
à  l'inspection  du  travail  dans  les  fabriques,  etc.  (2),  des 
mesures  particulières  concernant  le  travail  dans  les  fa- 
briques d'allumettes  phosphoriques  sont  prises  dans  les 
limites  des  dispositions  suivantes  : 

1.  La  préparation  de  la  pâte  devra  être  eflfoctuée  à 
l'aide  d'un  chauffage  à  la  vapeur,  dans  des  appareils 

(')  Eongélig  Resolution  afil^^  August,  {Norsk  Lovtidende,  1899.  n«  32, 
p.  551.) 

(■)  Le  §  28  de  la  loi  du  27  juin  1892  dispose  comme  suit  : 

«  Pour  certains  établissements  ou  occupations,  ou  pour  des  classes 
entières  d'industries  considérées  comme  spécialement  dangereuses  pour 
la  santé,  la  vie  ou  les  membres,  ou  pouvant  facilement  occasionner  un 
excès  de  fatigue,  le  Roi  peut,  après  avoir  pris  des  informations  auprès  de 
l'inspection  compétente,  et,  si  les  circonstances  le  permettent,  auprès 
des  patrons  que  l'affaire  concerne,  décréter  certaines  dispositions  ou  des 
règlements  particuliers  portant  : 

«  a.  Détermination  de  mesures  spéciales  de  précaution. 

«  b.  Fixation  du  nombre  d'heures  dont  se  composera  la  journée  de 
travail  :  celle-ci  pourra,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  les  adolescents, 
être  réduite  dans  une  mesure  plus  étroite  que  celle  qui  est  établie  par 
la  loi.  ■ 

«  c.  Restriction  des  dispositions  légales  qui  autorisent  le  travail  des 
enfants  et  adolescents. 

«  d.  Interdiction  d'employer  des  ouvrières  enceintes  à  certains  travaux. 

•»  e.  Défense  de  laisser  les  ouvriers  prendre  leurs  repas  dans  les  ateliers 
ou  d'y  séjourner  pendant  les  heures  de  repos  :  on  devra  leur  réserver  à 
cet  effet  des  locaux  séparés  des  autres  parties  de  la  fabrique. 
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clos  et  dans  un  local  séparé,  ainsi  que  sous  une  hotte  de 
dégagement  d'où  les  vapeurs  phosphoriques  seront 
amenées  dans  une  cheminée  ou  expulsées  à  l'aide  d*un 
ventilateur. 

2.  Le  trempage  devra  être  effectué  de  telle  façon  et  à 
Taide  d  appareils  disposés  de  telle  manière  que  les  vapeurs 
phosphoriques  puissent  être  complètement  expulsées, 

3.  Pour  la  préparation  de  la  pâte  et  le  trempage,  on 
ne  pourra  employer  que  des  ouvriers  âgés  de  plus  de 
18  ans.  Les  ouvriers  ainsi  occupés  devront  porter  des 
vêtements  spéciaux  pendant  les  heures  de  travail  (larges 
blouses  et  tabliers)  et  ils  ne  pourront  les  emporter  avec 
eux,  mais  devront  les  déposer  dans  un  endroit  réservé  à 
cet  effet.  L'inspection  du  travail  pourra  ordonner  que, 
pendant  une  semaine  sur  deux,  les  travaux  soient  effectués 
à  Tair  libre  ou  dans  des  locaux  à  Tabri  des  vapeurs  de 
phosphore. 

4.  Le  trempage  et  le  séchage  des  allumettes  trempées, 
ainsi  que  le  dégarnissage  (chaque  fois  qu'on  y  emploiera 
des  machines),  auront  lieu  dans  un  ou  —  s'il  est  désirable 
—  dans  plusieurs  locaux  séparés.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  travaux  relatifs  à  la  mise  en  boîtes  et  à  l'empa- 
quetage. 

5.  Tous  les  locaux  susdits  devront  avoir  un  plancher 
à  l'épreuve  du  feu  et  facile  à  nettoyer;  en  outre,  les 
murs  des  salles  où  Ton  procédera  à  la  mise  en  boîtes 
et  à  l'empaquetage  devront  être  peints  à  l'huile.  De  plus, 
tous  ces  locaux  devront  être  soigneusement  ventilés,  de 
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façon  à  ce  que  Tair  soit  renouvelé  quatre  fois  par  heure. 
Pour  chaque  ouvrier,  il  devra  y  avoir  au  moins  10  m^ 
d'air. 

6.  Le  piquage  (mise  à  part  des  allumettes  de  rebut)  et, 
dans  la  mesure  du  possible,  le  dégarnissage  des  cadres 
et  le  sablage  à  la  machine,  devront  être  effectués  sous  des 
hottes  munies  d'une  issue  suffisante  pour  les  vapeurs 
et  les  poussières. 

7.  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises,  dans  la 
mesure  du  possible,  pour  provoquer  dans  les  ateliers  un 
dégagement  continu  de  vapeurs  de  térébenthine,  et  le 
parquet  des  ateliers  devra  être  nettoyé  tous  les  jours 
après  les  heures  de  travail.  Un  lavage  à  grande  eau 
devra  avoir  lieu  au  moins  deux  fois  par  an. 

8.  Dans  la  fabrique  ou  près  de  celle-ci  devront  se 
trouver  des  ustensiles  pour  la  toilette,  convenables  et 
suffisants  pour  le  nombre  d'ouvriers,  ainsi  que  du  savon 
et  des  essuie-mains. 

Il  devra  également  y  avoir  un  réfectoire  séparé,  conve- 
nablement chauffé,  et  où  l'on  pourra  se  procurer  de 
bonne  eau  potable. 

9.  11  devra  être  interdit  aux  ouvriers  d'introduire  de  la 
nourriture  ou  de  prendre  les  repas  dans  les  ateliers; 
ils  pourront  le  faire  dans  le  réfectoire  ou  bien  à  l'air 
libre;  en  outre,  on  les  obligera  à  se  laver  les  mains 
et  à  se  rincer  la  bouche  avant  chaque  repas  et  avant 
qu'ils  ne  quittent  Tusine. 

10.  Pendant  les  heures  de  repos,  les  ouvriers  quit- 
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teront  les  ateliers,  et  Ton  aérera  ceux-ci  soigneusement 
en  ouvrant  les  portes  et  les  fenêtres. 

11.  La  direction  de  la  fabrique  devra  faire  procéder 
à  une  visite  médicale  concernant  la  nécrose  phosphorique 
quatre  fois  par  an,  ou  bien  aussi  souvent  que  le  médecin 
le  jugera  nécessaire;  et  dès  qu'un  ouvrier  souffrira  des 
dents»  il  devra  immédiatement  communiquer  le  fait  au 
contremaître. 

12.  Les  chefs  d'exploitation  devront  conserver  dans  la 
fabrique  une  provisiou  d*eau  destinée  au  rinçage  de  la 
bouche  et  préparée  suivant  les  indications  du  médecin; 
les  ouvriers  pourront  en  emporter  chez  eux  dans  la  mesure 
de  leurs  besoins. 


Loi  du  23  décembre  1899  portant  modifications 
à  la  loi  d^assurance  des  ouvriers  contre  les 
accidents,  du  23  juillet  1894  ('). 

I 

Les  paragraphes  ci-dessous  auront  désormais  la  teneur 
suivante  : 

§  1.  Tous  les  ouvriers  et  employés  qui  sont  occupés 
dans  : 

1.  Les  fabriques,   ateliers  et  autred   établissements 

(•)  Lov  om  Forandy^ingei*  i  Lov  om  TJlykkesforsikring  for  Arheidere 
i  Fahriher  vi.  r.  af23  Juli  1894  [Norsh  Lovtidende,  1899,  n<>50).  Doc^invents 
jyarlcmentaires  :  1.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  :  OdelslMnff, 
proposition  n«  6  (1899-1900).  2.  Rapport  fait  à  VOdelsthvig  par  la  commis- 
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industriels  exploités  comme  des  fabriques,  soit  qu'on  y 
emploie  une  force  motrice  autre  que  celle  de  l'homme, 
soit  qu'on  y  fasse  usage  de  chaudières  à  vapeur  ; 

2.  Les  mines  avec  les  industries  qui  s'y  rattachent, 
les  carrières,  les  extractions  de  pierres  à  chaux,  les 
chantiers  pour  la  taille  de  la  pierre,  etc.; 

3.  Les  exploitations  de  glace  ; 

4.  Les  industries  où  des  matières  explosives  ou  faci- 
lement inflammables  sont  fabriquées  ou  servent  à  la 
fabrication  ; 

5.  La  construction,  l'installation  et  la  réparation  des 
maisons,  vaisseaux,  chemins  de  fer,  routes,  ponts,  ports, 
quais,  docks,  digues,  canaux,  écluses,  etc.,  les  travaux 
d'égouts,  de  canalisation  de  gaz  et  d'eau,  ainsi  que  la 
pose,  la  réparation  jou  l'enlèvement  de  conducteurs  élec- 
triques ou  de  paratonnerres  ; 

6.  Les  barrages  où  l'on  recueille  le  bois  flotté,  le 
flottage  et  les  opérations  qui  s'y  rattachent,  le  service 
des  digues,  canaux  et  écluses,  des  chemins  de  fer  et  des 
tramways  ; 

7.  Le  chargement  et  le  déchargement  de  marchandises 
en  tant  que  ces  travaux  ne  sont  pas  efifectués  par  l'équi- 
P&gd>  7  compris  les  travaux  opérés  sur  les  chantiers  de 

sion  des  questions  sociales,  n<>  12  {Documents  de  VOdélsthing,  1899-1900, 
p.  21-26).  3.  Discussions  :  a.  Odelsthing.  Séance  du  i^  décembre  1899 
{Recueil  des  séances ^  p.  9-15)  ;  b.  Lagting.  Séance  du  7  décembre  1899 
LcLgtingstidende,  1899-1900,  p.  2  et  3.  Adoption  à  la  môme  séance. 
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construction  et  d'abatage  et  dans  les  magasins  et 
entrepôts,  ainsi  que  le  transport  des  marchandises  y 
relatif  ; 

8.  Les  travaux  des  plongeurs  et  ceux  de  sauvetage 
qui  s'y  rattachent; 

9.  Les  travaux  de  ramonage  ainsi  que  ceux  de  sauve- 
tage et  d'extinction  des  incendies. 

Seront  assurés^  sans  qu'on  tienne  compte  du  temps 
pendant  lequel  ils  auront  été  employés,  et  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  contre  les  suites  des 
accidents  qui  pourraient  leur  survenir  au  cours  de  l'exploi- 
tation, lorsque  ce  travail  : 

a.  Est  exercé  pour  un  chef  d'industrie  dont  l'entreprise 
nécessite  un  travail  de  cette  nature,  ou  bien 

h.  Est  opéré  pour  le  compte  de  l'Ëtat  ou  des  communes, 
ou  bien 

c.  Exige  au  moins  30  jours  de  travail,  et  que  ceux-ci 
comprennent  300  journées  d'ouvriers  au  moins. 

Â  l'industriel  désigné  sub  litt,  a  sont  assimilées  les 
compagnies  et  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  l'exécution 
de  l'une  ou  l'autre  des  opérations  précitées.  La  question 
de  savoir  dans  quelle  mesure  un  établissement  ou  une 
exploitation  tombe  sous  l'application  de  la  loi,  est  décidée, 
en  cas  de  contestation,  par  le  département  gouvernemental 
compétent. 

S'il  est  démontré  qu'une  industrie  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi,  par  suite  de  circonstances  particulières, 
ne  présente  pas  de  dangers  d'accidents  pour  ceux  qui  y 
sont  employés,  cette  industrie  pourra  être  exemptée  par 
le  Roi  des  obligations  de  l'assurance. 
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L'assurance  établie  par  la  présente  loi  ne  concerne  pas 
les  ouvriers  au  service  de  l'Etat  ou  d'une  commune 
lorsque,  sans  qu'ils  aient  à  subir  de  retenues  sur  leurs 
salaires,  il  leur  est  assuré,  à  eux  et  à  leur  famille,  en  cas 
d'accident,  une  indemnité  jugée  par  le  Roi  équivalente 
à  celle  que  prescrit  la  présente  loi. 

§  13.  La  répartition  en  classes  de  risques  de  même 
que  la  détermination  des  primes  seront  effectuées  par  le 
Roi  et  revisées  par  le  Storthing  tous  les  trois  ans,  et  pour 
la  première  fois  en  1903  avant  l'expiration  du  mois 
dejuin. 

Les  modifications  dans  la  répartition  des  classes  de 
risques  et  dans  la  fixation  des  primes  pourront  être 
effectuées  par  le  Roi  en  tout  temps,  mais  de  telle  façon 
que  ces  modifications  ne  puissent  être  mises  en  vigueur 
avant  le  commencement  de  l'année  civile  qui  suit  celle  au 
cours  de  laquelle  les  modifications  ont  eu  lieu.  La  décision 
prise  au  sujet  des  modifications,  si  toutefois  le  Storthing 
n'en  décide  pas  autrement,  devra  être  dûment  promulguée 
deux  mois  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'entrée 
en  vigueur  de  la  dite  décision. 

Quand  une  entreprise  embrasse  plusieurs  exploitations 
réparties  entre  des  classes  de  risques  différentes,  l'éta- 
blissement d'assurances  peut  calculer  les  primes  séparé- 
ment pour  chaque  exploitation  qui  pourra  être  distincte- 
ment différenciée  des  autres  à  raison  du  nombre  des 
ouvriers  ou  de  la  comptabilité,  etc.,  ou  bien  une  prime 
moyenne,  calculée  d'après  les  éléments  de  la  situation, 
pourra  être  fixée  pour  l'ensemble  de  l'entreprise.  La  déci- 
sion de  l'établissement  d'assurances  pourra  être  portée 
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en  appel  devant  la  commission  dont  il  est  question 
au§19C). 

§  14.  Tout  propriétaire  d'une  industrie  ou  d'une  exploi- 
tation de  l'une  des  catégories  dont  il  est  question  au  §  1^ 
de  la  présente  loi  doit,  pour  les  établissements  déjà 
existants,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'entrée  eu 
vigueur  de  la  présente  loi  ;  pour  les  établissements  nou- 
veaux dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  l'ex- 
ploitation, fournir  une  déclaration  rédigée  en  double 
exemplaire,  conformément  à  la  formule  arrêtée  par  l'éta- 
blissement d'assurances  et  contenant  les  renseignements 
nécessaires  pour  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  l'ex- 
ploitation sera  soumise  à  l'assurance,  et  pour  fixer  la 
classe  de  risques  et  de  primes. 

Cette  déclaration  sera  remise  à  Tinspecteur  compé- 
tent (§  28)  (^)  qui  la  fera  parvenir  le  plus  tôt  possible  à  la 
direction  de  l'établissement  d'assurances. 

(')  D'après  l'article  13  de  la  loi  de  1894,  la  répartition  en  classes  de 
risques  et  la  détermination  des  primes  étaient  effectuées  par  le  Roi  et 
devaieiit  être  approuvées  par  le  Storthing.  Le  tarif  devait  être  revisé 
dans  les  trois  ans  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  (i^  jan- 
vier 1895)  et  ensuite  tous  les  cinq  ans. 

Quand  une  entreprise  embrassait  plusieurs  exploitations  réparties 
entre  des  classes  de  risques  différentes,  la  prime  était  fixée  pour 
l'ensemble  de  l'entreprise. 

Voir  ci-aprés,  p.  445,  note  1,  le  texte  de  l'article  19. 

(*)  L'article  28  a  trait  à  la  nomination  des  inspecteurs  :  «  Dans  chaque 
commune,  il  sera  nommé  par  l'autorité  communale  un,  ou  si  la  direction 
le  juge  nécessaire,  plusieurs  inspecteurs  pour  l'établissement  d'assu- 
rances. 

«  Ces  inspecteurs  seront  nommés  chaque  fois  pour  une  période  de  deux 
ans  au  plus  ;  ils  devront  être  désignés,  pour  la  première  fois,  au  plus 
tard  quatre  mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

«  Le  nom  et  le  domicile  des  inspecteurs  nommés  devront  être  conve- 
nablement publiés. 

w  Les  inspecteurs  seront  tenus^  chacun  dans  son  district,  de  pourvoir 
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Les  patrons  intéressés  seront  informés  le  plus  rapide- 
ment possible  de  la  classe  de  risques  à  laquelle  leur  exploi- 
tation a  été  rattachée  par  la  direction  de  rétablissement 
d'assurances  et  du  taux  d'après  lequel  les  primes  seront 
calculées.  Cette  décision  pourra  être  déférée  à  la  commis- 
sion dont  il  est  question  au  §  19  (^). 

Dans  toute  exploitation  soumise  à  l'obligation  de  l'assu- 
rance, une  affiche  en  caractères  suffisamment  grands  et 
lisibles  indiquera  que  les  ouvriers  sont  assurés. 

Cette  affiche  sera  apposée,  suivant  les  indications  de 
l'inspecteur,  à  une  place  convenable  et  bien  en  vue. 

Les  ouvriers  seront  considérés  comme  assurés  à  partir 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  ou  de  l'ouverture  de  l'ex- 


aux  nécessités  du  service  de  rétablissement  d'assurances  et  de  prêter  leur 
concours  k  la  direction,  conformément  a  la  présente  loi  ou.  aux  instruc- 
tions formulées  dans  la  suite. 

«  Il  devra  leur  être  alloué  une  rémunération  convenable,  dont  le 
montant  sera  fixé  par  Tautorité  communale  et  dont  la  moitié  sera  sup- 
portée par  la  Caisse  communale  et  l'autre  moitié  par  l'établissement 
d'assurances,  comme  partie  des  frais  de  direction. 

«  Les  communes  seront  responsables  des  recettes  qui  leur  seront 
confiées,  mais  pourront,  en  ce  cas,  exiger  que  des  garanties  suffisantes 
soient  fournies.  » 

(1)  Art.  19.  «  Les  décisions  rendues  par  l'établissement  d'assurances 
peuvent  être  soumises  k  l'examen  d'une  conmiission  dont  le  siège  est  k 
Christiania  et  qui  se  compose  de  sept  membres,  dont  trois,  savoir  :  un 
président  jurisconsulte,  un  médecin  et  un  ingénieur  et  leurs  suppléants, 
sont  nommés  par  le  Roi  pour  cinq  ans,  et  dont  les  quatre  autres  membres, 
savoir  :  deux  patrons  et  deux  ouvriers,  sont  nommés  pour  trois  ans  par 
le  Storthing  en  même  temps  que  deux  suppléants,  dont  l'un  doit  être  un 
patron  et  l'autre  un  ouvrier.  La  commission  est  autorisée  à  recourir  à 
des  experts  dans  des  cas  spéciaux. 

«  Toutes  les  demandes  qui  ont  pour  but  de  soumettre  k  la  commission 
les  décisions  de  l'établissement  d'assurances,  doivent  être  introduites  dans 
les  six  mois,  k  compter  de  la  notiflcation  de  la  décision  à  la  personne 
intéressée.  La  décision  peut  être  modifiée,  dans  tous  les  cas,  aussi  bien 
au  détriment  qu'à  l'avantage  de  celui  qui  s'est  pourvu  contre  elle.  » 
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ploitatioD,  que  la  déclaration  ait  été  ou  non  fournie,  ou 
que  les  affiches  aient  été  ou  non  apposées. 

§  16.  Les  primes  d'assurance  seront  payées  par  avance 
dans  les  14  jours  qui  suivront  le  commencement  de  chaque 
trimestre,  dans  la  mesure  déterminée  par  la  direction  de 
rétablissement  d'assurances.  Les  employeurs  devront  tenir 
des  listes  de  salaires  suivant  un  formulaire  approuvé  par 
l'établissement  d'assurances  {^). 

Le  compte  final  accompagné  des  déclarations  prescrites 
par  la  direction  de  l'établissement  d'assurances,  devra  être 
envoyé  par  l'employeur  dans,  les  deux  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  l'année  civile,  ou  si  l'exploitation  a  cessé 
avant  cette  date,  dans  le  mois  qui  suivra  la  dite  cessation. 

On  enverra  en  même  temps  les  primes  qui  pourraient 
être  dues  encore.  L'établissement  d'assurances  peut,  s'il  y 
a  lieu,  procéder  d'office  à  la  mise  en  état  du  compte  qui 
doit  être  ainsi  produit. 

Dans  ce  but,  de  même  que  dans  tous  les  cas  où  l'éta- 
blissement d'assurances  juge  à  propos  de  vérifier  l'exacti- 
tude des  renseignements  et  des  calculs,  il  peut  faire  exa- 
miner les  livres  de  la  comptabilité  et  les  listes  relatifs  à 
l'exploitation  et  de  nature  à  lui  permettre  de  s'assurer  du 
nombre  des  assurés  et  du  montant  des  salaires. 

Le  reliquat  des  primes  d'assurance  jouit  du  môme  pri- 
vilège que  le  trésor  et  peut  être  recouvré  par  voie  de  saisie 
par  l'inspecteur  ou  par  le  fonctionnaire  auquel  la  procédure 
des  saisies  est  ordinairement  réservée. 

§  38.  Les  employeurs  qui  ne  se  conformeront  pas  dans 
les  délais  prescrits  aux  obligations  imposées  par  les  §§  14, 

(*)  Getto  dernière  phrase  ne  figurait  pas  dans  Tancien  article  16. 
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15,  16  et  17  quant  à  la  remise  des  déclarations  à  la  con- 
fection des  listes  de  salaires,  à  la  fourniture  des  comptes 
et  calculs  ou  à  la  transmission  de  la  comptabilité,  et  les 
employeurs  qui  fourniront  de  fausses  déclarations  quant  à 
l'époque  de  l'ouverture  ou  de  la  cessation  d'une  exploita- 
tion, au  nombre  des  ouvriers  ou  aux  salaires,  ou  qui  opé- 
reront des  réductions  ou  des  retenues  sur  les  salaires  en 
vue  du  payement  des  primes  d'assurance,  seront  punis 
d'amende  à  moins  que  l'infraction  ne  soit,  à  raison  de  sa 
nature  même,  frappée  d'une  peine  plus  sévère. 

Si,  par  suite  d'inexactitude  dans  la  déclaration,  des 
primes  trop  peu  élevées  ont  été  payées,  l'amende  devra, 
en  règle  générale,  être  égale  au  .moins  au  triple  de  la 
somme  insuffisamment  acquittée. 

Si,  après  qu'une  amende  lui  a  été  infligée,  l'employeur 
refuse  néanmoins  de  remplir  ses  obligations,  il  pourra  être 
frappé  d'une  nouvelle  amende  dont  le  montant  sera  au 
moins  du  double  de  la  précédente. 

Les  amendes  reviennent  à  l'établissement  d'assurances. 

Les  affaires  qui  résultent  d'infractions  à  la  présente  loi, 
sont  jugées  comme  affaire  de  simple  police  (^). 

II 

La  loi  du  6  août  1897  portant  modifications  à  la  loi 
d'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  23  juillet 
1894,  est  abrogée  (^. 

III 
La  présente  loi  entre  en  vigueur  immédiatement. 

(*)  Comparez  Tarticle  38  de  la  loi  de  1897.  Annuaire,  1"  année,  p.  265 
(*)  Voir  Anmmire,  1"  année,  p.  261. 
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Arrêté  royal  du  30  décembre  1899  concernant 
le  taux  des  primes  et  la  division  en  classes  de 
risques  pour  l'assurance  des  ouvriers  contre  les 
accidents  (*)• 

Conformément  au  §  13  de  la  loi  sur  Tassurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents  du  23  juillet  1894  et  de  la 
loi  complémentaire  du  23  décembre  1899,  et  vu  la  décision 
du  Storthing  du  14  courant,  il  est  arrêté,  qu*à  partir  du 
1*'  janvier  1900,  le  taux  des  primes  et  la  division  en 
classes  de  risques  seront  déterminés  de  la  manière 
indiquée  ci-après  : 

I.  —  Classification  des  risques. 

Jusqu'à  disposition  ultérieure,  les  industries  seront 
réparties  entre  les  classes  de  risques  énumérées  ci-après 
de  la  manière  suivante  : 

1**,  2*  et  3*  classes  de  risques. 
Aucune  exploitation  n'y  est  actuellement  soumise. 

4*  classe  de  risques. 

Fabriques  de  porcelaine. 
Fabriques  de  terre  cuite. 
Fabriques  de  faïence. 
Poteries. 

Fabriques  d'articles  en  or  et  en  argent. 
Fabriques  de  clous,  quand  elles  n'emploient  pas  de 
moteurs. 

(•)  Kongelig  Resolution  of  30*«  December  1899.  (Norsh  LootidefuU, 
1900,  no  3.) 
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Fabriques  d'instruments,  sans  moteurs. 

Fabriques  de  pianos,  d'harmoniums  et  d'orgues,  sans 
moteurs. 

Fabriques  de  parfums,  sans  moteurs. 

Distillation  de  l'huile  de  poisson. 

Tissages  de  laine,  les  tissages  seuls. 

Tissages  de  rubans,  avec  moteurs. 

Tissages  de  coton  (les  tissages  seuls). 

Retorderies  de  fil  à  tricoter  et  à  broder  (à  l'exclusion 
des  filatures). 

Établissements  d'apprâtage,  sans  moteurs. 

Teintureries,  sans  moteurs. 

Imprimeries  d'étofies,  avec  moteurs. 

Fabriques  d'articles  au  tricot  (à  l'exclusion  des  filatures). 

Fabriques  d'articles  au  lacet  (nasses,  filets,  etc.). 

Reliure  de  livres,  sans  moteurs. 

Fabriques  d'enveloppés,  sans  moteurs. 

Fabriques  d'articles  en  carton,  fabriques  de  papier  réglé 
(sans  moteurs). 

Fabriques  de  sachets  en  papier. 

Selleries. 

Fabriques  d'articles  de  voyage,  etc. 

Fabriques   de  caoutchouc   et  de   gutta-percha   (sans 
moteurs). 

Fabriques  de  timbres  en  caoutchouc. 

Fabriques  de  quincaille  et  d'articles  de  fantaisie,  y  com- 
pris les  jouets  en  bois,  sans  moteurs. 

Fabriques  de  brosses  (non  compris  la  fabrication  des 
parties  en  bois). 

Fabriques  de  boutons  en  os  et  autres  choses  sem- 
blables, sans  moteurs. 

29 
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Laiteries,  sans  moteurs« 
Fabriques  de  tabac. 
Fabriques  de  gants. 
Fabriques  de  chapeaux. 

Confection  des  yétements,  quand  il  n'est  pas  fait  usage 
de  benzine. 

Fabriques  de  cravates. 

Pelleteries  et  fabriques  de  fourrures. 

Fabriques  de  boutons  pour  le  linge. 

Pavage. 

Imprimeries  et  lithographies. 

Fabriques  de  photogravures  et  de  transparents. 

Fabriques  de  cartes  à  jouer. 

5^  classe  de  risques. 

Fabriques  de  tourbe. 
Fabriques  d*objets  en  marbre. 
Fabriques  d'objets  en  plâtre. 

Fabriques  d'objets  en  argile  réfractâire  et  en  majoUque. 
Poteries,  avec  moteurs. 
Verreries. 

Fabriques  d'aiguilles,  de  crochets  et  d'hameçons. 
Fabriques  de  dinanderie. 
Fonderies,  sans  moteurs. 
Fabriques  de  boutons  métalliques. 
Carrosseries. 

Fabriques  d'instruments  et  d'appareils,  avec  moteurs. 
Fabriques  de  montres. 

Pharmacies  (avec  moteurs  ou   chaudières   à   vapeur 
avec  pression). 

Fabriques  de  couleurs,  en  général,  sans  moteurs. 
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Fabriques  de  câbles. 

Fabriques  de  bougies. 

Fabriques  de  savon,  sans  moteurs. 

Fabriques  de  briquettes  au  pétrole. 

Fabriques  de  parfums,  avec  moteurs. 

Fabriques  d'huile  de  baleine. 

Fonderies  d*huile  de  baleine. 

Fabriques  d'articles  de  laine,  en  général  (filature,  tis- 
sage et  appr étage). 

Filatures  de  chanvre  et  corderies,  sans  moteurs. 

Fabriques  de  lignes  pour  la  pêche. 

Fabriques  d'articles  en  coton  et  en  demi-laine  (filature, 
tissage  et  apprêtage). 

Etablissements  d'apprétage,  avec  moteurs. 

Teintureries,  avec  moteurs. 

Impression  sur  étoffes. 

Injection  d'étoffes. 

Reliure  de  livres,  avec  moteurs. 

Fabriques  d'enveloppes,  avec  moteurs. 

Fabriques  d'articles  en  carton. 

Fabriques  de  papier  réglé  et  autres  industries  sem- 
blables, avec  moteurs. 

Fabriques  de  bouchons. 

Fabriques  de  boutons  en  os  et  autres  objets  semblables, 
avec  moteurs. 

Boulangeries. 

Fabriques  de  conserves  végétales  (non  compris  la  fabri- 
cation des  boites). 

Fabriques  de  conserves  animales  (à  l'exclusion  de  la 
fabrication  des  boîtes). 

Fabriques  où  l'on  brûle  le  café,  avec  moteurs.  < 

Fromageries,  avec  moteurs. 
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Fabriques  de  pâte  de  moutarde. 

Fabriques  de  sucre. 

Fabriques  de  margarine  et  de  beurre  artificiel. 

Malteries  (isolées). 

Fabriques  de  vins  mousseux. 

Fabriques  de  lait  condensé  (à  l'exclusion  de  la  fabrica- 
tion des  boîtes). 

Confection  de  vêtements,  lorsquil  est  fait  usage  de 
benzine. 

Fabriques  de  chaussures. 

Fabriques  d'articles  de  lingerie. 

Etablissements  de  bains. 

6*  classe  de  risques. 

Taille  de  la  pierre  et  ateliers  de  polissage. 
Fabriques  de  ciment. 

Lavage  du  kaolin,  d  argile  et  de  terre  colorée. 
Fabrication  du  mortier. 
Fabriques  de  pointes  de  Paris. 
Fabriques  d'objets  en  tôle,  sans  moteurs. 
Fabriques  d'ustensiles  en  fer,  sans  moteurs. 
Fabriques  de  couteaux,  de  ciseaux,  etc.,  avec  moteurs. 
Fabriques  de  clous,  crampons,  etc. 
Maréchaleries,  sans  moteurs. 
Fabriques  de  faux  forgées  à  la  main. 
Fabriques  de  faucilles. 
Fabrication  des  fers  à  cheval. 
Fabrication  des  chaînes. 
Fabrication  des  plombs  de  chasse. 
Impression,  frappe  et  gaufrage  du  métal,  sans  moteurs. 
Fabriques  d'objets  métalliques,  en  général  (articles  de 
fantaisie  et  quincaille). 
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Fabriques  de  vélocipèdes. 

Fabriques  de  carabines  et  fusils,  avec  moteurs. 

Fabriques  de  lampes. 

Fabriques  de  pianos,  d'harmoniums  et  d'orgues,  avec 
moteurs. 

Fabriques  de  guano  et  d'autres  engrais  artificiels,  sans 
moteurs. 

Fabriques  de  poudrette  et  établissements  de  désin- 
fection. 

Fabriques  de  bougies,  avec  moteurs. 

Fabriques  de  savon,  avec  moteurs. 

Fabriques  de  charbon  de  tourbe. 

Fabriques  de  laine  artificielle  (Shoddy,  Mungo). 

Filatures  de  laine. 

Fabriques  de  voiles. 

Fabriques  d'étoupes,  avec  moteurs. 

Fabriques  de  papier  de  sable  et  de  papier  d'émeri. 

Fabriques  de  tapis. 

Tanneries. 

Fabriques  de  courroies. 

Fabriques  d'articles  en  caoutchouc  ou  en  gutta-percha, 
avec  moteurs. 

Tournage,  xylographie,  fabriques  de  cannes,  etc.,  sans 
moteurs. 

Fabriques  de  formes  en  bois,  sans  moteurs. 

Fabriques  de  stores,  de  persiennes  et  de  jalousies 
(y  compris  le  placement). 

Menuiserie  (avec  ébénisterie),  sans  moteurs. 

Fabriques  de  chocolat  et  de  produits  confits. 

Fabriques  de  biscuits. 

Fabriques  de  dérivés  du  café,  avec  moteurs. 

Fabriques  de  vinaigre,  sans  moteurs. 
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Fabriques  d'eaux  minérales. 
Fabriques  de  levure  pressée. 
Fabriques  de  plumes,  avec  moteurs. 
Etablissements  de  blanchissage  chimique . 
Buanderies. 

Entretien  des  routes  en  général  (y  compris  les  travaux 
d'hiver). 

Construction  et  entretien  des  rues. 

7*  classe  de  risques. 

Entrepôts  et  magasins. 

Moulins  à  bocarder. 

Briqueteries  (façonnage  à  la  main). 

Fabriques  de  fer  et  d'acier  (non  compris  les  fonderies 
et  à  l'exclusion  de  l'emploi  de  grues  et  de  leviers). 

Serrureries,  avec  moteurs. 

Fonderies  de  métaux,  avec  moteurs. 

Chantiers  de  construction  navale  pour  bâtiments  en 
bois. 

Carrosseries,  avec  moteurs. 

Fabriques  de  couleurs,  en  général,  avec  moteurs. 

Fabriques  d'allumettes  chimiques  (tous  les  travaux). 

Moulins  et  pilons  à  os. 

Fabriques  de  guano  et  autres  engrais  artificiels,  avec 
moteurs. 

Tissages  de  coton. 

Ateliers  de  tonnellerie  et  fabriques  de  fdts,  sans 
moteurs. 

Fabriques  de  quincaille  et  d'objets  de  fantaisie  ainsi 
que  de  jouets  en  bois,  avec  moteurs. 

Fabriques  de  clous  à  chaussures,  avec  moteurs. 
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Fabriques  de  vinaigre,  avec  moteurs. 
Vitrerie  (travaux  de  construction). 
Travaux  de  tapisserie. 

8*  classe  de  risques. 

Criblage  des  grains. 

Moulins  à  quartz  et  à  feldspath. 

Chaufoumeries  (à  l'exclusion  de  la  production  de  la 
matière  brute). 

Fabriques  de  haches,  de  couteaux  et  d'outils. 

Fabriques  d'ustensiles  en  fer,  etc.,  avec  moteurs. 

Fabriques  de  vis  et  de  clous,  avec  moteurs. 

Maréchaleries,  avec  moteurs. 

Fabriques  d'armatures  de  pompes,  de  chaudières,  etc., 
avec  moteurs. 

Appareils  nécessaires  au  placement  du  gaz,  des  égouts, 
des  conduites  d'eaux  et  de  chauffage.  Fabrication  et  instal- 
lation, sans  moteurs. 

Construction  de  canots  et  de  yachts. 

Machines  et  appareils  pour  la  lumière  électrique  et  le 
transport  de  la  force  motrice.  Fabrication  et  installation, 
avec  moteurs. 

Grande  industrie  chimique. 

Fabriques  d'acide  sulfurique. 

Moulins  à  brésil  (sapan). 

Usines  à  gaz. 

Fabriques  d'huiles. 

Tissages  de  chanvre  et  corderies,  avec  moteurs. 

Usines  de  rabotage  (isolées). 

Fabriques  d'objets  en  bois  tourné  ou  découpé,  fabriques 
de  cannes,  etc.,  avec  moteurs. 

Fabriques  de  formes. 
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Fabriques  de  farine  de  pommes  de  terre,  d  amidon  et 
autres  produits  semblables. 
Fabriques  de  macaroni. 

9®  classe  de  risgries. 

Chantiers  pour  le  bois. 

Chantiers  pour  le  charbon. 

Fabriques  de  pierres  meulières,  de  pierres  à  aiguiser 
et  à  brunir. 

Fabriques  de  ciment. 

Fabrication  de  la  poussière  de  tourbe  et  du  terreau  de 
tourbe. 

Fonderies  de  fer  et  d'acier. 

Impression,  frappe  et  gaufrage  des  métaux,  avec 
moteurs. 

Appareils  nécessaires  au  placement  du  gaz,  des  égoûts, 
des  conduites  d'eau  et  de  chauffage.  Fabrication  et  instal- 
lation, avec  moteurs. 

Ateliers  de  construction  en  général. 

Raffineries  de  pétrole. 

Usines  électriques  à  haute  tension  (500  volts  ou  plus). 

Pilons  et  moulins  à  tan. 

Tonnelleries,  fabriques  de  fûts,  avec  moteurs. 

Travaux  des  charrons,  avec  moteurs. 

Fabrication  des  poulies,  avec  moteurs. 

Moulins. 

Boucheries,  avec  moteurs. 

Etablissements  de  fumaison  et  fabriques  de  saucissons, 
avec  moteurs. 

Moulins  à  épices. 

Distilleries  d'eau- de-vie. 

Brasseries  avec  les  malteries  attenantes. 
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Fabriques  de  liqueurs  et  distilleries  (sauf  les  distilleries 
d'eau-de-vie),  sans  moteurs. 

Etablissement  d'écluses  (dans  les  rivières  et  les  petits 
cours  d'eau). 

Etablissement  de  digues  (dans  les  rivières  et  les  petits 
cours  d'eau). 

Etablissement  de  tramways  électriques. 

Travaux  de  régularisation  du  cours  des  rivières  et 
petits  cours  d'eau. 

Travaux  de  peinture  (à  l'intérieur  des  bâtiments). 

Grosse  serrurerie. 

Installation  du  gaz,  de  l'eau,  des  égoûts,  ainsi  que  des 
conduites  de  chauffage. 

10*   classe  de  risques. 

Exploitation  des  tramways  électriques. 

Flottage. 

Service  des  digues,  canaux  et  écluses. 

Mines  (feldspath,  apatite,  etc.) 

Minières. 

Briqueteries  (façonnage  à  la  machine). 

Fabriques  de  tôle,  avec  moteurs. 

Télégraphes  électriques,  téléphones  et  paratonnerres. 
Fabrication  et  installation. 

Fabriques  de  celluloïde. 

Polissage  du  bois. 

Fabriques  de  carton  et  de  papier. 

Chantiers  d'abatage. 

Fabriques  de  cadres  et  de  tringles  dorées. 

Etablissements  hydrauliques  (service  dans  les  — ),  sauf 
les  travaux  de  pose  des  tuyaux  et  d'installation. 
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Etablissement  des  canaux. 

11*   cldsse  de  risques. 

Fabriques  de  cuivre  (exploitation  des  usines). 

Chantiers  de  construction  navale  pour  bâtiments  en  fer. 

Fabriques  de  wagons  pour  chemins  de  fer. 

Découpage  de  modèles,  avec  moteurs. 

Fabriques  de  caisses,  avec  moteurs. 

Constructions  métalliques  pour  ponts,  bâtiments,  etc. 

Travaux  de  peinture  (à  l'extérieur  des  bâtiments). 

12*  classe   de   risques. 

Exploitation  des  chemins  de  fer. 
Transport  du  bois,  manège  à  colliers  à  vapeur. 
Funiculaires. 
Commerce  de  la  glace. 
Fabriques  de  fer  (usines). 
Ardoisières  (ardoises  tégulaires). 
Gravières  et  sablonnières. 
Fabrication  de  monuments  funéraires. 
Chantiers  où  l'on  fend  le  bois,  avec  moteurs. 
Etablissements  d'injection  du  bois. 
Menuiseries  (et  ébénisteries),  avec  moteurs. 
Etablissement  d'écluses  (dans  les  fleuves). 
Etablissement  de  digues  (dans  les  fleuves). 
Régularisation  du  cours  des  fleuves. 
Etablissement  de  fondations  (comme  exploitation  parti- 
culière). 

Travaux  de  grosse  menuiserie. 
Ramonage  des  cheminées. 
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13*  classe  de  risques. 

Bocardage  (à  la  main),  non  compris  Textraction  du 
minerai. 

Argile. 

Taille  de  la  pierre  (dans  des  ateliers^  sur  les 
constructions  ou  les  chantiers). 

Chaufoumeries  avec  production  de  la  matière  brute. 

Chaudronneries. 

Fabriques  de  poudre  et  de  cartouches  à  l'aide  de 
celle-ci. 

Scieries  n'employant  pas  de  scies  circulaires. 

Scieries  mécaniques  et  scieries  de  douves. 

Construction  des  ponts  (comme  exploitation  indépen- 
dante). 

Travaux  des  ports. 

Installation  des  lignes  de  télégraphes,  de  téléphones  et 
de  paratonnerres. 

14*  classe  de  risques. 

Chargement  et  déchargement  de  marchandises. 

Carrières-. 

Construction  de  quais  et  de  docks. 

Travaux  de  maçonnage. 

Corps  de  pompiers. 

15®  classe  de  risques. 

Battage  à  vapeur. 

Fabrication  de  la  nitro-glycérine. 

Fabrication  et  manipulation  de  matières  explosives 
autres  que  la  poudre. 

Travaux  de  démolition  (comme  exploitation  indépen- 
dante). 
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Etablissement  de  voies  ferrées  (de  toute  espèce,   non 
compris  la  construction  de  tunnels). 
Construction  de  routes. 

16'   classe  de  risettes. 

Scieries  à  scies  circulaires. 

Construction  de  tunnels. 

Couvrage  des  toits. 

Travaux  des  charpentiers  et  établissement  d'écha- 
faudage. 

Batteuses  de  tôle  pour  constructions. 

Travaux  des  plongeurs  et  opérations  de  sauvetage 
qui  s'y  rattachent. 

Fabrication  et  emploi  de  pièces  d'artifices. 


II.  —  Taux  des  primbs. 

Jusqu'à  disposition  nouvelle,  les  primes  seront 
calculées  au  taux  suivant  sur  le  montant  des  salaires 
payés  ou  déterminés  : 


pour  la  4'  classe  de  risques 

5" 

6* 

T 

8" 

9« 
10' 
II« 
12« 
13' 
14' 
15« 
16' 


4  pour  mille. 

6 

8 
10 
12 
14 
16 
18 
20 
24 
28 
32 
36 
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Décret  impérial  du  7  juin  1899  instituant 
un  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  des  mines. 

1 .  Un  Conseil  supérieur  de  Tindustrie  et  des  mines  est 
institué  près  le  Ministère  des  finances,  Département  du 
commerce  et  des  manufactures,  pour  veiller  à  l'applica- 
tion régulière  des  dispositions  légales  concernant  Tobser- 
vation,  dans  les  fabriques,  usines  et  industries  minières, 
de  Tordre  et  de  la  sécurité. 

2.  Sont  comprises  dans  le  ressort  du  Conseil  :  les 
usines-fabriques,  les  établissements  qui  relèvent  de  l'in- 
dustrie minière  et  les  usines  minéralogiques,  auxquelles 
s'appliquent  l'article  127  de  l'édit  sur  l'industrie  [Code  des 
lois,  t.  XI,  2"  partie,  édit.  1893)  C),  ou,  l'article  647  du 
code  minier  {Coie  des  lois,  t.  VII,  édit.  1893)  f),  sauf  les 
établissements  appartenant  au  Cabinet  de  Sa  Majesté 
Impériale,  à  la  Direction  principale  des  apanages,  au 
Trésor  et  aux  institutions  administratives  ainsi  que  les 
ateliers  de  chemins  de  fer. 

3.  Le  Conseil  se  compose,  sous  la  direction  du  Ministre 

(*)  Cet  article  s'applique  à  tous  les  établissements  industriels,  sauf 
ceux  qui  appartiennent  au  trésor  et  aux  autorités  administratives,  ainsi 
qu'aux  exploitations  minières  privées. 

(*)  Il  s'agit  des  établissements  miniers  privés  à  l'exclusion  des  exploi- 
tations aurifères,  de  la  coupe  du  bois,  de  brûlage  du  charbon  et  des 
transports. 
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des  finances,  de  Tadjoint  du  Ministre  des  finances,  du 
directeur  du  Département  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, du  sous-directeur  de  ce  département,  du  directeur 
des  affaires  relatives  à  l'inspection  des  fabriques,  du  direc- 
teur de  la  division  des  taxes  proportionnelles,  du  directeur 
du  Département  de  la  police,  de  l'un  des  vices-directeurs  de 
ce  département,  du  sous-directeur  du  Département  des 
questions  économiques,  de  deux  membres  du  Ministère  de 
l'agriculture  et  du  domaine  d'Etat,  d'un  membre  des 
Ministères  de  la  guerre  et  de  la  justice,  des  inspecteurs 
d'arrondissement  des  fabriques  (convoqués  par  le  Ministre 
des  finances),  de  sept  membres  industriels  pris  dans  la 
section  de  Moscou,  du  Conseil  du  commerce  et  des 
manufactures,  et  dans  les  Comités  du  commerce  et 
des  manufactures  d'Ivanovo-Voznessénsk,  de  Lodz,  de 
Kyév,  d'Odessa  et  du  Comité  manufacturier  de  Varsovie, 
de  deux  membres  industriels  miniers  et  d'un  membre 
secrétaire  de  la  Chambre. 

Observation.  Lors  de  l'examen  des  affaires  (plaintes, 
demandes,  infractions  à  la  loi)  qui  concernent  les  diverses 
entreprises  industrielles,  il  n'entre,  dans  la  composition  de 
la  Chambre  parmi  les  membres  des  Comités  du  commerce 
et  des  manufactures  d'Ivanovo-Voznessénsk,  de  Lodz,  de 
Kyév  et  d'Odessa  et  du  Comité  manufi^cturier  de  Var- 
sovie, que  le  membre  de  celle  des  dites  institutions  qui 
comprend  dans  son  ressort  les  dites  entreprises  indus- 
trielles. 

4.  Le  Président  du  Conseil  convoque  aux  séances,  sur 
requête  du  Ministre  de  l'intérieur,  et  avec  droit  de  vote, 
l'un  des  substituts  du  Ministre  de  l'intérieur  ou  le  chef 
adjoint  des  gendarmes.  Sont  convoqués  de  même  aux 
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séances  du  Conseil,  avec  droit  de  vote,  au  gré  du  Ministre 
compétent,  les  représentants  des  Ministères  de  l'intérieur, 
de  la  guerre,  des  finances  et  de  Tagriculture  et  du 
domaine  d'Etat  auprès  des  Chambres  locales  pour  les 
questions  relatives  aux  fabriques  et  aux  établissements 
miniers. 

5.  Lorsqu'il  s'agira  d'examiner  des  questions  relatives 
aux  mesures  à  observer  pour  garantir  la  vie,  la  santé  et 
la  moralité  des  ouvriers  durant  le  travail  et  leur  instal- 
lation dans  les  usines,  fabriques  et  établissements  miné- 
ralogiques,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
les  secours  médicaux,  le  Conseil  supérieur  de  l'industrie 
et  des  mines  comprendra,  à  titre  de  membres,  un  membre 
du  Conseil  médical  ou  un  fonctionnaire  du  Département 
de  la  médecine  et  un  membre  du  Comité  des  constructions 
techniques. 

6.  Lorsqu'il  s'agira  d'examiner  des  questions  concernant 
l'instruötion  primaire  des  ouvriers  mineurs  (points  1  et  2, 
art.  39  et  art.  44  de  l'édit  sur  l'industrie,  Code  des  lois^ 
t.  XI,  2*  partie,  édit.  1893  (V,  points  1  et  2,  art.  93  et 
art.  98  du  Code  minier.  Code  des  lois,  t.  VII,  édit. 
1893  f),  un  représentant  du  Ministère  de  l'instruction 
publique  sera  convoqué  à  titre  de  membre. 

7.  Pourront  être,  au  gré  des  Ministres  de  l'intérieur, 
de  la   guerre,  des  finances  et  de  l'agriculture  et   du 

(>)  Ces  articles  s'occupent  de  la  mission  des  inspecteurs  du  travail.  Ils 
ont  à  veiller  à  l'observation  des  règlements  concernant  les  ouvriers 
mineurs  et  à  la  fondation  d'écoles  primaires  destinées  à  ces  mêmes 
ouvriers. 

(')  Les  ingénieurs  ont  une  mission  analogue  à  celle  des  inspecteurs 
(voy.  note  précédente)  en  ce  qui  concerne  les  mines. 
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domaine  d'Etat,  convoquées  aux  séances  du  Conseil,  avec 
voix  consultative,  les  personnes  dont  on  peut  attendre  des 
renseignements  utiles. 

8.  Au  cas  où  le  Ministre  des  finances  ne  pourrait  pré- 
sider le  Conseil,  il  sera  remplacé  par  son  adjoint. 

9.  Les  membres  des  Ministères  de  la  guerre,  de  Tagri- 
culture  et  du  domaine  d*Btat,  de  la  justice  et  de  l'ins- 
truction publique  (art.  3  et  6)  sont  désignés  par  1^ 
Ministres  compétents.  Les  membres  qui  représentent  Tin- 
dustrie  (fabriques-usines)  sont  choisis  par  les  institutions 
consultatives  mentionnées  à  l'article  3  et  leur  nomination 
est  ratifiée  par  le  Ministre  des  finances  ;  les  représentants 
de  l'industrie  minière  sont  convoqués  par  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  domaine  d'Etat  parmi  les  personnes, 
connaissant  d'une  manière  approfondie,  la  situation  de 
l'industrie,  et  ce,  pour  trois  ans. 

10.  Le  Ministre  compétent  peut,  en  cas  de  maladie  ou 
d'absence  d'un  membre  du  Conseil,  lui  désigner  un  rem- 
plaçant. Les  remplaçants  des  membres  industriels  sont 
désignés  de  la  façon  indiquée  à  l'article  9  qui  précède. 

11.  Le  Président  du  Conseil  fixe  les  séances  suivant  la 
mesure  des  besoins  ;  la  Chambre  tient  valablement  séance 
dès  que  trois  membres  au  moins  de  l'administration 
(le  président  non  compris)  y  assistent,  un  de  ces  membres 
au  moins  devant  appartenir  au  Ministère  de  l'intérieur 
et  un  autre  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  domaine 
d'Etat. 

Observation,     Les    membres    de    la    Chambre    sont 
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informés  du  jour  de  la  séance  une  semaine  au  moins  à 
Tavance  par  des  bulletins  de  convocation  portant  Tordre 
du  jour  détaillé. 

12.  Le  Président  fixe  Tordre  du  jour  du  Conseil. 

13,  Le  Conseil  peut  : 

1)  faire  des  instructions,  règles  et  règlements  déve- 
loppant les  dispositions  légales  en  vigueur  relatives  à 
Tobservation,  dans  les  fabriques,  usines  et  industries 
minières,  du  bon  ordre  et  des  mesures  de  sécurité,  au 
louage  d'ouvrage  dans  les  établissements  dépendant  de 
Tindustrie  minière,  les  usines  et  fabriques,  aux  rapports 
réciproques  des  industriels  et  ouvriers,  à  la  durée  et  à  la 
répartition  du  temps  de  travail  dans  les  établissements 
de  Tindustrie  minière  et  dans  les  fabriques  et  usines, 
dispositions  exposées  dans  les  articles  39-44,  48-60, 
86-126  et  128-156  de  TEdit  sur  Tindustrie  (Code  des  lois, 
t.  XI,  2*  partie,  édit.  1893  et  complément  de  1895)  C) 
et  dans  les  articles  93,  94,  98,  647-657,  659  et  660 
du  code  minier  {Code  des  lois^  U  VII,  édit.  1893 
et  complément  de  1895)  f),  avec  tous  les  changements  et 
compléments  intervenus,  ainsi  que  dans  la  première 
partie  de  Y  Avis  du  Conseil  d'État^  souverainement 
approuvé  le  2  juin  1897  {Recueil  des  lois  et  arrêtés  de 
Vadministralion,  1897,  n°  62,  art.  778); 

2)  faire  des  règlements  géaéraux  concernant  les 
mesures  qui  doivent  être  observées  pour  assurer  la  vie, 
la  santé  et  la  moralité  des  ouvriers  durant  le  travail  et 

(*-*)  Ces  diversos  prescriptions  s'occupent  de  l'observation  de  Tordre, 
de  la  sécurité  et  des  bonnes  mœurs  dans  les  établissements  industriels 
ainsi  que  du  contrat  de  travail. 
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lors  de  leur  présence  dans  les  installations  des  usines- 
fabriques  et  dans  celles  de  l'industrie  minière,  ainsi  que 
les  mesures  relatives  à  l'organisation  des  secours 
médicaux; 

3)  faire  des  règles  complémentaires,  concernant  les 
rapports  des  aides-ouvriers  et  des  ouvriers  travaillant  en 
associations  (artèles)  ou  en  groupes  avec  la  direction  des 
fabriques,  usines  et  industries  minières  ; 

4)  modifier  les  décisions  et  arrêts  obligatoires  des 
Chambres  locales  pour  les  questions  relatives  aux  usines- 
fabriques  et  aux  établissements  miniers,  quand  elles  ne 
concordent  point  avec  la  loi  et  les  règlements  publiés 
pour  son  application  ; 

5)  prendre  des  décisions  sur  les  plaintes  concernant  les 
arrêts  et  les  décisions  obligatoires  des  Chambres  locales 
dans  les  questions  relatives  aux  usines-fabriques  et  aux 
établissements  miniers  ; 

6)  trancher  les  doutes  rencontrés  par  les  chambres 
locales  dans  les  questions  relatives  aux  fabriques-usines 
et  aux  établissements  miniers  dans  l'application  des  lois 
et  arrêtés  administratifs  indiqués  dans  le  point  1  de  cet 
article  ; 

7)  examiner,  au  gré  des  Ministres  de  l'intérieur,  de 
la  guerre,  des  finances  et  de  l'agriculture  et  du  domaine 
d'Etat,  d'autres  questions  de  la  compétence  de  la  Chambre 
(art.  1). 

Observation.  Les  instructions  sur  la  sécurité  des  tra- 
vaux souterrains  sont  prises  strictement  en  application  de 
l'article  718  et  de  l'article  5,  addition  à  l'article  714 
(observation)  du  Code  minier  {Code  de9*  lois,  t.  VII,  suite 
de  1895). 
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14.  Toutes  les  affaires  examinées  par  le  Conseil  sont 
tranchées  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  parité,  la 
voix  du  Président  est  prépondérante. 

15.  Les  délibérations  du  Conseil  sont  mentionnées  ou 
bien  sous  forme  de  journal,  ou  bien  sur  feuilles  authen- 
tiques, tenues  comme  il  l'ordonnera.  Les  avis  particuliers 
donnés  par  les  membres  sont  joints  aux  délibérations. 
Les  avis  particuliers  sont  donnés  sous  forme  de  lettre 
une  semaine  avant  la  signature  de  la  délibération. 

16«  Les  décisions  du  Conseil  sont  mises  à  exécution  par 
confirmation  du  Ministre  compétent  (art.  18), en  observant 
les  règles  suivantes  : 

a)  Il  faut  que  la  décision  ait  été  prise  à  lunanimité  des 
membres  présents  ;  si  la  décision  a  été  prise  à  la  majorité 
des  membres,  il  faut  que  tous  les  membres  présents, 
appartenant  à  l'administration,  se  trouvent  dans  la  majo- 
rité; et, 

b)  il  faut  en  outre  que,  dans  les  deux  semaines  de  la 
décision,  les  Ministres  qui  ont  des  représentants  dans  la 
Chambre  ne  fassent  pas  d'objection. 

17.  Si  la  décision  du  Conseil  ne  satisfait  pas  aux  con- 
ditions indiquées  dans  l'article  16  précédent,  le  Ministre 
compétent  (art.  18)  se  met  en  rapport  avec  les  Ministères 
qui  ont  des  représentants  à  la  Chambre  et  si,  dans  les 
deux  mois,  ces  Ministères  n'ont  pas  fait  d'objection  contre 
la  décision  du  Ministre,  la  dite  décision  est  tenue  pour 
adoptée  et  mise  à  exécution.  Dans  le  cas  contraire, 
l'afiaire  est  décidée  de  commun  accord  par  les  Ministres 
compétents. 
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18.  Les  décisions  du  Coaseil  sont  soumises  à  l'appro- 
bation : 

a)  du  Ministre  des  finances,  quand  elles  concernent 
exclusivement  les  établissements  industriels,  relevant  du 
Ministère  des  finances  ; 

b)  des  Ministres  des  finances  et  de  l'agriculture  et  du 
domaine  d'Etat,  quand  elles  concernent  également  les 
établissements  industriels  tant  du  ressort  du  Ministère  des 
finances  que  du  ressort  du  Ministère  de  l'agriculture  et 
du  domaine  d'Etat. 

c)  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  domaine  d'Etat 
quand  elles  concernent  exclusivement  l'industrie  minière,  et 

d)  du  Ministre  de  l'Intérieur,  quand  elles  contiennent 
des  règles  y  publiées  en  vertu  du  point  3  de  l'article  60  de 
l'édit  sur  l'industrie  0)  (Code  des  lois,  i.  XI,  2*  partie, 
édit.  1893). 

19.  Les  instructions,  règles  et  règlements  faits  sur  les 
objets  indiqués  aux  points  1,  2  et  3  de  l'article  13  du 
présent  édit,  sont  présentés  au  Sénat  dirigeant  qui  les 
porte  par  publication  à  la  connaissance  du  public. 

20.  Les  décisions  du  Conseil,  après  leur  approbation, 
sont  transmises  à  fin  d'exécution  : 

a)  aux  Chambres  locales  pour  les  questions  relatives 
aux  fabriques  et  établissements  miniers  et  aux  fonction- 
naires  de  l'inspection,  par  le  Ministère  des  finances; 

b)  aux  fonctionnaires  de  Tinspection  des  mines,  par 
le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  domaine  d'Etat,  et 

(*)  Voy.  p.  465,  n»  1-2. 
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c)  à  la  direction  des  Gouvernements  et  âux  fonction- 
naires de  la  police,  par  le  Ministère  de  l'intérieur. 

21  •  Les  réclamations  contre  les  décisions  de  la 
Chambre  sur  les  objets  indiqués  dans  le  point  5  de 
Farticle  13  du  présent  arrêté,  sont  portées  par  le  Ministre 
compétent  (article  18),  devant  le  Sénat  dirigeant 
(premier  Département),  dans  le  mois  à  dater  de  la  signi- 
fication donnée  aux  parties. 
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Loi  du  10  juillet  1899  portant  modifications  au 
chapitre  15,  §§  22  et  24  du  Code  pénal  (liberté 
de  Pindustrie  et  du  travail)  ('). 

Les  §§  22  et  24  du  chapitre  XV  des  lois  pénales  au- 
ront désormais  la  .teneur  suivante  : 

§  22.  Celui  qui,  sans  y  être  autorisé  par  la  loi  ou  en 
abusant  de  son  droit,  à  Taide  de  violence  ou  de  menaces, 
aura  obligé  une  autre  personne  à  faire,  à  tolérer  ou  à 
s'abstenir  de  faire  une  chose,  sera  puni  de  la  servitude 

(«)  Lag  om  ändrad  lydelse  a/*  15  kap.,  22  och  24  §§  strafflagen  {Svemk 
författningssamling,  1899,  n»  55).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  : 
Bihang  tili  Riksdagens  Protokoll,  Motioner  i  andra  kammaren,  1899, 
no  28  (23  janvier  1899).  Rapport  de  la  Commission  de  législation  :  id., 
Lagutskottets  utlatande,  n«>  18  (21  février  1899).  Discussions  :  Forsta 
kammaren,  RiJisdageîis  P7'otokoll,  iS99,  n®  8  (25  février  1899);  andra 
kammaren,  Riksdageyis  Protokoll,  n»  9  (môme  date).  Proposition  au 
Roi  :  Bihang  tili  Riksdagens  Protokoll,  Riksdagefis  skrifvelse,  n<»  10 
(8  mars  1899j. 

Les  §§  22,  23  et  24  du  chapitre  XV  de  la  loi  pénale  suédoise  du 
16  février  1864  disposaient  comme  suit  : 

•*  §  22.  Celui  qui,  sans  y  être  autorisé  par  la  loi  ou  en  abusant  de  son 
droit,  à  l'aide  de  violence  ou  de  menaces,  aura  obligé  une  autre  personne 
à  faire,  à  tolérer  ou  à  s'abstenir  de  faire  une  chose,  sera  puni  de  la  servi- 
tude pénale  pour  une  durée  n'excédant  pas  deux  ans,  pourvu  que  cette 
môme  infraction  ne  soit  pas  spécialement  passible  d'une  peine  plus  forte. 

«  §  23.  Lorsqu'on  aura  menacé  verbalement  ou  par  écrit  de  mauvais 
traitements  ou  d'autres  actes  criminels  et  que  cette  menace  aura  été 
faite  de  telle  façon  et  dans  de  telles  circonstances  qu'il  y  aura  lieu  de 
craindre  qu'elle  ne  soit  réalisée,  la  peine,  si  l'infraction  n'est  pas  passible 
d'une  peine  particulière,  sera  d'une  amende  ou  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  six  mois. 

«  §  24,  L'infraction  prévue  au  §  22  ne  peut  ôtre  poursuivie  par  le 
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pénale  pour  une  durée  n'excédant  pas  deux  ans,  pourvu 
que  cette  mâme  infraction  ne  soit  pas  spécialement  pas- 
sible d'une  peine  plus  forte. 

La  môme  disposition  sera  applicable  à  toute  personne 
qui,  de  la  façon  susdite,  aura  tenté  de  forcer  une  autre 
personne  à  prendre  part  à  une  grève  ou  d'empêcher  ladite 
personne  de  reprendre  le  travail  ou  d'accepter  le  travail 
qu'on  lui  offrait. 

§  24.  L'infraction  prévue  au  §  22,  al.  1*%  ne  peut  être 
poursuivie  par  le  ministère  public  que  si  l'intéressé  porte 
plainte  ou  que  si,  grâce  à  l'infraction,  une  personne  a  été 
forcée  à  prendre  part  à  une  grève,  ou  empêchée  de 
reprendre  son  travail  ou  d'accepter  celui  qu'on  lui  offrait  ; 
l'infraction  prévue  au  §  23  ne  peut  non  plus  être  poursui- 
vie que  sur  plainte  de  l'intéressé, 

ministère  public  que  si  Tintéressé  poiie  plainte;  l'infraction  prévue  au 
§  23  ne  peut  non  plus  être  poursuivie  que  sur  la  plainte  de  l'intéressé.  • 

La  loi  du  9  juin  1893  donna  au  §  24  la  teneur  suivante  :  «  L'infraction 
prévue  au  §  22  ne  peut  être  poursuivie  par  le  ministère  public  que  si 
l'intéressé  porte  plainte  ou  bien  datis  le  cas  où,  grâce  à  Vinfraction,  une 
personne  a  été  fm^cée  de  prendre  part  à  une  grève  ou  empêchée  de 
reprefidre  son  travail;  l'infraction  prévue  au  §  23  ne  peut  non  plus  être 
poursuivie  que  sur  la  plainte  de  l'intéressé.  »  Ce  texte  autorisait  le 
ministère  public  à  poursuivre  d'office  les  meneurs  et  autres  ag-itatcurs 
qui  interviennent  dans  les  conflits  entre  employeurs  et  ouvriers.  Une 
autre  loi,  du  2â  mai  1897,  a  étendu  la  portée  de  l'infraction  au  cas  où, 
dans  la  situation  prévue  au  §  24,  une  personne  a  été  empêchée  d'accepter 
le  travail  qu'on  lui  offrait.  Enfin,  la  loi  du  10  juillet  1899,  en  ajoutant  un 
nouvel  alinéa  au  §  22,  a  assimilé  la  tentative  à  la  consommation  de 
l'infraction. 

Il  résulte  de  la  rédaction  du  §  24  que  la  tentative  ne  peut  être  pour- 
suivie d'office  par  le  ministère  public  ;  mais  il  est  nécessaire  de  rappeler 
que  le  n«  2  du  §  19  de  l'ordonnance  royale  du  16  février  1864,  portant 
introduction  de  la  nouvelle  loi  pénale,  dispose  que  <«  le  ministère  public 
a  le  droit  de  poursuivre  toutes  les  infractions,  sauf  dans  les  cas  où  le  droit 
de  poursuite  lui  est  expressément  retiré  par  la  loi  ». 
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Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  10  mars  1899  sur  la 
mise  en  vigueur  successive  de  la  loi  fédérale 
du  2  novembre  1898,  concernant  la  vente  et  la 
fabrication  des  allumettes  (')• 

La  loi  fédérale  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des 
allumettes,  du  2  novembre  1898,  publiée  les  16/30  du 
môme  mois,  sera  insérée  au  Recueil  des  lois  de  la  Confé- 
dération et  entrera  en  vigueur  aux  dates  suivantes  : 

1.  pour  la  fabrication  des  allumettes  ordinaires  et 
des  allumettes-bougies  au  phosphore  blanc,  dès  le 
1*^  avril  1900; 

2.  pour  l'importation  des  allumettes  ordinaires  et  des 
allumettes-bougies  au  phosphore  blanc  (article  4) 
et  du  phosphore  blanc  (article  5) ,  dès  le  1'*'' juin  1 899  ; 

3.  pour  l'exportation  et  la  vente  des  allumettes  ordi- 
naires et  des  allumettes-bougies  au  phosphore 
blanc,  dès  le  1*' janvier  1901  ; 

4.  pour  les  dispositions  de  l'article  2,  alinéa  2,  et 
des  articles  8  et  10,  dès  ce  jour. 

(1)  Feuille  fédén^ale  suisse  du  15  mars  1899,  n*»  H,  p.  700.  La  loi  du 
2  novembre  1898  a  été  reproduite  dans  V Annuaire,  2«  année,  p.  341. 
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Règlement  d'exécution  en  date  du  30  décembre 
1899,  pour  la  loi  fédérale  concernant  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  allumettes  (*)• 

Article  prëmibr.  La  fabrication  des  allumettes  ne 
peut  être  entreprise  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment cantonal,  lequel  toutefois  ne  peut  l'accorder  qu'avec 
l'assentiment  du  Conseil  fédéral. 

Les  demandes  en  vue  d'obtenir  cette  autorisation 
seront  présentées  au  gouvernement  cantonal  et  devront 
contenir  : 

a.  Les  plans  détaillés  des  locaux  à  affecter  à  l'exploi- 
tation ; 

b.  Un  exposé  de  la  méthode  de  fabrication  projetée  et 
de  la  composition  de  la  pâte  inflammable  et  des  frottoirs  ; 

c.  Une  description  des  dispositions  techniques  que  le 
postulant  entend  appliquer  ; 

d.  Une  description  du  mode  d'emballage  et  de  transport 
prévu  pour  les  produits,  avec  des  échantillons  de  l'em- 
ballage. 

Art.  2.  Si  le  gouvernement  cantonal  se  propose  de 
faire  droit  à  une  demande,  il  la  soumet,  avec  un  rapport 
et  ses  propositions,  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

Si  le  gouvernement  cantonal  refuse,  de  son  propre 
chef,  l'autorisation  demandée,  le  postulant  peut  recourir 
au  Conseil  fédéral  contre  cette  décision. 

Art.  3.  Les  locaux  destinés  aux  fabriques  d'allumettes 


C)  Recueil  officiel,  nouvelle  série,  t.  XVII,  p.  690  et  suiv.  Voir  ci-dessus, 
p.  473,  note  1. 
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doivent  répondre  sous  tous  les  rapports  aux  exigences 
formulées  dans  les  prescriptions  du  Conseil  fédéral  du 
13  décembre  1897,  concernant  la  construction  ou  la 
reconstruction  des  établissements  industriels,  article  6, 
lettres  6,  c,  d,  e,  /iz,  n,  o,  p,  ç,  r,  s,  t,  m,  v  (^). 

Art.  4,  L'installation  et  l'exploitation  des  fabriques 
d'allumettes  utilisant  des  matières  explosibles  dans  la 
fabrication,  sont  soumises  aux  dispositions  ci-après,  sous 
réserve  de  prescriptions  ultérieures  concernant  spéciale- 
ment des  procédés  de  fabrication  non  employés  jusqu'à 
présent  : 

a.  Les  locaux  affectés  à  la  préparation  de  la  pâte 
inflammable  pour  les  allumettes  ou  les  frottoirs,  ainsi  que 
ceux  affectés  à  la  trempe  des  allumettes,  doivent  être 
situés  au  rez-de  chaussée. 

Il  en  est  de  même  des  locaux  pour  le  séchage,  le  démon- 
tage des  cadres  et  la  mise  en  boites  des  allumettes. 

Toutefois,  moyennant  une  autorisation  spéciale,  les  lo- 
caux affectés  au  séchage,  au  démontage  des  cadres  et  à  la 
mise  en  boîtes  des  allumettes,  peuvent  être  transférés  au 
premier  étage,  s'ils  présentent  des  issues  suffisantes  condui- 
sant directement  au  dehors,  et  si,  dans  les  locaux  situés 
au-dessous,  il  ne  s'opère  aucune  manipulation  dangereuse 
pour  les  ouvriers  se  trouvant  au  premier  étage. 

b.  Les  locaux  situés  au-dessus  de  ceux  qui  servent  à  la 
préparation  de  la  pâte  inflammable,  à  son  application  sur 
les  allumettes,  à  Têtu  vage,  au  démontage,  au  paquetage 
ou  à  la  mise  en  boîtes,  ne  peuvent  pas  servir  d'ateliers,  et 
il  est  interdit  à  toute  personne  d'y  séjourner. 

(*)  AwMMaire,  1"  année,  p.  331. 


c.  Les  locaux  où  l'on  manipule  la  pâte  inflammable  oa 
les  ingrédients  qui  la  composent,  ou  qui  renferment  des 
allumettes  déjà  trempées,  doivent  être  séparés  par  des 
murs  de  ceux  où  l'on  fabrique  ou  conserve  la  pâte  ou  les 
ingrédients  destinés  à  la  fabrication  des  frottoirs. 

Il  est  interdit  aux  ouvriers  occupés  dans  l'un  de  ces 
locaux  de  passer  dans  les  autres  ;  Il  est  interdit  également 
de  transporter  de  l'un  dans  l'autre  de  ces  locaux  des 
marchandises  ou  des  outils. 

d.  Les  locaux  destinés  à  l'étuvage  des  allumettes  pour- 
vues de  la  pâle  inflammable  doivent  être  exclusivement 
afl'ectés  à  cet  usage  ;  ils  ne  doivent  être  en  communication 
directe  avec  aucun  des  autres  locaux. 

e.  Le  soufrage  et  le  paraffinage  des  allumettes  doivent 
avoir  lieu  dans  un  local  entièrement  séparé  de  celui  où 
l'on  travaille  la  pâte  inflammable. 

f.  Les  locaux  où  l'on  manipule  la  pâto  inflammable  et 
ceux  où  l'on  procède  à  l'enlevage  ou  à  la  mise  en  boites 
des  allumettes  achevées,  doivent  être  pourvus  d'une  porte 
de  sortie  commode  et  s'ouvrant  directement  au  dehors. 

Une  pièce  occupée  par  plus  de  10  ouvriers  doit  avoir 
deux  issues  ou  davantage,  selon  le  nombre  des  ouvriers. 

g.  Les  fourneaux  de  fer  sont  interdits,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  pourvus  d'un  revêtement  intérieur  convenable. 

Les  fourneaux  de  tous  les  locaux  renfermant  la  pâte 
inflammable  pour  les  allumettes  ou  pour  les  frottoirs,  ou 
contenant  les  allumettes  achevées,  doivent  être  miisqués, 
jusqu'à  la  hauteur  d'un  mètre,  d'un  revêtement  solide  en 
métal,  placé  à  une  distance  de  30  centimètres  de  la  surface 
chaufiëe. 

Les  conduits  de  chaleur  placés  horizontalement  à  une 
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hauteur  de  moins  de  2  mètres  du  plancher  doivent  être 
pourvus,  à  une  distance  d'au  moins  5  centimètres,  d'un 
revêtement  métallique  placé  de  telle  sorte  que  la  pous- 
sière ou  les  déchets  ne  puissent  s'y  amasser  et  tomber  du 
revêtement  sur  le  conduit. 

h.  Pour  la  pâte  inflammable  des  allumettes  et  des 
frottoirs,  il  ne  sera  fait  usage  que  d'ingrédients  réduits  en 
poudre  fine. 

Ils  ne  doivent  être  moulus  qu'à  l'état  humide. 

i.  La  pâte  inflammable  achevée  ne  peut  être  chaufi'ée 
qu'au  moyen  de  la  vapeur  ou  de  l'eau  chaude. 

Ä.  Tous  les  locaux  doivent  être  nettoyés  chaque  jour 
une  fois  au  moins.  Les  balayures  seront  immédiatement 
détruites  parle  feu. 

/.  Dans  les  locaux  aflectés  au  démontage  des  cadres  et 
à  la  mise  en  boîtes  des  allumettes,  il  ne  doit  y  avoir  à  la 
fois,  au  maximum,  que  4  cadres  d'allumettes  achevées  par 
ouvrier. 

m.  Il  est  interdit  d'employer  pour  le  démontage  des 
cadres^  des  machines  qui  entassent  les  allumettes  sans 
ordre. 

n.  Dans  les  locaux  de  démontage  et  de  mise  en  boîtes, 
chaque  établi  occupé  par  un  ouvrier  doit  être  séparé  de 
l'établi  voisin  par  une  cloison  d'au  moins  30  centimètres 
de  hauteur,  de  telle  manière  que  chaque  place  de  travail 
représente  une  surface  entourée  d'une  cloison  postérieure 
et  de  deux  cloisons  latérales,  et  ait  au  moins  80  centi- 
mètres de  longueur  sur  60  centimètres  de  largeur.  Le 
feuillet  de  l'établi  doit  être  recouvert  de  métal. 

0.  Le  passage  le  long  des  tables  doit  être  d'une  lar- 
geur d'au  moins  1  1/2  mètre,  et  de  2  mètres  quand  il  y  a 
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des  établis  des  deux  côtés  de  ce  passage.  Il  est  interdit 
d'y  placer  des  objets  pouvant  gêner  la  circulation. 

p.  Dans  Tétuve,  les  cadres  doivent  être  placés  dans  des 
compartiments  d'une  hauteur  de  60  centimiètres  et  de  la 
longueur  d'un  cadre;  ces  compartiments  doivent  être 
séparés  par  des  parois  horizontales  et  verticales. 

Toutefois,  les  cadres  sur  châssis  de  fer,  mobiles  ou 
roulants,  peuvent  être  transportés  sans  autre  dans  les 
séchoirs. 

Le  chauffage  des  séchoirs  doit  se  faire  de  l'extérieur. 
La  température  de  ces  locaux  ne  doit  pas  dépasser  25**  c. 
Ils  seront  pourvus  de  thermomètres  sur  lesquels  ce  maxi- 
mum sera  spécialement  et  clairement  indiqué. 

q.  Les  magasins  pour  les  matières  premières  destinées 
à  la  fabrication  de  la  pâte  inflammable  et  de  la  pâte  pour 
les  frottoirs,  doivent  être  à  une  distance  minimum  de 
5  mètres  de  tout  autre  bâtiment. 

Le  chlorate  de  potasse  sera  conservé  dans  des  réci- 
pients spéciaux  dans  lesquels  on  ne  devra  déposer  aucune 
autre  substance. 

Art.  5.  Pour  l'installation  et  l'exploitation  de  fabriques 
n'employant  aucune  substance  explosible  pour  la  fabrica- 
tion des  allumettes,  les  conditions  techniques  et  hygié- 
niques seront  fixées  dans  chaque  cas  particulier. 

Art.  6.  Chaque  fabrique  doit  posséder  et  entretenir  en 
bon  état  des  appareils  nécessaires  pour  combattre  les 
incendies. 

Art.  7.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  ne 
peuvent  être  employés  dans  les  fabriques  d'allumettes. 
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Exception  est  faite  pour  les  enfants  ayant  14  ans  révolus, 
occupés  à  la  fabrication  des  boîtes.  Mais  l'accès  des  autres 
locaux  de  fabrication  leur  est  expressément  interdit. 

Il  est  interdit  à  toute  personne  nappartenant  pas  au 
personnel  de  stationner  dans  les  fabriques  d'allumettes. 
Exception  est  faite  en  faveur  des^  visiteurs  introduits  par 
les  chefs  de  l'exploitation. 

Art.  8.  La  vente  des  allumettes  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  paquets  ou  boîtes  portant  la  raison  sociale  du  fabri- 
cant ou  sa  marque  de  fabrique  déposée  auprès  du  bureau 
fédéral  de  la  propriété  industrielle,  à  Berne.  Cette  dispo- 
sition est  également  applicable  aux  allumettes  importées 
ou  exportées. 

Art.  9.  Les  boîtes  doivent  être  construites  solidement 
et  d'une  manière  répondant  complètement  à  leur  but. 

La  pâte  destinée  aux  frottoirs  ne  doit  jamais  être  appli- 
quée sur  le  côté  de  la  boîte  correspondant  à  la  tête  des 
allumettes. 

Art.  10.  Les  agents  désignés  de  la  Confédération  et 
des  cantons  sont  autorisés,  moyennant  remboursement  de 
la  valeur  marchande,  à  prélever  des  échantillons  de  toutes 
les  allumettes  fabriquées,  importées  ou  mises  en  vente  en 
Suisse,  ou  des  substances  employées  pour  leur  fabrication, 
et  cela  dans  le  but  de  constater  si  elles  contiennent  du 
phosphore  blanc. 

Art.  11.  Les  marchandises  confisquées  en  vertu  de 
l'article  9  de  la  loi  du  2  novembre  1898  seront  brûlées  (^). 

(*)  Annuaire,  2«  année,  p.  341. 
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ART.  12.  La  loi  fédérale  du  2  novembre  1898  est  décla- 
rée en  vigueur  sous  la  réserve  suivante  : 

En  modification  de  Tarrêté  du  Conseil  fédéral  do 
10  mars  1899  f),  chiffres  1  et  3,  lentrée  en  vigueur  na 
lieu  qu  à  partir  : 

a.  Du  l*' juillet  1900,  pour  la  fabrication  des  allumettes 
à  phosphore  blanc  ; 

b.  Du  V  avril  1901,  pour  l'exportation  et  la  vente  des 
allumettes  à  phosphore  blanc. 

Art.  13.  Le  présent  règlement  d  exécution  entre  immé- 
diatement en  vigueur.  Le  règlement  concernant  l'organi- 
sation et  lexploitation  des  fabriques  qui  se  servent  de 
substances  explosibles  pour  la  fabrication  des  allumettes, 
du  25  mai  1880,  et  le  règlement  sur  la  fabrication  et  la 
vente  des  allumettes,  du  17  octobre  1882,  sont  abrogés. 

(')  Voir  ci-dessus,  p.  473. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE 

LÉGISLATION  DES  ÉTATS  (1). 


CALIFORNIE. 

Loi  du  20  mars  1899  concernant  la  durée  du 
travail  des  ouvriers  occupés  aux  travaux 
publics  (*). 

Section  1.  La  durée  du  travail  de  tous  les  ouvriers, 
artisans  et  mécaniciens  occupés  à  des  travaux  publics  de 

(')  Voici  les  principales  matières  qui  ont  fait,  en  1899,  l'objet  de  dispo- 
sitions législatives,  relatives  au  travail,  dans  les  États  de  l'Union  énumérés 
ci-après  : 

AiASKA.  —  Travail  du  dimanche.  Emploi  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  cafés  (3  mars,  chap.  429). 

Arkansas.  —  Payement  des  salaires  (8  mai,  n«  172). 

Californie.  —  Durée  du  travail  dans  les  entreprises  de  travaux  publics 
(20  mars.  Voir  le  texte  plus  loin.) 

Caroline  du  Sud.  —  Sièges  à  mettre  à  la  disposition  du  personnel 
féminin  dans  les  magasins  (6  mars,  n»  71.  Voir  le  texte  plus  loin).  Repos 
du  dimanche  (6  mars,  n»  72.  Voir  le  texte  plus  loin). 

Colorado.  —  Heures  de  travail  dans  les  mines  et  les  fonderies  (16  mars, 
chap.  103.  Voir  le  texte  plus  loin).  Loi  sur  les  mines  (10  avril,  chap.  119). 
Loi  sur  le  payement  des  salaires  et  le  truck  System  (31  mars,  chap.  155. 
Voir  le  texte  plus  loin). 

Connecticut.  —  Emploi  des  enfants  (5  avril,  chap.  41).  Inspection  des 
fabriques  (20  juin,  chap.  199). 

Delaware.  —  Travail  du  dimanche.  Coiffeurs  (23  février,  chap.  264). 

Floride.  ■—  Sièges  à  mettre  à  la  disposition  des  employés  dans  les 
magasins  (3  juin,  chap.  47G2.  Voirie  texte  plus  loin). 

Idaho.  —  Durée  du  travail  dans  les  entreprises  de  travaux  publics 
(6  février.  Voir  le  texte  plus  loin).  Inspection  des  mines  (14  février). 
Arbitrage  en  matière  de  conflits  collectifs  entre  ouvriers  et  patrons 

31 


482  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE 

l'Etat  de  Californie  ou  de  travaux  exécutés  au  profit  de 
cet  Etat  ou  de  toute  subdivision  du  même  Etat,  lorsque 

(18  février.  Voir  le  texte  plus  loin).  Organisation  du  bureau  de  Timmi- 
gration,  du  travail  et  de  la  statistique  (2  mars). 

Illinois.  —  Bureaux  de  placement  (17  avril.  Voir  le  texte  plus  loin). 
Arbitrage  et  conciliation  (12  avril.  Voir  le  texte  plus  loin).  Manœuvres 
frauduleuses  dans  le  but  de  procurer  des  ouvriers  (24  avril.  Voir  le  texte 
plus  loin).  Loi  sur  les  mines  (18  avril). 

Indiana.  —  Payement  des  salaires  (28  février,  chap.  124.  Voir  le  texte 
plus  loin).  Organisation  d'une  commission  du  travail  et  arbitrage  des 
conflits  industriels  (28  février,  chap.  128.  Voir  le  texte  plus  loin). 
Fabriques  et  ateliers;  durée  du  travail;  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  etc.  (2  mars,  chap.  142.  Voir  le  texte  plus  loin). 

Kansas.  —  Tribunal  d'enquête.  Grèves  (3  janvier,  chap.  28.  Voir  le 
texte  plus  loin).  Bureau  de  l'industrie  et  du  travail  (6  janvier,  chap.  34). 
Payement  des  salaires  (28  février,  chap.  152.  Voir  le  texte  plus  loin).  Loi 
sur  les  mines  (4  mars,  chap.  165). 

Massachusetts.  —  Payement  des  salaires  (10  avril,  chap.  247.  Voir  le 
texte  plus  loin).  Etablissement  d'écoles  textiles  (25  avril,  chap.  299}. 
Heures  de  travail  (6  mai,  chap.  344.  Voir  le  texte  plus  loin).  Emploi  des 
enfants  (25  mai,  chap.  413.  Voir  le  texte  plus  loin). 

Michigan.  —  Loi  sur  les  mines  (2  mai,  n®  57).  Fabriques  et  ateliers: 
emploi  des  enfants:  inspection  (17  mai,  n«  77.  Voir  le  texte  plus  loin). 
Fabriques  et  ateliers  :  ventilateurs  pour  meules  à  émeri  (17  mai,  n«  202). 
Fabriques  et  ateliers,  sweating-system  (9  juin,  n^  233.  Voir  le  texte  plus  loin). 

Missouri.  —  Bureaux  de  placement  gratuits  (23  mai.  Voir  le  texte  plus 
loin).  Sweating  system  (2  juin.  Voir  le  texte  plus  loin).  Heures  de  travail 
dans  les  boulangeries  (29  mai.  Voir  ci-après).  Bureau  de  statistique  du 
travail  (31  mai.  Voir  ci-après). 

New-York.  —  Articles  fabriqués  en  chambre  (chap.  191.  Voir  l'analyse 
plus  loin).  Protection  des  ouvriers  du  bâtiment  et  des  ouvriers  qui 
mellent  des  machines  en  mouvement.  Chaudières  à  vapeur  (chap.  192. 
Voir  l'analyse  plus  loin).  Emploi  des  femhies  et  des  enfants  à  des  travaux 
de  polissage  (chap.  375. Voir  le  texte  plus  loin).  Loi  relative  aux  maréchaux- 
ferranls  (chap  558).  Durée  du  travail  (chap.  567.  Voir  le  texte  plus  loin). 

Tennessee.  —  Payement  des  salaires  (23  mars,  chap,  11.  Voir  le  texte 
plus  loin).  Inspection  des  fabriques  et  des  ateliers  (22  avril,  chap.  401. 
Voir  le  texte  plus  loin) 

Virginie  occidentale.  —  Durée  du  travail  dans  les  entreprises  de 
travaux  publics  (20  février,  chap.  17.  Voir  le  texte  plus  loin). 

Il  convient  de  citer  également  la  loi  fédérale  du  3  mars  1899  (chap.  28} 
relative  aux  gens  de  mer. 

(*)  Chap.  114.  Hours  oflabof*  on  public  toorks. 
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ces  travaux  sont  effectués  en  vertu  d'un  contrat  ou 
autrement,  est  limitée  et  réduite  par  la  présente  loi  à 
8  heures  par  jour;  il  est  interdit  à  tout  fonctionnaire  de 
l'Etat  ou  d'une  division  politique  de  l'Etat,  et  à  toute  per- 
sonne agissant  pour  ces  autorités  ou  en  leur  nom,  de 
môme  qu'à  tout  adjudicataire  ou  sous-traitant,  pour  toute 
partie  de  travaux  publics  de  l'Etat  ou  effectués  au  profit 
de  celui-ci  ou  au  profit  d'une  division  politique  du  môme 
Etat,  et  à  toute  personne,  corporation  ou  association 
auxquelles  incombera  la  charge  d'occuper  ou  de  diriger  et 
contrôler  l'occupation  desdits  ouvriers  ou  qui  auront, 
en  fait,  la  direction  ou  le  contrôle  du  travail  desdits 
ouvriers,  dexiger  ou  de  permettre  que  ces  ouvriers 
travaillent,  collectivement  ou  individuellement,  plus  de 
8  heures  par  jour,  sauf  en  cas  d'événements  imprévus 
provoqués  par  un  incendie  ou  une  inondation,  ou  mettant* 
en  danger  la  vie  ou  les  propriétés,  et  exception  faite  pour 
les  travaux  publics  militaires  ou  maritimes  et  les  travaux 
de  défense  en  temps  de  guerre. 

Section  2.  Tout  contrat  où  l'Etat  de  Californie  ou  une 
subdivision  politique  de  celui-ci  seront  parties  et  tout  con- 
trat passé  au  profit  ou  au  nom  des  dits  Etat  ou  division 
politique  et  qui  entraînera  l'emploi  d'ouvriers,  d'artisans 
ou  de  mécaniciens,  devra  renfermer  une  clause  en  vertu 
de  laquelle  aucun  ouvrier  employé  par  l'adjudicataire  ou 
un  sous-traitant  et  occupé  à  l'exécution  ou  qui  s'est  en- 
gagé pour  l'exécution  de  toute  partie  des  travaux  prévus 
au  contrat,  ne  pourra  être  autorisé  ou  forcé  à  travailler 
plus  de  8  heures  par  jour,  sauf  en  cas  d'événements 
graves  provoqués  par  un  incendie,  une  inondation  ou 
mettant  en  danger  la  vie  ou  les  propriétés,  et  exception 
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faite  pour  les  travaux  publics,  militaires  ou  maritimes  et 
les  travaux  défensifs  en  temps  de  guerre,  et  chacun  de  ces 
contrats  devra  renfermer  la  stipulation  d'une  pénalité  pour 
toute  violation  de  la  clause  obligatoire  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  pénalité  qui  sera  de  10  dollars  par  ouvrier, 
pour  chaque  jour  où  cet  ouvrier  aura  travaillé  plus  de 
8  heures  ;  et  l'inspecteur  ou  toute  autre  personne  chargée 
d'assurer  l'application  des  dispositions  de  tout  contrat  de 
ce  genre,  fera  rapport  au  fonctionnaire  compétent  dudit 
Etat  ou  d'une  subdivision  politique  de  cet  Etat,  sur  toutes 
les  infractions  à  ladite  clause  obligatoire,  et  le  montant 
des  pénalités  stipulées  dans  ledit  contrat  sera  retenu  par 
le  fonctionnaire  ou  la  personne  auxquels  incombera  le 
payement  des  sommes  dues  en  vertu  de  ce  contrat,  lorsque 
les  infractions  en  vue  desquelles  les  dites  pénalités  ont  été 
prévues,  ont  été  commises  par  l'adjudicataire,  ses  repré- 
sentants ou  employés  ou  par  un  sous-traitant,  les  agents 
ou  les  employés  de  celui-ci.  Aucune  personne  agissant 
pour  le  compte  de  l'Etat  de  Californie  ou  toute  subdivision 
politique  de  celui-ci,  ne  pourra  consentir  une  réduction 
ou  une  remise  quant  à  la  pénalité  encourue  en  vertu  de  la 
clause  rendue  obligatoire  par  la  présente  loi,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  amenée  à  constater  par  une  déclaration 
qu'elle  certifiera,  qne  ladite  pénalité  a  été  imposée  par 
une  erreur  de  fait.  Toutefois  rien  n'empêchera  que  la  per- 
ception de  la  pénalité  précitée  ne  soit  effectuée  par  TEtat 
ou  une  subdivision  politique  de  celui-ci. 

Section  3.  Tout  fonctionnaire  de  TEtat  de  Californie 
ou  d'une  subdivision  politique  de  celui-ci,  qui  contre- 
viendra aux  dispositions  de  la  présente  loi,  se  rendra  cou- 
pable d'un  délit  et  sera  passible  d'une  amende  ou  d'un  em- 
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prisonnement,  ou  des  deux  peines  simultanément,  suivant 
la  décision  du  tribunal,  l'amende  ne  pouvant:  excéder 
500  dollars  et  l'emprisonnement  un  an. 

Section  4.  Toutes  lois  ou  parties  de  loi  contraires  à  la 
présente  loi,  sont  abrogées  dans  la  mesure  où  elles  sont 
ainsi  contraires. 

Section  5.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  aussitôt 
après  son  adoption. 


CAROLINE  DU  SUD. 

Loi  du  6  mars  1899   sur  les  sièges  à  fournir 

aux  employées  ('). 

Section  1 .  Tous  ceux  qui  emploient  des  femmes  dans 
un  établissement  commercial  ou  autre  endroit  où  des  ob- 
jets ou  marchandises  sont  mis  en  vente,  sont  tenus  de 
mettre  à  la  disposition  de  ces  employées,  des  chaises  ou 
autres  sièges  appropriés  dans  la  proportion  d'un  siège 
par  trois  employées  et  d'en  permettre  l'usage  aux  em- 
ployées en  temps  opportun,  dans  la  mesure  nécessaire  à 
la  conservation  de  leur  santé.  Il  devra  être  permis  aux 
employées  de  se  servir  des  sièges  devant  les  comptoirs, 
tables,  pupitres  ou  autres  agencements  fixes  si  elles  sont 
principalement  occupées  devant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
objets  et  derrière  les  mêmes,  si  elles  sont  principalement 
occupées  à  cette  dernière  place. 

(*)  Act  n»  71.  Seats  for  female  employées. 
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Section  2.  (Pénalités  :  10  à  200  dollars  par  infirac- 

tion.) 


Loi  du  6  mars  1899  sur  le  repos  du  dimanche  (')• 

Section  1 .  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  outre  les  pénalités  portées  contre  les  commerçants, 
artisans  et  ouvriers  qui  exécuteront  un  travail  matériel 
quelconque,  ou  un  travail  rentrant  dans  leurs  occupations 
ordinaires,  le  jour  du  Seigneur  (généralement  appelé  Sab- 
bath)  ou  dimanche,  toute  corporation,  compagnie,  firme 
ou  personne  qui  ordonnera,  demandera  ou  exigera  qu*un 
travail  quelconque  se  fasse  dans  un  atelier,  un  dimanche, 
sauf  en  cas  de  nécessité,  sera  poursuivie  et  condamnée  au 
payement  d'une  amende  de  cent  dollars  au  moins  et  de 
cinq  cents  dollars  au  plus  pour  chaque  infraction. 

Section  2.  Toutes  lois  ou  parties  de  lois  inconciliables 
avec  la  présente  loi  sont  abrogées. 


COLORADO. 


Loi  sur  les  heures  de  travail  dans  les  mines 

et  les  fonderies  (*). 

Section  1 .  La  durée  du  travail  dans  les  mines  ou  chan- 
tiers souterrains  sera  de  huit  heures  par  jour,  sauf  en  cas 
de  nécessité,  là  où  la  vie  ou  la  propriété  se  trouvent  en 
danger  imminent. 

(»)  Act  no  72.  Sunday  labor, 

(«)  Ghap.  103.  Hours  of  labor.  Mines  and  SmeUers, 
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Sbction  2.  La  durée  du  travail  des  ouvriers  des  fon- 
deries et  autres  établissements  pour  la  réduction  ou 
l'épuration  des  minerais  ou  métaux  sera  de  huit  heures, 
sauf  en  cas  de  nécessité,  là  où  la  vie  ou  la  propriété  sont 
exposées  à  un  danger  imminent. 

Section  3.  (Pénalités.) 


Loi  du  31  mars  1899  sur  le  payement  des  salaires 

et  le  truck  System  (*)• 

Section  1 .  Il  sera  contraire  à  la  loi  pour  toute  per- 
sonne, compagnie  ou  corporation  ou  pour  l'agent  ou  le 
gérant  d'une  de  ces  personnes,  compagnie  ou  corporation 
exerçant  le  commerce  dans  l'Etat,  d'appliquer  d'une  façon 
générale,  directement  ou  indirectement, le  «truck  System  » 
pour  effectuer  le  payement,  total  ou  partiel,  des  salaires 
des  employés  des  dites  personnes,  compagnies  ou  corpo- 
rations. 

Section  2.  Les  mots  «  truck  System  »  employés  dans 
la  section  précédente  signifient  (1)  :  tout  arrangement, 
accord  ou  entente  fait  par  un  employeur,  directement  ou 
indirectement,  pour  exiger  de  ses  employés  la  renoncia- 
tion au  payement  de  leurs  salaires  en  monnaie  légale  des 
Etats-Unis  et  pour  le  recevoir,  en  tout  ou  en  partie,  sous 
forme  de  marchandises  appartenant  à  l'employeur  ou 
toute  autre  personne  ou  corporation  (2).  Toute  condition 
du  contrat  de  travail,  directe  ou  indirecte,  ou  tout  arran- 

(*)  Ghap.  155.  Payment  ofwages,  Truck  System. 
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gement  quelconque,  exprès  ou  sous-entendu,  portant  que 
les  salaires  de  l'ouvrier  ou  une  partie  de  ceux-ci  devront 
être  dépensés  dans  un  lieu  déterminé  ou  d'une  maniere 
particulière  (3).  Toute  stipulation  ou  arrangement  entre 
employeur  et  employé,  ne  permettant  pas  à  l'ouvrier 
d'acheter  les  choses  nécessaires  à  l'existence  où  et  quand 
il  l'entend  sans  intervention,  coercition,  opposition  ou 
obstacle  (4).  Toute  réclamation  d'intérêt,  d'escompte  ou 
d'autres  charges  aux  employés  pour  avances  faites  sur 
leurs  salaires  gagnés  ou  à  gagner,  dans  les  établissements 
où  les  jours  de  paie  de  l'employeur  se  trouvent  fixés  à  des 
intervalles  exagérés  (5).  Toute  convention  ou  arrange- 
ment en  vertu  desquels  une  personne,  compagnie  ou  cor- 
poration pourra  émettre  des  billets,  reçus  ou  autres  écrits 
concernant  le  truck,  grâce  auxquels  le  tireur  de  ces  billets 
pourra  en  réclamer  le  montant  à  l'employeur,  sous  cette 
condition  que  l'employeur  pourra  retenir  ce  montant  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier. 

Section  3.  Tout  billet  ou  reçu  concernant  le  truck  ou 
tout  autre  écrit  quelconque  fait,  émis  ou  employé  en 
faveur  du  «  truck  system  »  tel  qu'il  est  défini  dans  la  pré- 
sente loi,  constatant  une  dette  ou  obligation  d'une  per- 
sonne, compagnie  ou  corporation  pour  salaires  dus  ou  à 
devoir  à  un  employé,  suivant  un  système  impliquant  l'in- 
tention d'acquitter  cette  dette  de  toute  manière  autre 
qu'en  monnaie  légale,  sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu  dans  les  mains  de  toute  personne,  compagnie  ou 
corporation  qui  saura  que  l'acte  a  été  rédigé  en  exécution 
de  ce  système,  et  il  sera  illégal  de  posséder,  tenir  ou 
mettre  en  circulation  cet  acte  dès  qu'on  en  connaîtra  la 
nature. 
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Sections  4  à  9.  (Pénalités.) 

Section  10.  Toutes  les  dispositions  légales  contraires 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Section  11 .  La  présente  loi  entrera  immédiatement  en 
vigueur. 


FLORIDE. 


Loi  du  3  juin  1899  sur  les  sièges  des  employés 
dans  les  établissements  de  commerce  (0* 

Section  1.  Tous  les  marchands  et  patrons  qui  em- 
ploient des  demoiselles  de  magasin,  des  vendeurs,  des 
caissiers  ou  caissières  ou  autres  employés  de  commerce, 
obligés  de  se  tenir  debout  ou  de  se  mouvoir  pendant  leurs 
occupations,  sont  tenus,  par  la  présente  loi,  de  fournir  à 
leurs  propres  frais,  des  chaises,  sièges  ou  strapontins 
attachés  aux  comptoirs  ou  aux  murs  dont  ces  employés 
pourront  faire  usage  quand  ils  ne  seront  pas  occupés  et 
qu'il  ne  leur  sera  pas  nécessaire  d'être  debout  pour  va- 
quer à  leur  besogne.  Ces  marchands  et  patrons  sont 
tenus  de  permettre  à  leurs  employés  de  faire  un  usage 
raisonnable  de  ces  sièges  pendant  leur  travail  pour  prendre 
le  repos  qui  leur  est  nécessaire  quand  cet  usage  n'est  pas 
contraire  aux  obligations  humaines  et  raisonnables  de  leur 
emploi» 

Section  2.  (Pénalités.) 

(*)  Chap.  4762.  Seats  for  employées  in  mercantile  and  otker  business 
establishments» 
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Section  3.  Toutes  lois  ou  parties  de  loi  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 

Section  4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  immé- 
diatement après  avoir  été  contresignée  par  le  gouverneur. 


IDAHO. 


Loi  du  6  février  1899  sur  les  heures  de  travail 

dans  les  travaux  publics  [^. 

Section  1.  Huit  heures  constitueront  la  journée  de 
travail  légale  dans  toutes  les  entreprises  de  l'État,  des 
comtés  et  des  municipalités.  11  est  entendu  que  rien  dans 
la  présente  loi  ne  sera  interprété  comme  s'appliquant  à 
un  travail  autre  que  le  travail  manuel,  fourni  à  la  journée, 
et  que  rien  ne  s  appliquera  aux  fonctionnaires  de  l'Etat, 
des  comtés  et  des  municipalités,  ou  aux  employés  de  l'État, 
des  comtés  et  des  municipalités  qui  sont  payés  au  mois 
ou  à  l'année. 

Section  2.  Toute  soumission  relative  aux  constructions 
ou  travaux  publics  de  l'État,  des  comtés,  des  municipalités, 
portera  la  déclaration  expresse  que  tous  les  ouvriers 
employés  directement  à  la  journée  à  ces  travaux,  ou  à  la 
préparation  des  matériaux  pour  ou  dans  la  construction 
de  ces  bâtiments  ou  travaux  publics,  seront  employés  sur 
la  base  de  la  journée  légale  de  huit. heures. 

Seciion  3.  Dans  les  localités  où  la  nécessité  s'en  impose, 
la  présente  loi  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

(')  Hours  oflabor.  Public  too7'ks. 
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Loi  du  18  février  1899  sur  l'arbitrage 

et  la  conciliation. 

Section  1.  Le  gouverneur  désignera,  avec  le  coosen- 
tement  du  Sénat,  le  ou  avant  le  4  mars  1897  {sic),  trois 
personnes  compétentes  pour  former  un  conseil  de  conci- 
liation et  d'arbitrage,  de  la  manière  indiquée  ci-après. 
L'une  d'elles  sera  un  employeur  ou  sera  prise  dans  une 
association  représentant  les  employeurs  ;  la  deuxième  sera 
prise  dans  une  association  représentant  les  travailleurs 
sans  pouvoir  être  un  employeur  ;  la  troisième  sera  nommée 
par  les  deux  autres.  Si  ces  dernières  ne  parviennent  pas 
à  se  mettre  d'accord,  la  nomination  sera  faite  par  le 
Gouverneur.  Le  ou  avant  le  4  mai  1897  {sic),  le  Gouver- 
neur nommera,  avec  le  consentement  du  Sénat,  trois 
membres  pour  constituer  ce  conseil,  l'un  pour  six  ans, 
un  autre  pour  quatre  ans  et  le  troisième  pour  deux  ans, 
ou  jusqu'au  moment  où  leurs  successeurs  respectifs  seront 
nommés.  [Le  Gouverneur  nommera  de  même  un  membre 
en  remplacement  de  celui  dont  le  mandat  viendra  à 
prendre  fin  ou  pour  continuer  le  mandat  d'un  membre 
décédé.  Le  Conseil  choisira  l'un  de  ses  membres  comme 
président  et  un  autre  comme  secrétaire.] 

Section  2.  Le  conseil  formulera,  immédiatement  après 
son  organisation,  les  règles  de  la  procédure.  Elles  devront 
être  approuvées  par  le  Gouverneur. 

Section  3.  Quand  un  différend  qui  ne  soulève  pas  de 
questions  de  nature  à  être  soumises  aux  tribunaux  s'élève 
entre  un  employeur,  particulier,  société  ou  corporation, 
et  ses  employés,  et  que  l'employeur  n'occupe  pas  moins 
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de  25  ouvriers  dans  la  même  industrie  dans  une 
ville,  village  ou  comté  de  TÉtat,  le  Conseil  se  rendra 
aussitôt  qu'il  aura  reçu  une  requête  à  ce  sujet,  dans  la 
localité  où  le  différend  s'est  produit,  et  fera  une  enquête 
approfondie  sur  la  cause  qui  l'a  déterminé;  il  entendra 
les  personnes  intéressées  dans  le  différend  qui  se  présen- 
teront devant  lui,  fera  savoir  aux  parties  ce  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  ou  d'accepter  par  Tune  ou  les  deux  parties  pour 
terminer  le  différend,  et  en  fera  une  décision  écrite. 
Cette  décision  sera  inscrite  dans  un  registre  spécial, 
conservé  par  le  secrétaire  du  Conseil,  et  un  résumé  en 
sera  publié  dans  le  rapport  annuel  dont  il  est  question 
plus  loin.  Le  Conseil  en  déposera  aussi  une  copie  au 
greffe  du  comté  où  la  procédure  a  eu  lieu. 

Section  4.  La  requête  en  vue  de  l'intervention  du 
Conseil  sera  signée  par  l'employeur  ou  par  la  majorité 
des  employés  de  la  partie  de  l'établissement  où  le  différend 
s'est  produit  ou  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  ceux-ci,  ou 
par  les  deux  parties.  Il  contiendra  un  exposé  succinct  du 
grief  articulé,  et  la  promesse  de  continuer  l'entreprise  ou 
les  travaux  sans  lock-out  ou  grève  jusqu'à  la  décision  du 
Conseil  si  elle  intervient  dans  les  trois  semaines  de  la  date 
de  la  remise  de  la  requête.  Si  la  requête  est  présentée 
par  un  mandataire  des  ouvriers,  le  Conseil  examinera  si 
celui-ci  a  été  dûment  autorisé  par  écrit  à  représnter  les 
ouvriers,  mais  les  noms  de  ces  ouvriers  seront  tenus 
secrets  par  le  Conseil.  Aussitôt  que  possible  après  la 
réception  de  la  requête,  le  secrétaire  du  Conseil  fera 
donner  publiquement  avis  du  jour  et  de  l'endroit  où  les 
débats  auront  lieu.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  publier  l'avis 
si  les  deux  parties  ont  signé  la  requête  et  ont  demand^ 
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qu'il  y  fût  renoncé.  Dans  ce  dernier  cas,  l'avis  sera  donné 
de  la  manière  que  le  Conseil  déterminera.  Le  Conseil  peut, 
en  tout  état  de  cause,  publier  un  avis  sil  le  juge  utile, 
et  nonobstant  la  demande  contraire  faite  par  les  parties. 
Au  cas  où  le  ou  les  requérants  manqueraient  à  la  promesse 
faite  dans  la  requête,  le  Conseil  cessera  immédiatement 
Texamen  du  différend,  à  moins  que  la  partie  adverse  ne 
consente  par  écrit  à  la  continuation.  Le  Conseil  aura  le 
droit  d'entendre  comme  témoins,  tout  ouvrier  appartenant 
aux  parties  de  l'établissement  intéressées  et  toute  per- 
sonne chargée  de  tenir  le  registre  des  salaires  dans  ces 
parties,  de  les  interroger  sous  la  foi  du  serment,  et 
d'exiger  la  production  des  livres  constatant  les  payements 
de  salaires.  Tous  les  membres  du  Conseil  ont  le  droit  de 
signer  des  citations  et  de  déférer  le  serment. 

Section  5.  [Aussitôt  que  le  Conseil  aura  reçu  une 
requête,  il  agira  de  la  manière  indiquée  à  la  section  3.] 

Section  6.  La  décision  du  Conseil  liera  pendant  six 
mois  les  parties  qui  déposeront  une  requête  en  commun, 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  des  parties  ait  notifié  à  lautre  son 
intention,  par  écrit,  de  ne  pas  se  considérer  comme  liée 
par  la  décision  à  l'expiration  de  soixante  jours  à  partir 
de  la  notification.  Cet  avis  peut  être  porté  à  la  connais- 
sance de  l'employeur  en  Taffichant  en  trois  endroits 
apparents  de  la  fabrique  ou  atelier,  de  l'usine  ou  de  la 
mine,  où  les  ouvriers  travaillent  ou  sont  employés. 

Section  7.  Les  parties  qui  sont  en  contestation  de  la 
manière  décrite  à  la  section  3  peuvent  soumettre  leur 
différend,  par  écrit,  à  un  Conseil  d'arbitrage  et  de  conci- 
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liation  local.  Ce  Conseil  peut  être  désigné  de  commun 
accord,  ou  bien  l'employeur  peut  désigner  un  des  arbitres 
et  les  ouvriers  ou  leur  mandataire  un  autre.  Ces  deux 
arbitres  en  nommeront  un  troisième  qui  sera  le  président 
du  Conseil. 

Ce  Conseil  aura,  en  ce  qui  concerne  l'objet  du  différend, 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  Conseil  de  l'Etat,  et  sa  décision 
pourra  avoir  tous  les  effets  auxquels  les  parties  auront 
souscrit  dans  leur  requête. 

La  juridiction  de  ce  Conseil  sera  exclusive,  mais  il 
pourra  demander  et  recevoir  des  avis  du  Conseil  de  l'Etat. 

La  décision  du  Conseil  local  doit  être  rendue  dans  les 
dix  jours  de  la  clôture  des  débats.  Celte  décision  sera 
enregistrée  immédiatement  par  le  greffier  du  comté,  et 
une  copie  en  sera  envoyée  au  Conseil  de  l'Etat. 

[Les  arbitres  locaux  pourront  recevoir  une  indemnité.  ] 
Dans  le  cas  où  le  maire  d'une  ville  ou  le  Conseil  des 
commissaires  d'un  comté  appréhenderaient  qu'un  lock-out 
ou  une  grève,  tels  qu'ils  sont  décrits  à  la  section  8, 
menacent  d'éclater,  ou  s'ils  ont  déjà  éclaté,  ils  devront 
notifier  immédiatement  le  fait  au  Conseil  de  TEtat. 

Section  8.  Chaque  fois  qu'il  viendra  à  la  connaissance 
du  Conseil  de  l'État,  soit  par  l'intermédiaire  du  maire 
d'une  ville  ou  du  Conseil  des  commissaires  d'un  comté, 
comme  il  est  dit  à  la  section  précédente,  soit  de  toute 
autre  manière,  qu'une  grève  ou  un  lock-out  ont  éclaté  ou 
menacent  d'éclater  dans  un  comté  ou  ville  de  l'Etat, 
et  qu'ils  comprennent  un  employeur  et  ses  employés 
présents  ou  passés,  si  au  moment  actuel  ou  jusqu'au 
moment  où  la  grève  ou  le  lock-out  se  sont  produits,  cet 
employeur  occupait  au  moins  25  ouvriers  dans  la  même 
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industrie,  le  Conseil  de  TÉtat  aura  le  devoir  de  se  mettre 
en  communication,  aussitôt  que  possible,  avec  cet 
employeur  et  ses  employés,  et  de  s'efforcer  d'amener,  par 
voie  de  médiation,  un  règlement  amiable  entre  les  parties 
ou  de  les  persuader,  pourvu  que  la  grève  ou  le  lock-out 
n'aient  pas  encore  éclaté  ou  qu'ils  ne  continuent  pas, 
de  soumettre  la  question  à  un  Conseil  de  conciliation 
et  d'arbitrage  local,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  au 
Conseil  de  l'Etat.  Le  Conseil  peut  aussi,  s'il  le  juge  bon, 
s'enquérir  de  la  ou  des  causes  du  différend,  et  rechercher 
quelle  partie  est  principalement  responsable  ou  blâmable 
de  l'existence  ou  de  la  continuation  du  différend.  Il  peut 
aussi  faire  publier  le  rapport  constatant  ces  causes  en 
attribuant  les  responsabilités  ou  le  blâme.  Le  Conseil 
aura,  à  cet  effet,  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  il  est 
question  à  la  section  3  de  la  loi. 

Sections  9  et  10.  [Taxes  des  témoins  et  payement  des 
membres  du  Conseil  de  l'État.] 

Section  11.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur,  immé- 
diatement après  son  adoption,  dans  les  endroits  où  son 
utilité  s'imposerait. 


ILLINOIS. 


Loi  du  12  avril  1899  sur  l'arbitrage  dans  les 
différends  entre  patrons  et  ouvriers. 

Section  1 .  La  section  3  de  la  «  Loi  en  vue  de  créer 
un  conseil  d'arbitrage  d'Etat  pour  examiner  et  résoudre 
les  différends  entre  employeurs  et  employés  et  de  déter- 
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miner  les  pouvoirs  et  les  obligations  de  ce  conseil  '*, 
approuvée  le  2  août  1895,  sera  remplacée  par  le  texte 
suivant  : 

§  3.  La  dite  requête  sera  signée  par  l'employeur  et  par 
une  majorité  de  ses  employés  de  la  partie  de  l'établisse- 
ment où  le  différend  s'est  produit,  ou  par  les  deux  parties. 
Il  contiendra  un  exposé  succinct  des  griefs  articulés  et  la 
promesse  de  continuer  le  travail  sans  grève  ni  lock-out 
jusqu'à  la  décision  du  conseil,  si  celle-ci  intervient  dans 
les  trois  semaines  de  la  date  de  la  requête. 

Immédiatement  après  la  réception  de  la  requête,  le 
secrétaire  du  conseil  fera  connaître  publiquement  le  lieu 
et  Tépoque  de  l'examen.  Il  ne  sera  pas  donné  d'avis  pu- 
blic quand  les  deux  parties  présentent  la  requête  et  qu'elles 
y  joigneront  une  demande  à  cette  fin.  Dans  ce  cas,  l'avis 
sera  donné  de  la  manière  que  le  conseil  juge  convenable. 

Le  conseil  peut  toujours,  en  tout  état  de  cause,  ordon- 
ner qu'un  avis  public  sera  donné. 

Le  conseil  aura  le  droit  de  convoquer  comme  témoin, 
tout  ouvrier  ou  expert  de  la  partie  de  l'établissement  inté- 
ressé ou  toute  personne  qui  tient  les  registres  de  salaires 
dans  celte  même  partie  ou  toute  autre  personne  et  de  les 
examiner  sous  serment  et  d'exiger  la  production  de  livres 
qui  contiennent  les  mentions  des  salaires  payées  et  tous 
autres  livres  ou  documents  qui  peuvent  être  utiles  pour 
élucider  complètement  la  question  litigieuse. 

[Le  conseil  a  le  droit  de  délivrer  des  citations  et  de 
faire  condamner  les  défaillants.] 

Section  2.  Les  sections  suivantes  seront  ajoutées  à  la 
section  5  de  la  même  loi  : 

§  5  a.  [Dans  le  cas  où  une  requête  a  été  présentée  par 
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les  deux  parties  et  que  Tune  d'elles  n'observe  pas  la  déci- 
sion du  Conseil  d'arbitrage,  la  partie  préjudiciée  déposera 
une  copie  certifiée  de  celle-ci  auprès  du  tribunal.  Celui-ci 
fera  comparaître  l'autre  partie  pour  s'expliquer  dans  les 
dix  jours.  Après  quoi,  il  réglera  les  points  litigieux  ou 
condamnera  la  partie  coupable  à  une  amende.] 

§  5  &.  Si  deux  ou  plusieurs  employeurs  engagés  dans  le 
même  genre  d'industrie  et  occupant  au  moins  25  per- 
sonnes ont  un  diflférend  avec  leurs  employés  et  qu'ils  pré- 
sentent une  requête  de  commun  accord  ou  si  la  requête  est 
faite  par  les  employés  de  deux  ou  plusieurs  employeurs 
engagés  dans  le  même  genre  d'industrie  et  que  ces 
employés  soient  au  moins  25,  et  qu'ils  aient  un  différend 
commun  avec  leurs  employeurs  ou  si  la  requête  est  faite 
de  commun  accord  par  les  employeurs  et  les  employés,  le 
Conseil  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  procédera  de  la  même 
manière  que  si  la  requête  avait  été  présentée  par  un  seul 
employeur  ou  par  les  employés  d'un  seul  employeur  ou 
par  les  deux. 

Skction  3.  La  section  suivante  sera  insérée  après  la 
section  6  de  la  même  loi. 

§  6  a.  Les  maires  des  villes  et  les  présidents  des  villes 
ou  villages  incorporés  auront  l'obligation,  chaque  fois 
qu'une  grève  ou  un  lock-out  comprenant  plus  de  25  em- 
ployés menace  de  se  produire  ou  s'est  produit  dans  ou  prés 
de  leurs  localités,  d'en  informer  immédiatement  le  Conseil 
d'arbitrage  de  l'Etat  en  indiquant  le  ou  les  noms  de  l'em- 
ployeur ou  des  employeurs  et  d'un  ou  plusieurs  employés 
ainsi  que  les  adresses  postales  de  ceux-ci,  la  nature  du 
différend,  le  nombre  des  employés  intéressés  et  les  autres 
renseignements  requis  par  le  Conseil. 

32 
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Les  présidents  ou  administrateurs  des  organisations 
ouvrières  auront  Tobligalion  dans  le  cas  de  grève  ou  de 
lock-out  aflfëctant  des  membres  de  leurs  associations,  de 
porter  immédiatement  le  fait  à  la  connaissance  du  Consal 
en  l'accompagnant  des  renseignements  qu'ils  possèdent 
sur  le  différend  et  le  nombre  des  employés  y  impliqués. 

Section  4.  Vu  Turigence,  la  loi  entrera  en  vigueur  im- 
médiatement après  son  adoption. 


Loi  du  17  avril  1899  concernant  les  bureaux 

de  placement  (*)• 

Article  premier.  Des  bureaux  de  placement  gratuits 
seront  créés  dans  la  mesure  suivante  :  un  bureau  pour 
chaque  ville  de  5,000  habitants  au  moins,  et  trois  bureaux 
dans  chaque  ville  d'un  million  d'habitants  et  plus;  ils 
auront  pour  but  de  recevoir  les  demandes  de  travail  et 
les  offres  de  bras. 

Ces  bureaux  seront  désignés  sous  le  titre  de  «  bureaux 
de  placement  gratuits  de  l'Illinois  7» . 

2.  Dans  les  60  jours  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  la  commission  du  travail  de  l'Etat  dési- 
gnera et  le  gouverneur,  après  avoir  obtenu  l'avis  et  l'as- 
sentiment du  Sénat,  nommera,  pour  chaque  bureau  créé 
en  vertu  de  l'art.  P^  ci-dessus,  un  directeur,  un  directeur 
adjoint  ainsi  qu'un  employé,  lesquels  consacreront  tout 

(•)  Free  public  employment  offices ^  atid  Ucensing,  etc.,  of  private 
employment  agendes. 
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leur  temps  aux  devoirs  imposés  par  leurs  fonctions  res- 
pectives. Les  fonctions  de  directeur  adjoint  ou  d'employé 
devront,  dans  tous  les  cas,  être  confiées  à  une  femme. 
Les  appointements  du  directeur  seront  de  1 ,200  dollars 
par  an  ;  ceux  du  directeur  adjoint  de  900  dollars  par  an  ; 
ceux  de  l'emploj^é  de  800  dollars  par  an  ;  ces  sommes ,  y 
compris  les  frais  d'installation  et  d'entretien  des  bureaux, 
seront  payées  sur  les  fonds  disponibles  du  trésor  public. 

3.  Le  directeur  du  bureau  gratuit  de  placement  ouvrira 
dans  les  60  jours  de  sa  nomination,  une  agence  dans  la 
localité  qu'il  estimera,  d'accord  avec  le  secrétaire  du 
bureau  de  statistique  du  travail,  convenir  le  mieux  à  la 
réalisation  du  but  proposé  ;  cette  agence  comprendra  un 
nombre  suffisant  de  locaux  et  parmi  ceux-ci  un  local  par- 
ticulier devra  être  réservé  aux  ouvrières  qui  viennent 
offrir  leur  travail  ou  demander  assistance. 

A  l'extérieur  de  chaque  office,  on  inscrira  de  façon  à 
attirer  le  plus  fortement  possible  l'attention  du  public,  la 
mention  «  Bureau  gratuit  de  placement  de  l'Etat  d'Illi- 
nois  7i  ;  la  même  mention  sera  reproduite  sur  la  partie 
extérieure  des  fenêtres  ou  sur  telles  autres  enseignes  et 
en  telles  langues  qu'il  conviendra. 

Le  directeur  du  bureau  recevra  et  enregistrera  dans  des 
livres  tenus  à  cet  effet,  le  nom  des  personnes  qui  deman- 
deront du  travail  ou  qui  feront  appel  aux  bons  offices  du 
bureau,  en  indiquant  en  regard  des  noms  et  adresse  de 
chaque  personne,  la  nature  du  travail  ou  de  l'assistance 
demandés. 

Dans  des  registres  spéciaux  on  indiquera  Tage,  le  sexe, 
le  lieu  de  naissance,  le  genre  de  travail  ou  d'occupation  de 
chaque  personne,  la  cause  et  la  durée  du  chômage,  si  la 
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personne  est  mariée  ou  non,  le  nombre  des  enfants  à 
entretenir  et  tous  autres  éléments  qui  pourraient  être  de- 
mandés par  le  Bureau  de  statistique  du  travail,  pour  son 
usage.  Les  registres  ne  pourront  être  consultés  par  le 
public  et  les  données  sociologiques  et  statistiques  récla- 
mées par  le  Bureau  de  statistique  du  travail  seront  con- 
servées confidentiellement  par  ledit  bureau  et  la  publica- 
tion en  sera  efioctuée  de  façon  à  ne  révéler  aucune 
identité.  Les  personnes  qui  refuseront  de  répondre  aux 
questions  contenues  dans  les  registres  spéciaux  conserve, 
ront  néanmoins  le  droit  d  obtenir  le  travail  que  le  bureau 
de  placement  serait  en  état  de  leur  procurer. 

4.  Le  directeur  fera  connaître  le  mercredi  de  chaque 
semaine,  au  Bureau  de  statistique  du  travail,  le  nombre 
des  demandes  d'emploi  ou  de  secours  reçues  pendant  la 
semaine  précédente  et  les  demandes  auxquelles  on  n  a  pu 
donner  suite,  d'après  l'état  des  livres  au  commencement 
de  la  semaine.  Ces  listes  ne  renfermeront  ni  les  noms  ni 
l'adresse  des  solliciteurs,  mais  indiqueront  le  nombre  de 
places  et  le  nombre  de  bras  demandés  dans  chaque  caté- 
gorie d'occupations. 

Elle  indiquera  également  le  nombre  et  la  nature  des 
engagements  réalisés  au  cours  de  la  semaine  précédente. 
Après  avoir  reçu  ces  listes,  le  samedi  de  chaque  semaine 
au  plus  tard,  le  secrétaire  dudit  Bureau  de  statistique  du 
travail  fera  imprimer  une  feuille  reproduisant  séparément 
et  collectivement  les  listes  fournies  par  tous  les  bureaux 
de  placement  ;  ces  feuilles  seront  imprimées  en  quantité 
suffisante  pour  que  le  secrétaire  puisse  en  expédier,  le 
samedi  de  chaque  semaine,  deux  exemplaires  à  chaque 
directeur  de  bureau  de. placement;   l'un   de  ces  exem- 
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plaires  sera  conservé  par  le  directeur  dans  les  archives 
du  bureau^  l'autre  sera  affiché  dans  le  bureau  à  un 
endroit  bien  en  vue. 

Un  exemplaire  de  ces  feuilles  sera  également  transmis 
chaque  samedi  par  le  secrétaire  du  Bureau  de  statistique 
du  travail,  à  chaque  inspecteur  des  fabriques  et  à  chaque 
inspecteur  des  mines.  Et  par  la  présente  loi  il  est  ordonné 
aux  dits  inspecteurs  des  fabriques  et  des  mines  de  faire 
tout  ce  qui  est  raisonnablement  en  leur  pouvoir  pour  con- 
tribuer à  procurer  du  travail  aux  personnes  qui  en  recher- 
chent, et  donner  des  détails  sur  la  nature  des  travaux  et 
la  cause  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  et  assurer  au 
bureau  de  placement  le  concours  des  employeurs  dans  les 
fabriques  et  les  mines.  Ces  inspecteurs  des  fabriques  et 
des  mines  devront  informer  immédiatement  le  directeur  du 
bureau  de  placement,  de  toutes  les  places  qui  viendraient 
à  être  vacantes  et  de  toutes  les  occasions  d'embauchage 
dont  ils  pourraient  avoir  connaissance. 

5.  Le  directeur  d'un  bureau  de  placement  devra  se 
mettre  immédiatement  en  rapport  avec  les  principaux 
manufacturiers,  commerçants  ou  autres  employeurs  .et 
faire  son  possible  pour  obtenir  leur  concours  pour  les 
diverses  opérations  du  bureau  de  placement. 

A  cette  fin,  les  directeurs  sont  autorisés  à  faire  insérer 
des  annonces  dans  les  journaux  relativement  aux  de- 
mandes de  travail  auxquelles  ils  auraient  à  donner  suite, 
et  ils  pourront  faire  appel  de  la  même  façon  au  concours 
de  grands  employeurs,  dans  les  journaux  commerciaux 
ou  spéciaux  lus  par  lesdits  employeurs  et  publiés  dans 
l'Etat  d'Illinois  ou  autre  part,  mais  sans  que  les  dépenses 
provoquées  par  ces  insertions  puissent  excéder  400  dol- 
lars par  an. 
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6.  Le  directeur  d'un  bureau  de  placement  devra  adres- 
ser tous  les  ans,  au  plus  tard  le  31  décembre  de  chaque 
année,  au  Bureau  de  statistique  du  travail  de  TEtat,  un 
rapport  concernant  les  opérations  effectuées  par  le  bureau 
qu'il  dirige,  pendant  Tannée  terminée  le  1®*"  octobre  de  la 
même  année,  avec  l'indication  des  dépenses  effectuées,  et, 
le  cas  échéant,  des  frais  de  traduction;  ces  rapports 
seront  publiés  chaque  année  par  ledit  Bureau  de  statis- 
tique avec  le  rapport  concernant  le  charbon  [coal  report). 

Les  directeurs  des  bureaux  de  placement  effectueront 
également  tous  les  autres  travaux  statistiques  que  le 
secrétaire  du  Bureau  de  statistique  du  travail  pourrait 
leur  demander. 

7.  Aucune  taxe  ou  rémunération  ne  pourra  être  exigée 
ou  reçue  directement  ou  indirectement  des  personnes  qui 
viendront  demander  du  travail  ou  des  secours  audit  bureau 
de  placement,  et  tous  directeurs,  sous-directeurs  ou  em- 
ployés qui  accepteront  directement  ou  indirectement  une 
taxe  ou  rémunération  de  la  part  d'un  solliciteur  ou  de  ses 
représentants,  seront  coupables  d'un  délit  et  punis  d'une 
amende  d'au  moins  25  et  n'excédant  pas  50  dollars,  et 
incarcérés  dans  la  prison  du  comté  pour  une  durée  de 
30  jours  au  plus. 

8.  En  aucun  cas  le  directeur  d'un  bureau  de  placement 
gratuit,  institué  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  pourra 
procurer  ou  faire  obtenir  des  ouvriers  ou  d'autres  salariés, 
à  des  personnes  réclamant  les  bons  offices  du  bureau  et 
dont  les  ouvriers  seront  à  ce  moment  en  état  de  grève  ou 
de  lock-out  ;  et  aucune  liste  de  noms  et  d'adresses  d'ou- 
vriers demandant  du  travail  ne  pourra  être  montrée  aux 
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ouvriers  (employeurs)  ni  à  leurs  employeurs  (ouvriers)  en 
cas  de  grève  ou  de  lock-out  ;  ladite  liste  ne  pourra  être 
placée  dans  un  endroit  où  elle  pourrait  être  copiée  ou 
utilisée  par  un  employeur  dont  les  ouvriers  sont  en  état 
de  grève  ou  de  lock-out. 

9.  Les  termes  ^  personne  qui  demande  du  travail  » 
employés  dans  la  présente  loi,  désigneront  toute  personne 
cherchant  à  obtenir  une  occupation  dont  l'exercice  est 
autorisé  par  la  loi ,  et  les  termes  »  personne  qui  demande 
des  secours  »  désigneront  toutes  personnes  demandant 
assistance  dans  un  but  légitime  ;  le  mot  travail  dans  la 
présente  loi  ne  désignera  pas  seulement  le  travail  manuel, 
mais  encore  tous  services  professionnels  et  tous  autres 
services  légitimes. 

10.  [Aucun  particulier,  aucune  société,  dans  les  villes 
désignées  à  l'article  1*%  ne  pourront  inaugurer,  laisser 
fonctionner  ou  maintenir,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  secrétaire  d'Etat,  un  bureau  de  placement  privé  où 
Ton  réclamerait  aux  solliciteurs  le  payement  d'une  taxe 
ou  d'une  rémunération. 

Cette  autorisation  entraînera  le  payement  d'une  taxe 
annuelle  de  200  dollars.] 

1 1 .  [Quand  dans  l'opinion  de  la  commission  du  travail  le 
directeur  d'un  bureau  de  placement  gratuit  n'apporte  pas 
à  l'exécution  de  ses  obligations,  la  diligence  et  la  fermeté 
nécessaires,  ladite  commission  peut  le  faire  comparaître 
devant  elle  et  proposer  la  révocation  au  gouverneur.] 

12.  [Les  registres,  papiers,  formules  et  timbres  sont 
fournis  par  le  secrétaire  d'Etat.] 
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Loi  du  24  avril  1899  sur  remploi  de  manœuvres 
frauduleuses,  violences,  etc.,  en  vue  de  se 
procurer  des  ouvriers. 

Section  1.  Il  sera  contraire  à  la  loi  pour  toutes  per- 
sonnes, compagnies,  corporations,  sociétés,  associations 
ou  organisations  de  n  importe  quelle  nature,  faisant  des 
affaires  dans  TEtat,  par  elles-mêmes,  leurs  agents  ou 
représentants,  d'induire,  de  persuader  ou  d'engager  des 
ouvriers  à  abandonner  une  localité  pour  une  autre  dans 
l'Etat  ou  d'amener  des  ouvriers  de  n'importe  quelle  caté- 
gorie dans  l'Etat  au  moyen  de  promesses  fausses  ou  trom- 
peuses, d'annonces  fausses  ou  de  renseignements  faux  au 
sujet  du  genre  et  de  la  nature  du  travail  à  faire  ou  du 
montant  et  de  la  nature  de  la  rémunération  à  payer  pour 
ce  travail  ou  des  conditions  sanitaires  ou  autres  du  tra- 
vail ou  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  d'une  grève 
ou  autre  différend  entre  employeur  et  employés  au 
moment  ou  avant  l'engagement. 

Le  défaut  de  déclarer  dans  les  annonces,  offres  ou  con- 
trat de  travail  des  ouvriers  qu'il  existe  une  grève,  un  lock- 
out  ou  d'autres  troubles  à  l'endroit  où  un  engagement  est 
proposé,  quand  en  réalité  il  y  en  a,  sera  considéré  comme 
une  annonce  fausse  aux  termes  de  la  présente  loi. 

Section  2.  [Pénalités.] 

Section  3.  Toute  personne  qui,  dans  cet  Etat  ou  un 
autre,  louera,  aidera,  encouragera  ou  assistera  à  louer 
par  l'intermédiaire  d'agences  ou  autrement,  des  personnes, 
pour  garder  avec  des  armes  ou  autres  engins  meurtriers 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  d'autres  personnes  ou  pro- 
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priétés  dans  l'Etat  ainsi  que  toute  personne  qui  entrera 
dans  TEtat  munie  d'armes  quelconques  dans  un  de  ces 
buts,  sans  autorisation  écrite  du  gouverneur  de  TEtat,  se 
rendra  coupable  de  félonie  et  sera  frappée  d'un  emprison- 
nement de  un  à  cinq  ans.  Il  est  entendu  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  présente  loi  ne  portera  atteinte  au  droit  de 
toute  personne,  corporation,  compagnie,  société  ou  asso- 
ciation de  défendre  ou  de  protéger  sa  propriété  privée  ou 
ses  intérêts  privés  comme  il  résulte  de  la  loi.  La  présente 
loi  ne  s'appliquera  qu'aux  cas  où  des  ouvriers  sont  amenés 
dans  l'Etat  ou  amenés  à  se  rendre  d'une  localité  dans  une 
autre  de  l'Etat  par  des  déclarations  fausses,  des  annonces 
fausses  ou  des  promesses  fausses  ou  amenés  dans  l'Etat 
sous  la  protection  d'armes  ou  conduits  d'un  endroit  à  un 
autre  de  l'Etat  sous  la  protection  d'armes. 

Section  4.  Les  ouvriers  de  cet  Etat  ainsi  que  ceux  d'un 
autre  Etat  qui  auront  été  amenés,  poussés  ou  conseillés 
à  s'engager  vis-à-vis  des  personnes  mentionnées  dans  la 
section  1  de  la  présente  loi,  par  l'un  des  moyens  qui  y 
sont  prévus,  auront  le  droit  de  recouvrer  les  dommages 
qu'ils  auront  éprouvés  par  suite  de  ces  manoeuvres  contre 
les  personnes,  corporations,  compagnies  au  associations 
qui  auront  causé  ce  dommage,  directement  ou  indirec- 
tement. 

[En  outre,  ils  auront  droit  au  payement  des  frais  d'avo- 
cat, tels  qu'ils  seront  taxés  par  le  tribunal.] 
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INDIANA, 

Loi  du  19  février  1899  portant  organisation  d'une 
commission  du  travail  et  d'un  conseil  d'arbi- 
trage (*)« 

Section  1.  Une  commission  composée  de  deux  élec- 
teurs de  TEtat,  portant  le  titre  de  commission  du  travail 
et  soumise  aux  obligations  et  investie  des  pouvoirs  dési- 
,gné8  ci -après,  est  créée  en  vertu  de  la  présente  loi. 

2.  Les  membres  de  la  commission  seront  nommés  par 
le  gouverneur  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat;  ils 
exerceront  leurs  fonctions  pendant  quatre  ans,  et  jusqu'à 
ce  que  leurs  successeurs  aient  été  désignés.  L'un  des 
membres  devra  avoir  été  employé  pendant  dix  ans  au 
moins,  moyennant  salaire,  dans  une  branche  d'industrie 
où  il  est  d'usage  d'employer  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes sous  une  direction  et  un  contrôle  uniques  et,  au 
moment  de  sa  nomination,  ce  même  membre  devra  avoir 
une  part  dans  les  intérêts  économiques  du  travail  par  op- 
position aux  intérêts  des  capitalistes  ou  des  employeurs. 
L'autre  membre  devra  avoir  été  pendant  dix  ans  au  moins 
un  employeur  de  travail,  payant  salaire,  dans  une  branche 
d'industrie  où  il  est  d'usage  d'employer  un  certain  nombre 
de  personnes  sous  une  direction  et  un  contrôle  uniques, 
et,  au  moment  de  sa  nomination,  il  devra  avoir  également 
une  part  dans  les  intérêts  du  patronat  par  opposition  aux 
intérêts  du  travail.  Aucun  des  membres  ne  pourra  avoir 
moins  de  quarante  ans  ;  ils  ne  pourront  être  membres  du 

(*)  Ghap.  128.  Estàblishement  of  lahor  commission  and  arhitraHon  o( 
làbor  disputes. 
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même  parti  politique  et  ne  pourront  occuper  aucune  autre 
fonction  dans  TEtat,  les  comtés  ou  les  villes  en  Indiana, 
pendant  le  temps  pour  lequel  ils  auront  été  nommés. 
Chacun  de  ces  fonctionnaires  prêtera  le  serment  en  con- 
tresignant la  prestation,  laquelle  sera  inscrite  au  dos  de 
l'acte  de  nomination,  de  remplir  ses  fonctions  avec  exacti- 
tude, honnêteté  et  bonne  foi. 

3.  Ladite  commission  possédera  un  sceau  et  aura  ses 
bureaux  à  Indianapolis  ;  elle  pourra  désigner  en  qualité 
de  secrétaire  un  sténographe  expérimenté  ;  ce  secrétaire 
jouira  d'un  traitement  de  600  dollars  par  an  et  aura  droit 
au  remboursement  de  ses  avances  pour  toute  journée 
de  service  passée  hors  d'Indianapolis. 

4.  Quand  ces  fonctionnaires  auront  reçu  des  informa- 
tions dignes  de  foi  concernant  l'existence  d'une  grève,  d'un 
lock-out,  d'un  boycott  ou  d'un  autre  différend  industriel 
survenu  dans  cet  Etat,  ils  devront  se  rendre  à  l'endroit 
où  ce  différend  s'est  produit,  se  mettre  en  rapport  avec 
les  parties  et  offrir  leurs  services  en  qualité  de  média- 
teurs. S'ils  ne  parviennent  pas  à  terminer  le  différend  à 
l'amiable,  ils  s'efforceront  d'amener  les  parties  à  recourir 
à  un  arbitrage  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ou  autrement,  au  gré  des  parties. 

5.  Quand  il  y  aura  lieu  à  arbitrage  conformément  à  la 
présente  loi,  les  membres  de  la  commission  du  travail  et 
le  juge  de  la  cour  de  circuit  du  comté  dans  lequel  l'ex- 
ploitation à  propos  de  laquelle  le  différend  s'est  élevé, 
aura  été  exercée,  se  constitueront  en  un  conseil  d'arbitrage 
auquel  on  pourra  adjoindre,  si  les  parties  en  conviennent 
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ainsi,  deux  autres  membres  dont  Tua  sera  désigné  par 
Temployeur  et  lautre  par  les  ouvriers, dans  le  compromis 
d'arbitrage.  Si  les  parties  en  désaccord  sont,  d'une  part, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et, d'autre  parties  em- 
ployés de  ladite  compagnie  occupés  aux  services  du  trans- 
port, toute  tête  de  ligne  ou  de  section  de  ligne  située  à 
l'intérieur  de  cet  Etat,  pourra  être  considérée  comme  le 
centre  des  affaires  aux  termes  de  la  présente  section,  dans 
le  but  de  donner  au  juge  de  la  cour  de  circuit,  la  compé- 
tence nécessaire  pour  agir  en  qualité  de  membre  du  con- 
seil d'arbitrage. 

6.  Tout  compromis  d'arbitrage  prévu  par  la  présente 
loi  sera  fait  par  écrit  et  indiquera  les  conclusions  sur  les- 
quelles il  devra  être  statué  et  qui  auront  force  de  conven- 
tion à  l'égard  des  parties  en  ce  qui  concernera  l'observation 
et  l'exécution  de  la  sentence.  Ce  compromis  pourra  être 
signé  par  l'employeur  agissant  comme  particulier  ou 
comme  société  ou  corporation;  et  l'exécution  de  la  con- 
vention faite  au  nom  de  l'employeur  par  un  de  ses  agents 
ou  représentants  actuellement  à  la  tête  de  la  direction  ou 
du  contrôle  de  l'exploitation  ou  de  la  branche  d'exploita- 
tion à  propos  de  laquelle  le  différend  s'est  élevé,  aura 
force  obligatoire  pour  Temployeur.  De  la  part  des  em- 
ployés, le  compromis  pourra  être  signé  par  eux  person- 
nellement, si  les  signataires  forment  au  moins  les  2/3  des 
ouvriers  directement  intéressés  dans  le  différend  ou  par 
la  commission  qu'ils  auront  désignée.  Cette  commission 
pourra  être  nommée  par  élection  au  cours  d'une  réunion 
des  employés  intéressés  dans  le  différend  et  dans  laquelle 
2/3  des  employés  devront  être  présents;  la  preuve  de 
Télection  et  celle  de  la  présence  du  nombre  nécessaire 
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d'employés  seront  fournies  par  taffidavit  du  président  et 
du  secrétaire  de  la  réunion;  cet  affidavit  sera  annexé  au 
compromis;  tout  ouvrier  intéressé  dans  ce  différend  pourra 
être  entendu  devant  ladite  commission.  Si  les  employés 
intéressés  dans  le  différend  ou  quelques-uns  d'entre  eux 
sont  membres  d'une  association  ouvrière,  ils  pourront  être 
représentés  dans  l'exécution  du  compromis  d'arbitrage 
par  des  agents  de  l'union  ou  de  la  société  désignés  par 
celle-ci  dans  la  forme  dont  elle  use  ordinairement  pour 
ses  transactions,  et  les  autres  employés  seront  représentés 
par  la  commission  désignée  ci-dessus. 

7.  Lorsqu'un  événement  réclamera  la  présence  et  l'in- 
tervention des  membres  de  la  commission  du  travail  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  que  l'un 
des  membres  seulement  sera  présent,  le  juge  de  la  cour  de 
circuit  du  comté  où  le  différend  se  sera  élevé,  désignera 
un  membre  ad  intérim  qui  exercera  tous  les  pouvoirs 
d'un  commissaire  nommé  en  vertu  de  la  présente  loi  jus- 
qu'à la  fin  des  travaux  de  la  commission  relatifs  au  diffé- 
rend en  vue  duquel  la  nomination  aura  eu  lieu,  et  ce 
membre  recevra  les  mêmes  appointements  et  indemnités 
que  les  autres  membres  de  la  commission.  Le  membre 
ad  intérim  devra  représenter  les  mêmes  intérêts  que  le 
membre  absent. 

8.  [Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  arbitres  prêteront 
le  serment,  en  contresignant  la  prestation,  de  remplir 
exactement,  honnêtement  et  impartialement  leurs  devoirs 
d'arbitres  et  de  rendre  un  jugement  juste  et  équitable 
dans  la  mesure  de  leur  pouvoir.  Les  séances  de  la  com- 
mission d'arbitrage  seront  tenues  dans  l'auditoire  de  la 
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cour  de  circuit  ou  dans  tout  autre  local  fourni  par  Tadmî- 
nistration  du  comté  où  Taffaire  doit  ôtre  examinée.  Le 
juge  de  circuit  présidera  le  conseil  et  dirigera  la  procé- 
dure, laquelle  devra  être  sommaire.] 

Les  séances  seront  publiques  ou  bien  auront  lieu  à  huis 
clos,  suivant  la  décision  du  conseil.  Quand  le  conseil  se 
composera  de  5  membres,  laccord  de  3  membres  suffira 
pour  que  la  sentence  puisse  être  rendue  ;  dans  les  autres 
cas,  raccord  de  2  membres  sera  nécessaire. 

9.  Les  arbitres  formuleront  leur  jugement  par  écrit  et 
remettront  celui-ci  en  même  temps  que  le  compromis 
d*arbi trage  et  le  procès- verbal  de  la  prestation  de  serment, 
au  greffier  de  la  cour  de  circuit  du  comté  dans  lequel  la 
cause  a  été  entendue;  ils  transmettront  copie  de  la  sen- 
tence à  lemployeur  et  au  premier  signataire  du  compro- 
mis appartenant  à  la  classe  des  employés.  Copie  des 
dossiers  sera  également  conservée  dans  les  archives  de 
la  commission  à  Indianapolis. 

10.  Le  greffier  inscrira  les  documents  qui  lui  auront 
été  remis  conformément  à  la  section  précédente,  dans  les 
registres  de  la  cour  de  circuit.  Toute  personne  ayant  été 
partie  à  la  procédure  d'arbitrage  pourra  présenter  à  la 
cour  de  circuit  du  comté  où  laffaire  a  été  examinée,  une 
requête  légalisée  ayant  pour  but  d'établir  que  la  sentence 
n'a  pas  été  exécutée  et  faisant  connaître  la  personne  qui  a 
négligé  de  s'y  conformer  et  les  points  à  l'égard  desquels 
il  y  a  été  contrevenu.  La  cour  ou  le  juge  fera  comparaître 
la  personne  ainsi  accusée  dans  les  cinq  jours  pour  entendre 
ses  explications  au  sujet  de  l'inobservation  de  la  sentence. 
Le  juge  ou  la  cour  entendra  les  explications  fournies  et 
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donnera  tels  ordres  aux  parties  présentes  in  personam, 
qui  lui  paraîtront  de  nature  à  assurer  Texécution  de  la 
sentence.  La  partie  qui  refusera  de  se  conformer  aux  dits 
ordres  se  rendra  coupable  de  contempt  of  court  et  sera 
punie  en  conséquence.  Mais  la  peine  n'ira  pas  jusqu'à 
l'emprisonnement,  sauf  dans  le  cas  de  désobéissance  in- 
tentionnelle et  habituelle.  Dans  toutes  les  procédures 
poursuivies  en  vertu  de  la  présente  section,  la  sentence 
sera  considérée  comme  obligatoire  pour  l'employeur  et 
tous  les  employés  qui  étaient  parties  au  différend  soumis 
à  l'arbitrage  ;  cette  présomption  ne  pourra  être  détruite 
que  par  la  preuve  d'un  dissentiment  à  déduire  de  la  dé- 
claration remise  aux  arbitres  ou  à  l'un  d'eux,  par  écrit, 
avant  le  commencement  de  la  procédure. 

1 1 .  La  commission  du  travail,  avec  l'avis  et  le  concours 
de  l'attorney  général  de  l'Etat,  établira,  en  y  joignant  les 
formules  nécessaires,  les  règlements  relatifs  à  la  procé- 
dure d'arbitrage  prévue  par  la  loi  et  conformément  aux 
dispositions  de  celle-ci  et  aux  exigences  du  droit  en  gé- 
néral, et  elle  en  ordonnera  l'impression  et  la  distribution 
à  toutes  les  personnes  qui  en  feront  la  demande;  la  procé- 
dure de  tout  arbitrage  soumis  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sera  désormais  administrée  suivant  les  dits  rè- 
glements. 

12.  L'employeur  et  les  employés  entre  lesquels  existe 
un  différend  qui  ne  s'est  pas  transformé  en  une  rupture 
ouverte  ou  une  grève,  peuvent  recourir  spontanément  à  la 
commission  du  travail  en  vue  de  l'arbitrage  de  leur  diffé- 
rend, et  pour  l'exécution  d'un  compromis  d'arbitrage  prévu 
par  la  présente  section,  un  conseil  d'arbitrage  sera  orga- 
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nisé  de  la  manière  indiquée  ci-dessus  et  l'arbitrage  aura 
lieu  et  la  sentence  sera  rendue,  enregistrée  et  mise  à  exé- 
cution de  la  môme  manière  que  dans  la  procédure  d'arbi- 
trage prévue  à  la  section  précédente. 

13..  [Le  juge  de  la  cour  de  circuit  désigné  pour  faire 
partie  d'un  conseil  d'arbitrage  interrompra  toute  autre 
occupation  où  il  serait  engagé  dans  ladite  cour  ou  dési- 
gnera, quand  une  prompte  liquidation  des  autres  affaires 
l'exigera,  un  autre  juge  de  la  cour  ou  d'un  tribunal  supé- 
rieur pour  siéger  à  sa  place  à  la  cour  de  circuit  pendant 
la  durée  de  l'arbitrage.  Si  le  juge  de  la  cour  de  circuit  est 
occupé  à  l'examen  d'un  procès  qui  ne  peut  être  interrompu 
sans  préjudice,  est  malade  ou  autrement  empêché,  il  nom- 
mera de  même  un  juge  de  la  cour  de  circuit  ou  dun  tri- 
bunal supérieur  pour  siéger  au  tribunal  d'arbitrage.] 

14.  Si  les  parties  en  cause  dans  un  des  différends  dé- 
terminés à  la  section  4,  à  l'expiration  du  Séjour  suivant 
celui  où  elles  auront  été  mises  en  rapport  avec  la  commis- 
sion du  travail,  ne  sont  pas  arrivées  à  arranger  le  différend 
à  l'amiable  ou  à  le  faire  soumettre  à  un  arbitrage,  la  com- 
mission du  travail  devra  procéder  sur-le-champ  à  une 
enquête  portant  sur  les  faits  relatifs  au  différend.  [L'at- 
torney  général  pourra  être  appelé  par  lettre  ou  télé- 
gramme à  assister  en  personne  ou  par  représentant  aux 
séances  de  la  commission. 

L'attorney  ou  son  représentant  devront  s'y  rendre  sur- 
le-champ.  Les  membres  de  la  commission  ont  le  droit  de 
délivrer  des  subpoenas  et  de  recevoir  les  prestations  de 
serments.  Chaque  subpoena  sera  pourvu  du  sceau  de  la 
commission  et  signé  par  le  secrétaire  ou  un  membre;  ils 
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seront  mis  à  exécution  pour  trois  sheriffs  et  constables 
de  TEtat.  Quand  un  témoin  n  aura  pas  comparu  ou  aura 
refusé  de  déposer,  le  juge  de  la  cour  de  circuit  pourra 
l'obliger  à  comparaître  pour  fournir  les  explications  né- 
cessaires ou  effectuer  sa  déposition  ;  le  dit  témoin  pourra, 
le  cas  échéant,  être  condamné  pour  oontempt.  Les  témoins 
ont  droit  à  une  taxe  de  1  dollar  par  jour.] 

15.  L'enquête  autorisée  par  la  section  précédente  étant 
achevée,  la  commission  du  travail  adressera  immédiate- 
ment un  rapport  succinct  au  Gouverneur  sur  les  résultats 
obtenus  relativement  à  la  légitimité  du  différend  ;  le  Gou- 
verneur, quand  il  n'aura  aucune  raison  convenable  d'agir 
autrement,  autorisera  immédiatement  la  publication  dudit 
rapport.  Le  rapport  sera  imprimé  aussitôt  que  possible 
sous  la  direction  de  la  commission  et  un  exemplaire  sera 
fourni  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

16.  Tout  employeur  aura  le  droit  dans  ses  réponses  au 
cours  de  l'enquête  entreprise  conformément  aux  deux  sec- 
tions précédentes,  de  présenter  par  écrit  à  la  commission 
une  série  de  faits  matériellement  compris  dans  l'enquête 
et  dont  la  publication  porterait  préjudice  à  ses  affaires  ;  et 
les  faits  ainsi  établis  seront  reçus  et  conservés  confiden- 
tiellement et  ne  pourront  être  révélés  dans  le  rapport  ou 
autrement. 

17  et  18.  [Traitement  des  membres  de  la  commission, 
(800  dollars  par  an)  et  du  secrétaire  etc.  Mode  de  paye- 
ment.] 

19.  Toutes  les  lois  ou  parties  de  lois  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  sont  abrogées. 

33 
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Loi  du  28  février  1899  sur  le  payement 

des  salaires  (')• 

Section  1.  Toute  personne,  compagnie,  corporation  ou 
association  qui  emploie  des  personnes  au  travail  ou  à  tout 
autre  service  moyennant  salaire,  eflTectuera  des  payements 
hebdomadaires  pour  la  somme  totale  due  pour  ce  travail 
ou  service  en  monnaie  légale  des  Etats-Unis  dans  les 
six  jours  au  moins  de  l'échéance  de  ces  payements.  Si  à 
Tépoque  fixée  pour  le  payement,  un  des  employés  est 
absent  de  l'endroit  ordinaire  de  son  travail  ou  service,  il 
sera  payé  de  la  même  manière,  à  sa  demande.  Cette  dis- 
position ne  s'applique  pas  aux  employés  engagés  par  un 
entrepreneur  de  transport  dans  le  commerce  entre  états. 
Les  commissaires  du  travail  pourront  exempter  des  paye- 
ments hebdomadaires  ceux  dont  les  employés  préféreront 
des  payements  moins  fréquents,  s'ils  estiment  que  l'intérêt 
du  public  ou  de  ces  employés  n'en  souffrira  pas. 

Section  2.  [Pénalités.] 

Section  3.  Il  sera  contraire  à  la  loi  pour  tout  em- 
ployeur d'imposer  une  amende  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  un  employé  et  d'en  retenir  le  montant  en  tout 
ou  en  partie  sur  les  salaires  de  cet  employé  à  l'époque  de 
payement  fixé  par  la  présente  loi  ou  à  toute  autre  époque. 
Il  est  défendu  de  modifier  les  salaires  courants  sans  en 
prévenir  au  moins  chaque  employé  intéressé,  vingt-quatre 
heures  à  l'avance. 

Section  4.  La  cession  de  salaires  à  devoir  aux  em- 

(<)  Chap.  124.  Payment  ofvxxges,  etc. 
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ployés  par  les  personnes,  compagnies,  corporations  ou 
associations  auxquelles  s*applique  la  présente  loi  est 
défendue.  Seront  nulles  les  conventions  qui  dispenseront 
ces  personnes  ou  compagnies  de  l'obligation  de  payer, 
chaque  semaine,  le  montant  total  des  salaires  dus  ou  à 
devoir  aux  employés  conformément  à  la  présente  loi.  Il 
esl  entendu  que  la  présente  loi  ne  défend  pas  aux  em- 
ployeurs de  faire  des  avances  d'argent  à  leurs  employés. 

Section  5.  (Pénalités). 

Section  6.  Toutes  les  lois  ou  parties  de  loi  inconci- 
liables avec  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  abro- 
gées. 


Loi  du  2  mars  1899  sur  les  fabriques  et  ateliers  (')• 

Section  1.  Les  personnes  de  moins  de  16  ans  et  les 
femmes  de  moins  de  18  ans,  employées  dans  les  établisse- 
ments manufacturiers  ou  commerciaux,  blanchisseries, 
ateliers  de  réparations,  boulangeries  ou  imprimeries  ne 
pourront  être  obligées  ou  autorisées  à  y  travailler  pendant 
plus  de  60  heures  par  semaine  ni  plus  de  10  heures  par 
jour,  sauf  dans  le  cas  où  la  dernière  journée  de  travail  de 
la  semaine  est  plus  courte,  ni  pendant  plus  d'heures  que 
ce  qui  fait  une  moyenne  de  dix  heures  par  jour  pour  le 
nombre  total  de  jours  de  travail  de  la  personne  en  ques- 
tion par  semaine.  Les  personnes,  firmes,  corporations  ou 

(*)  Ghap.  142.  Factories  and  Workshops, Hours  of  labœ\  Employmeni  of 
VDomen  and  chUdren.  Safety  of  employées,  Sanitary  regulatiotis,  Sioeatiny 
System.  Inspection,  etc. 
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sociétés  qui  emploient  des  personnes  de  moins  de  16  ans 
ou  des  femmes  de  moins  de  18  ans,  afficheront,  en  un 
endroit  apparent,  un  tableau  indiquant  le  nombre  d'heures 
de  travail  exigé  ou  autorisé  chaque  jour  de  la  semaine. 
Le  nombre  des  heures  de  travail  ne  pourra  pas  dépasser 
celui  qui  sera  ainsi  indiqué.  Les  heures  du  commence- 
ment et  de  la  fin  du  travail  seront  celles  que  le  tableau 
indiquera.  11  est  entendu  que  ces  personnes  protégées 
pourront  commencer  le  travail  après  l'heure  fixée  pour  le 
commencement  du  travail  et  le  cesser  avant  l'heure  fixée 
pour  la  fin  du  travail;  mais  elles  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  commencer  avant  Theure  fixée  pour  le  commencement 
ou  finir  après  l'heure  indiquée  pour  la  cessation  du  tra- 
vail. 

Section  2.  Les  enfants  de  moins  de  14  ans  ne  peuvent 
pas  être  employés  dans  les  établissements  manufacturiers 
ou  commerciaux,  mines,  carrières,  blanchisseries,  ateliers 
de  réparations,  boulangeries  ou  imprimeries.  Toute  per- 
sonne occupant  des  jeunes  ouvriers  de  moins  de  16  ans 
devra  tenir  un  registre  où  seront  mentionnés  les  nom, lieu 
de  naissance,  âge  et  résidence  de  chaque  personne  de 
moins  de  16  ans  employée.  Il  est  défendu  aux  proprié- 
taires, gérants,  chefs  d'équipe,  ou  autres  personnes  apparte- 
nant à  rétablissement  manufacturier  ou  commercial,  mine, 
carrière,  blanchisserie,  atelier  de  réparations,  boulangerie 
ou  imprimerie,  d'engager  ou  d'employer  un  jeune  ouvrier 
sans  avoir,  au  préalable,  reçu  et  mis  de  côté  dans  son 
bureau,  une  déclaration  assermentée  émanant  du  père  ou 
tuteur,  mentionnant  l'âge,  la  date  et  le  lieu  de  naissance 
du  jeune  ouvrier. 

Si  les  jeunes  ouvriers  n'ont  ni  parents  ni  tuteurs,  la 
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déclaration  sera  faite  par  le  jeune  ouvrier  et  conservée 
par  l'employeur. 

Le  registre  et  les  déclarations  seront  produits  aux  ins- 
pecteurs du  travail,  à  toute  réquisition.  Dans  chaque  salle 
où  de  jeunes  ouvriers  sont  employés,  il  sera  affiché  une 
liste  contenant  leurs  noms  et  leur  âge.  Aucune  personne 
de  moins  de  16  ans  qui  n  est  pas  aveugle,  ne  sera  em- 
ployée dans  un  des  établissements  énoncés  ci-dessus,  si  elle 
ne  sait  pas  lire  et  écrire  des  phrases  simples  en  anglais, 
sauf  pendant  les  vacances  des  écoles  publiques  de  la  ville 
où  la  personne  mineure  vit.  L'inspecteur  en  chef  du  tra- 
vail aura  le  droit  d'exiger  un  certificat  d'aptitude  physique 
pour  les  jeunes  ouvriers  dont  les  forces  lui  semblent 
insuffisantes  pour  exécuter  le  travail  auquel  ils  sont  em- 
ployés. Il  aura  aussi  le  droit  de  défendre  l'emploi  des 
mineurs  qui  n'obtiennent  pas  ce  certificat. 

Section  3.  Aucune  personne  ou  corporation  ou  leurs 
représentants  n'emploieront  des  femmes  ou  des  jeunes 
filles  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  un  travail  manu- 
facturier entre  10  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin. 

Section  4.  Aucune  personne,  corporation  ou  associa- 
tion n'emploiera  ou  ne  confiera  à  un  jeune  ouvrier,  le 
soin,  la  garde  ou  la  manœuvre  d'un  ascenseur. 

Section  5.  [Les  exploitants  des  établissements  énu- 
mérés  ci-dessus,  devront,  si  l'inspecteur  du  travail  le  juge 
nécessaire,  munir  les  élévateurs,  ouvertures  de  puits  ainsi 
que  les  galeries  qui  conduisent  aux  élévateurs,  de  moyens 
de  protection  suffisants  pour  éviter  les  accidents.  L'ins- 
pecteur examinera  aussi  le  bon  état  des  câbles  qui  servent 
à  hisser  les  cages.] 
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Section  6.  [Les  escaliers  seront  munis  de  rampes  et 
garnis  de  caoutchouc  si  Tinspecteur  le  juge  utile.  Ils  seront 
aussi  clôturés  sur  les  côtés  et  au-dessous.  Les  portes 
s  ouvriront  autant  que  possible  vers  Texlérieur  et  ne  seront 
jamais  fermées  pendant  le  travail.] 

Section  7.  [Dans  les  établissements  faisant  usage  de 
machines  à  vapeur,  il  sera  établi  des  communications 
entre  les  chambres  des  machines  et  celle  de  l'ingénieur  au 
moyen  de  porte- voix  et  de  sonnettes  électriques,  si  l'inspec- 
teur le  juge  nécessaire.] 

Section  8.  [Les  exploitants  des  mêmes  établissements 
devront  dénoncer  dans  les  quarante-huit  heures,  les  acci- 
dents arrivés  dans  leurs  exploitations  en  en  indiquant 
autant  que  possible  la  cause  et  les  circonstances.  L'inspec- 
teur aura  le  droit  de  faire  une  enquête  sur  l'accident.] 

Section  9.  [Les  exploitants  devront  mettre,  dans  la 
mesure  indiquée  par  l'inspecteur,  des  engins  préventifs  à 
la  disposition  des  ouvriers,  notamment  pour  mettre  ou 
enlever  les  courroies  de  transmission  et  les  poulies.Toutes 
les  parties  dangereuses  devront  être  soigneusement 
gardées.  Les  puits,  fosses,  etc. ,  devront  ^tre  entourés  de 
garde-fous.  Les  machines  faisant  de  la  poussière  devront 
être  pourvues  de  ventilateurs  suffisants.  Aucun  ouvrier  de 
moins  de  16  ans,  ni  aucune  femme  de  moins  de  18  ans 
ne  peuvent  être  employés  au  nettoyage  des  machines  en 

mouvement.] 

> 

Section  10.  [Un  lavoir  et  des  water-closets,  séparés 
pour  les  deux  sexes  dans  la  proportion  d  un  par  25  per- 
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sonnes  employées,  devront  être  installés.  Un  vestiaire 
devra  ôtre  fourni  aux  femmes  si  l'inspecteur  le  juge  utile. 
Des  sièges  devront  ôtre  mis  à  la  disposition  des  femmes 
et  elles  pourront  s'en  servir  quand  elles  ne  sont  pas 
occupées  à  la  partie  active  de  leur  travail.] 

Sbgtion  11.  [Il  sera  accordé  60  minutes  au  moins  pour 
le  repas  de  midi  dans  les  établissements  préindiqués. 
L'inspecteur  en  chef  de  travail  pourra  réduire  ce  ^mps, 
s'il  y  a  des  raisons  spéciales.  Avis  en  sera  donné  aux 
ouvriers  par  voie  d'affichage]. 

Section  12.  [Les  murs  et  les  plafonds  des  ateliers 
devront  être  blanchis  à  la  chaux,  si  l'inspecteur  le  juge 
utile  à  la  santé  des  ouvriers.] 

Section  13.  [L'inspecteur  principal  ou  une  personne 
compétente  désignée  par  lui  inspectera  les  locaux  et  tout 
ce  qu'ils  contiennent.  Il  fera  enlever  ou  protéger  tous  les 
objets  ou  machines  qui  présentent  du  danger]. 

SficriON  14.  Aucune  chambre  ou  appartement  dans  une 
maison  de  location  ou  d'habitation  ne  seront  employés  pour 
la  confection  de  jaquettes,  gilets,  pantalons,  culottes, 
surtouts,  pardessus,  fourrures,  garnitures  en  fourrures, 
vêtements  fourrés,  chemises,  porte-monnaies,  plumes, 
fleurs  artificielles  ou  cigares  destinés  à  la  vente,  sauf  par 
les  proches  membres  de  la  famille  qui  y  habitent.  Aucune 
personne,  firme  ou  corporation  ne  louera  ou  employera 
une  personne  pour  travailler  dans  une  ch«.mbre  ou  appar- 
tement d'une  maison  de  location  ou  d'habitation  ou  cons- 
truction derrière  une  maison  de  location  ou  d'habitation 
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pour  y  confectioDner,  en  tout  ou  en  partie,  un  des  objets 
énumérés  ci-dessus,  sans  avoir  obtenu,  au  préalable,  une 
autorisation  écrite  de  l'inspecteur  en  chef  ou  de  l'inspec- 
teur délégué.  Celte  autorisation  peut  être  révoquée  en  tout 
temps  si  la  santé  publique  ou  celle  des  gens  y  employés 
le  requiert.  L'autorisation  ne  sera  délivrée  qu'après  qu'une 
inspection  des  locaux  aura  été  faite  par  l'inspecteur  prin- 
cipal ou  un  inspecteur  délégué.  Le  nombre  maximum  des 
personnes  qui  peuvent  y  être  employées  sera  déterminé 
dans  l'autorisation.  Cette  dernière  sera  encadrée  et  affichée 
dans  un  endroit  apparent  du  local  ou  des  locaux  auxquels 
elle  se  rapporte. 

Section  15.  Il  sera  fourni  un  espace  d'au  moins  250  pieds 
cubes  d'air  par  personne  dans  les  locaux  où  l'on  emploie 
des  personnes  entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du 
soir,  et  un  espace  d'au  moins  400  pieds  cubes  d'air  par 
personne  dans  les  locaux  où  l'on  emploie  des  personnes 
entre  six  heures  du  soir  et  six  heures  du  matin.  L'inspec- 
teur en  chef  pourra  permettre,  par  écrit,  d'employer  des 
personnes  dans  des  locaux  contenant  moins  de  400  pieds 
cubes  d'air  par  personne  employée,  mais  non  moins  de  250, 
entre  six  heures  du  soir  et  six  heures  du  matin,  pourvu 
que  ces  salles  soient  éclairées  à  l'électricité  pendant  tout 
le  temps  que  des  personnes  y  sont  occupées.  [La  ventila- 
tion devra  être  suffisante.  L'inspecteur  en  chef  est  tenu 
d'y  veiller  et  de  poursuivre  ceux  qui  ne  se  conformeraient 
pas  à  ses  instructions.] 

Section  16.  [Il  est  défendu  aux  chefs  d'industrie  de 
faire  des  distinctions  parmi  les  personnes  qui  cherchent 
du  travail,  par  voie  d'affiches  ou  autrement.] 
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Section  17.  [Âppoiutements  des  fonctionnaires  qui 
rédigent  les  certificats  des  jeunes  ouvriers.] 

Section  18,  Les  termes  employés  par  la  présente  loi 
seront  interprétés  de  la  manière  suivante  :  Le  mot 
«  personne  »  signifie  tout  individu,  corporation,  associa- 
tion, compagnie  ou  société.  Le  mot  «  enfant  ^  signifie  une 
personne  de  moins  de  quatorze  ans.  Les  mots  «  jeune 
ouvrier  »  signifient  un  ouvrier  de  quatorze  ans  et 
au-dessus,  mais  de  moins  de  dix-huit.  Le  mot  <<  femme  y* 
signifie  une  femme  de  dix-huit  ans  et  au-dessus.  Les  mots 
«  établissement  manufacturier  ou  commercial,  mine, 
carrière,  blanchisserie,  atelier  de  réparations,  boulan- 
gerie ou  imprimerie  y>  signifient  toute  usine,  fabrique, 
atelier,  dépôt,  maison  de  commerce  ou  autre  établisse- 
ment où  des  marchandises  sont  fabriquées  ou  mises  en 
vente  ou  toute  mine  ou  carrière  où  du  charbon  et  des 
pierres  sont  extraits  ou  équarris  pour  la  vente  et  où  des 
personnes  sont  employées  moyennant  salaire. 

Section  19-23.  [Un  inspecteur  en  chef  et  deux  délégués 
désignés  par  lui,  sont  chargés  de  veiller  à  Texécution  de 
la  loi.  L'inspecteur  en  chef  tiendra  note  des  inspections 
faites  dans  Tannée  et  présentera  un  rapport  annuel.  Il 
fera  poursuivre  ceux  qui  contreviendront  à  la  loi.  Il  four- 
nira des  copies  de  la  loi  qui  devront  être  apposées  dans 
les  ateliers.] 

Section  24-25.  [Pénalités.] 

Section  26-27.  [Tout  chef  d'industrie  qui  croit  avoir  à 
se  plaindre  d'une  décision  de  l'inspecteur  en  chef  a  le  droit 
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d*en  appeler  devant  la  cour  de  circuit  qui  statuera  défiai* 

tivement.] 

Section  28.  Toutes  lois  ou  parties  de  loi  contraires 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  sont  abrogées. 


KANSAS 


Loi  du  3  janvier  1899  concernant  la  création  dMn 
tribunal  d'enquête,  le  contrôle  des  chemins  de 
fer,  les  grèves,  etc.  (*)• 

(extrait.) 

Article  premier.  Une  cour  de  record,  qui  sera  dési- 
gnée sous  le  titre  de  tribunal  d*enquôte  [court  ofvisUation) 
et  se  composera  d'un  juge-président  et  de  deux  assesseurs, 
est  créée  par  la  présente  loi. 

Art.  42.  Lorsque  le  tribunal  aura  été  informé  par 
aßdavit  qu'une  grève  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du 
personnel  d  une  compagnie  de  chemins  de  fer  organisée 
conformément  aux  lois  de  cet  état  ou  y  poursuivant  une 
exploitation,  met  obstacle  au  commerce  ou  au  trafic  sur 
ledit  chemin  de  fer  et  nuit  au  public  et  aux  habitants 
d'une  commune,  ou  bien  compromet  ou  trouble  la  tran- 
quillité publique,  le  tribunal  fera  assigner  la  dite  compa- 
gnie à  comparaître  devant  lui  aux  jour  et  heure  fixés, 
pour  y  répondre,  sous  la  foi  du  serment  d'un  employé  ou 

(*)  Ghap.  28.  Court  of  Visitation,  Control  of  raäroads,strikes,  eic. 
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représentant  de  la  dite  compagnie,  résidant  dans  cet  Etat 
et  s'y  trouvant  actuellement,  à  toute  question  concernant 
la  dite  grève,  son  étendue,  la  cause  ou  les  causes  qui  l'ont 
provoquée,  la  conduite  observée,  le  cas  échéant,  par  la 
dite  compagnie  ou  ses  représentants  vis-à-vis  de  la  grève 
et  les  points  précis  du  litige  existant  entre  la  compagnie 
et  son  personnel.  Si  la  réponse  n'est  pas  fournie  à  la  date 
fixée  ou  est  évasive,  le  tribunal  rendra  un  jugement  défi- 
nitif, la  cause  étant  considérée  comme  entendue,  et  le 
fera  mettre  à  exécution  comme  tel.  Si  ladite  déposition 
est  correctement  effectuée,  la  cause  sera  jugée  sommai- 
rement, sans  autre  délai,  après  audition  des  témoins  ;  et 
s'il  est  démontré  que  la  compagnie  est  fondée  dans  ses 
propositions  et  que  la  grève  n'est  pas  raisonnable,  le  tri- 
bunal l'établira  dans  son  jugement  et  les  procédures  seront 
interrompues  ;  ensuite,  après  publication  de  ladite  décision 
effectuée  par  ordre  du  tribunal,  il  sera  interdit  au  per- 
sonnel en  grève  de  se  mettre  en  rapport  d'une  façon  quel- 
conque, par  paroles  ou  par  actes,  collectivement  ou  indi- 
viduellement, avec  les  autres  employés  que  la  dite  compa- 
gnie pourrait  engager  et  occuper  aux  travaux.  Mais  si  le 
tribunal  estime  que  la  compagnie  n'a  pas  rempli  ses 
devoirs  vis-à-vis  de  son  personnel  ou  partie  de  celui-ci, 
ou  s'est  montrée  déraisonnable,  tyrannique,  oppressive  ou 
injuste  et  que  la  grève  a  été  pi'ovoquée  par  cette  attitude, 
le  tribunal  l'établira  en  termes  propres  et  rendra  un  juge- 
ment  enjoignant  à  ladite  compagnie  de  continuer  à  exercer 
son  trafic  habituel  dans  l'intérêt  du  public  et  dans  la 
mesure  et  avec  les  facilités  habituelles,  ainsi  qu'elle  le 
faisait  avant  la  grève  ;  et  s'il  n'est  pas  donné  satisfaction 
à  ce  jugement,  pour  le  tout  et  de  bonne  foi,  le  tribunal 
pourra  ordonner  le  séquestre  des  biens  de  la  compagnie 
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et  confier  ceux-ci  aux  soins  d*un  ou  de  deux  gardiens 
judiciaires  désignés  par  ledit  tribunal  jusqu'à  ce  que  le 
môtne  tribunal  soit  assuré  que  ladite  compagnie  est  dis- 
posée à  continuer  son  exploitation  dans  toute  son  éteadue; 
tous  les  frais  seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  Si  en 
réponse  aux  premiers  actes  de  procédure  lui  ordonnant  de 
fournir  des  explications  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la 
compagnie  prouve  par  tels  moyens  que  le  tribunal  agréera 
que  le  personnel  qui  était  en  grève  a  repris  le  travail  en 
vertu  d*un  arrangement  suivant  lequel  il  s'engage  à  rester 
au  service  de  la  compagnie  pendant  la  durée  des  procé- 
dures, et  que,  d'autre  part,  la  compagnie  est  disposée  à 
observer  les  termes  dudit  arrangement,  alors,  mais  dans 
ce  cas  seulement,  l'examen  des  questions  en  litige  relati- 
vement à  la  cause  ou  aux  causes  de  la  dite  grève,  pourra 
être  ajourné,  sur  demande,  pour  une  durée  raisonnable  ou 
de  telle  date  à  telle  autre  date,  aussi  longtemps  que  le 
personnel  restera  ainsi  occupé  ;  et  après  que  le  différend 
aura  été  aplani,  lesdites  procédures  pourront  être  inter- 
rompues en  tout  temps  ;  mais  si  le  personnel  abandonne 
de  nouveau  le  travail,  la  cause  sera  entendue  sur-le-champ 
et  jugée  immédiatement,  bien  qu'un  ajournement  ait  été 
antérieurement  prononcé. 

Art.  43.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le 
15  mars  1899,  après  sa  publication  dans  le  journal  officiel 
de  l'Etat. 
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MASSACHUSETTS. 

Loi  du  10  avril  1899  sur  le  payement 

des  salaires  (')• 

Section  1.  Les  sections  51  à  54  inclusivement  du 
chapitre  508  des  lois  de  1894,  relatif  au  payement 
hebdomadaire  des  salaires  par  les  corporations,  s'appli- 
quera à  tous  les  concessionnaires  et  à  toute  personne  ou 
société  s*occupant,  dans  T Etat,  d'industrie  manufacturière, 
de  constructions,  de  mines  ou  carrières,  de  travaux 
publics,  de  constructions  ou  réparations  de  chemins  de 
fer  ou  de  tramways,  de  routes,  de  ponts,  d'égouts,  de 
production  ou  de  conduite  de  gaz,  d'eau  ou  de  lumière 
électrique.  Le  mot  «  corporation  »  employé  dans  les  sections 
prémentionnées  comprendra  ces  concessionnaires,  per- 
sonnes et  sociétés. 

"  Section  2.  La  présente  loi  entrera  immédiatement  en 
vigueur. 


Loi  du  6  mai  1899  sur  les  heures  de  travail  (*)• 

Section  1.  Huit  heures  constitueront  la  journée  de 
travail  de  tous  les  ouvriers  employés  actuellement  ou 
dans  l'avenir  par  les  villes  de  l'Etat. 

Section  2.  Toutes  les  lois  ou  parties  de  loi  inconci- 
liables avec  la  présente  loi  sont  abrogées. 

(*)  Ghap.  247.  Payment  ofvHxges. 
(*)  Ghap.  344.  Hours  oflabor. 
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Section  3.  La  présente  loi  ne  sera  applicable  dans  une 
ville  qu'après  avoir  été  adoptée  par  la  m^jorité  des  élec- 
teurs se  prononçant  sur  cette  question  lors  d'une  élection 
annuelle.  Le  vote  se  fera  par  scrutin.  En  cas  d'acceptation, 
la  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  môme  de  son  adoption. 


Loi  du  25  mai  1899  sur  le  travail  des  enfants  ('}. 

Section  1 .  Il  est  défendu  d'employer  un  mineur  de  moins 
de  18  ans  au  maniement  de  boissons  alcooliques  ou  de 
colis  contenant  des  boissons  alcooliques  dans  les  brasseries 
ou  établissements  de  mise  en  bouteilles  où  l'on  prépare 
pour  la  vente  ou  offre  en  vente  àes  boissons  alcooliques. 

Section  2.  (Pénalités). 

Section  3.  La  présente  loi  ne  défend  aucunement 
remploi  des  mineurs  dans  les  établissements  où  l'on  vend 
des  drogues. 

Section  4.  La  loi  entrera  en  vigueur  le  P*"  sep- 
tembre 1899. 

MICHIGAN, 

Loi  du  17  mai  1899  concernant  les  fabriques 
et  ateliers,  remploi  des  enfants,  Pinspection  (')• 

1.  Les  sections  2  et  15  de  la  loi  n^  184  de  1895,  auront 
désormais  la  teneur  suivante  : 

2.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  ne  pourront 

(*)  Ghap.  4f3.  Employment  ofchUdren. 

(*)  Act  n®  77.  Faciories  and  Workshops.  Employment  of  children. 
Inspection^  etc.  Les  passages  imprimés  en  italiques  sont  ceux  qui  ont 
été  ajoutés  à  la  loi  de  1895. 
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être  employés  dans  aucun  établissement  industriel,  dans 
les  limites  de  cet  Etat.Toutes  les  personnes  qui  occuperont 
des  enfants  devront  tenir  un  registre  où  elles  inscriront 
les  noms,  lieu  de  naissance,  âge  et  résidence  de  chacun 
des  ouvriers  qu  elles  occuperont  et  qui  n  auraient  pas  atteint 
l'âge  de  16  ans;  et  aucun  enfant  ne  pourra  être  employé 
entre  6  heures  du  soir  et  7  heures  du  matin  ;  aucun  éta- 
blissement industriel  ne  pourra  engager  ou  employer  un 
enfant  âgé  de  moins  de  16  ans  avant  d  avoir  obtenu  une 
déclaration  f  )  faite  sous  serment  et  émanant  du  père  ou  de 
la  mère  ou  bien  du  tuteur,  établissant  Tage,  la  date  et  le 
lieu  de  naissance  dudit  enfant,  et  certifiant  que  f enfant 
sait  lire  et  écrire.  Si  Fenfant  n'a  ni  parents  connus  ni 
tuteur,  la  déclaration  pourra  être  faite  par  Tenfant  lui- 
môme  et  cette  déclaration  sera  conservée  par  l'employeur; 
et  lesdits  registre  et  déclaration  devront  être  présentés  à 
la  réquisition  de  tout  inspecteur  nommé  en  vertu  de  la 
présente  loi.  Toutefois^  dans  la  ville  de  Detroit^  toutes  les 
déclarations  assermentées  seront  faites  devant  V inspecteur 
adjoint. 

15.  Dans  le  but  d'assurer  l'exécution  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  le  directeur  du  bureau  du  travail  peut 
et  doit  faire  procéder  au  moins  une  fois  par  an  à  une  ins- 
pection de  tous  les  établissements  industriels  et  des 
fabriques  dans  cet  Etat.  Cette  inspection  pourra  être  faite 
par  le  directeur  du  bureau  du  travail,  le  directeur  adjoint 
ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  directeur.  Ces 
personnes  agiront  sous  la  direction  et  le  contrôle  du 
directeur  et  auront  à  s'occuper  spécialement  des  travaux 
qui  leur  auront  été  confiés;  elles  recevront  la  rémunéra- 

(*)  «  Une  déclaration  écrite  n  disait  la  loi  de  1895. 


528  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

tion  fixée  par  le  directeur  du  bureau  du  travail,  sans  que 
celle-ci  puisse  excéder  3  dollars  par  jour,  ainsi  que  le 
remboursement  des  avances  nécessaires.  Toutes  les  sommes 
dues  à  titre  de  rémunération  ou  de  remboursement  seront 
payées  par  le  trésorier  d*Ëtat  sur  les  mandats  de  l'auditeur 
général . 

Toutefois,  il  ne  pourra  être  dépensé  plus  de  1^500  dol- 
lars (^)  par  an  pour  ladite  inspection.  En  outre,  le  direc- 
teur du  bureau  du  travail  présentera  au  gouverneur  le 
1**"  février  1896  ou  avant  cette  date,  et  chaque  année  dans 
la  suite,  un  rapport  relatif  à  ladite  inspection  en  y  joignant 
les  observations  nécessaires.  Enfin,  en  sus  des  sommes 
prévues  pour  les  dépenses  précitées,  on  pourra  faire  impri- 
mer au  plus  1,000  exemplaires  f)  de  ces  rapports  desti- 
nés au  service  de  distribution  effectué  par  le  bureau.  Tous 
les  travaux  d'impression,  de  reliure,  les  articles  de  pape- 
terie, la  gravure  des  cartes  seront  exécutés  ou  fournis 
suivant  les  contrats  passés  ou  à  passer  par  TEtat  pour 
des  travaux  de  ce  genre  et  les  dépenses  nécessaires 
seront  vérifiées  et  payées  de  la  même  façon  que  pour  les 
autres  travaux  d'impression  de  l'Etat. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  immédiatement. 


Loi  du  9  juin  1899   concernant  les  fabriques 
et  ateliers  et  le  sweating-system  (')• 

1 .  La  loi  n**  184  de  1895  est  modifiée  par  l'addition 

(1)  «  800  dollars  »  disait  la  loi  de  1895. 

(•)  La  loi  de  1895  portait  «  2000  exemplaires  >». 

('}  Act  n<>  233.  Factories  and  voorkshops.  Sweating  System. 
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d'une  section  qui  deviendra  la  section  19  et  aura  la  teneur 
suivante  : 

19.  Aucune  chambre  et  aucun  appartement  dans  une 
maison  de  location  ou  d'habitation  ne  pourront  servir  à 
la  confection  d*habits,  vestons,  pantalons,  culottes,  sur- 
touts,  redingotes,  costumes,  manteaux,  chapeaux,  cas- 
quettes, bretelles,  jerseys,  blouses,  gilets,  ceintures, 
vêtements  de  dessous,  écharpes,  fourrures,  garnitures  de 
fourrures,  chemises,  caleçons,  bourses,  plumes,  fleurs 
artificielles,  cigarettes  et  cigares,  et  aucun  particulier, 
aucune  société  ou  corporation  ne  pourront  engager  ou 
employer  une  personne  pour  travailler  dans  une  chambre 
ou  un  appartement  ou  dans  un  bâtiment  ou  partie  d'un  bâti- 
ment dans  le  but  de  confectionner  en  tout  ou  en  partie 
l'un  des  articles  mentionnés  dans  ladite  section,  sans  l'au- 
torisation préalable  de  l'inspecteur  des  fabriques  ou  d'un 
inspecteur  adjoint  indiquant  le  nombre  maximum  de 
personnes  qui  pourront  être  occupées  dans  lesdits  locaux 
et  établissant  que  le  bâtiment  ou  la  partie  du  bâtiment 
dont  il  sera  fait  usage  pour  ces  travaux  sont  tout  à  fait 
propres,  sains  et  convenables  pour  ces  travaux  et  occu- 
pations. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  avant  que  l'ins- 
pecteur ou  l'un  des  adjoints  n'aient  procédé  à  l'inspection 
desdits  locaux.  Elle  pourra  être  retirée  en  tout  temps 
quand  la  santé  publique  ou  celle  des  personnes  ainsi 
occupées  l'exigera.  L'autorisation  devra  être  encadrée  et 
affichée  à  un  endroit  bien  en  vue  dans  le  local  ou  dans  un 
des  locaux  auxquels  elle  s'appliquera. 

Toute  personne,  toute  société  ou  corporation  qui  vou- 
dront passer  contrat  pour  la  fabricatioa  d'un  des  articles 

ri 


530  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

indiqués  dans  la  présente  section  ou  fournir  les  matières 
destinées  à  la  fabrication  ou  à  un  travail  dachèvement 
total  ou  partiel,  devront,  avant  de  passer  contrat  pour 
ladite  fabrication  ou  fournir  les  matières  nécessaires  à 
celle-ci,  exiger  de  leur  contractant  la  production  de  l'auto- 
risation précitée,  et  ces  personnes,  sociétés  et  corporations 
tiendront  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms  et 
adresses  des  personnes  auxquelles  Touvrage  aura  été  remis 
ou  avec  lesquelles  elles  auront  contracté  pour  la  fabrica- 
tion. Ce  registre  devra  être  présenté  à  l'examen  de  l'ins- 
pecteur ou  de  ses  adjoints  et  copie  devra  en  être  fournie  à 
ceux-ci  sur  leur  demande.  Toutefois,  la  présente  section 
ne  fera  pas  obstacle  à  l'emploi  d'une  couturière  occupée 
dans  une  famille  à  la  confection  d*articles  destinés  à 
l'usage  de  ladite  famille. 


MISSOURI. 

Loi  du  23  mai  1899  concernant  les  bureaux 

de  placement  (')• 

Article  premier.  Le  directeur  de  la  statistique  du 
travail  établira  et  organisera  dans  toutes  les  villes  de 
l'Etat  de  Missouri  possédant  cent  mille  habitants  et  plus, 
un  bureau  de  placement  public  et  gratuit  destiné  à  rece- 
voir les  demandes  et  les  offres  de  travail.  Aucune  taxe  ou 
rémunération  ne  pourra  être  imposée  ou  réclamée  aux 
personnes  qui  s'adresseront  audit  bureau  pour  demander 
ou  offrir  du  travail.  Le  directeur  précité  nommera  la 
personne    chargée    de    diriger    le   bureau,    pourra   lui 

(')  Free  public  employment  bureaus. 


- 
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adjoindre  un  employé  et  aura  le  droit  de  la  révoquer 
pour  justes  et  suffisantes  raisons.  Les  appointements  des 
personnes  chargées  de  diriger  ces  bureaux  de  placement 
n'excéderont  pas  100  dollars  par  mois  et  le  salaire  de 
leurs  employés  sera  de  75  dollars  par  mois  au  maximum. 

2.  Le  directeur  de  chaque  bureau  de  placement  public 
et  gratuit  recevra  et  enregistrera  dans  un  livre  tenu 
à  cet  effet,  le  nom  de  toutes  les  personnes  qui  viendront 
réclamer  du  travail  ou  des  bons  offices,  en  indiquant 
à  côté  des  noms  et  adresse  de  chaque  solliciteur,  la 
nature  du  travail  ou  de  l'assistance  demandés.  Le  direc- 
teur précité  se  conformera  également  pour  la  réunion  des 
statistiques  du  travail  et  la  tenue  des  livres  et  des 
comptes  de  son  bureau,  aux  instructions  du  directeur  de 
la  statistique  du  travail;  il  adressera  tous  les  mois,  à  ce 
dernier,  le  relevé  des  dépenses  qu'aura  entraînées  le 
fonctionnement  du  bureau. 

3.  Toute  demande  de  travail  ou  de  secours  adressée 
à  un  bureau  de  placement  de  ce  genre  sera  annulée 
trente  jours  après  sa  réception,  à  moins  que  le  solliciteur 
ne  l'ait  retirée.  La  personne  qui  aura  eu  recours  aux 
bons  offices  du  bureau  et  à  la  demande  de  laquelle  il 
aura  été  donné  suite,  fera  connaître  ce  fait  au  directeur 
du  bureau  auquel  la  demande  aura  été  adressée.  Cette 
déclaration  renfermera  le  nom  et  la  dernière  adresse  des 
ouvriers  que  le  bureau  aura  procurés.  Si  le  solliciteur 
néglige  de  faire  cette  déclaration  au  directeur  précité, 
il  pourra  se  voir  refuser  tous  droits  et  avantages  assurés 
audit  bureau  de  placement,  conformément  à  la  décision 
du  directeur  de  la  statistique  du  travail,  auquel  le  gérant 
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du  bureau  de  placemeut  devra  faire  connaître  le  défaut 
de  déclaration . 

4.  [La  présente  loi  entrera  en  vigueur  immédiatement]. 


Loi  du  29  mai  1899  concernant  l'hygiène  et  la 
durée  du  travail  dans  les  boulangeries  ('•) 

1.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  obligé,  autorisé  ou 
admis  à  travailler  dans  une  boulangerie,  une  pâtisserie, 
une  confiserie  ou  un  autre  établissement  de  ce  genre,  dans 
cet  Etat,  pendant  plus  de  six  jours  dans  la  semaine, 
celle-ci  devant  commencer  à  un  moment  précis,  «  l'après- 
midi  »  du  dimanche  et  se  terminer  au  moment  corres- 
pondant du  samedi  dé  la  même  semaine;  exception  à  cette 
règle  peut  être  faite  le  dimanche  pour  le  temps  nécessaire 
à  la  préparation  du  levain  en  vue  du  travail  de  la  nuit 
suivante.  Aucun  ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourra  être  occupé  dans  une  boulangerie  entre  neuf  heures 
du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

2.  Toutes  chambres  et  tous  bâtiments  occupés  par  des 
boulangeries,  pâtisseries  ou  confiseries,  devront  être 
pourvus  d'égouts  et  de  tuyaux  de  décharge  de  nature  à 
assurer  la  propreté  des  locaux,  ainsi  que  de  buses  d'aé- 
rage,  de  fenêtres  et  de  ventilateurs  propres  à  y  maintenir 
une  ventilation  convenable.  Les  meubles  et  ustensiles 
seront  disposés  de  telle  sorte  que  les  meubles  et  le  plan- 

(*)  Sanitation  and  hours  oflabor  in  bakeries,  etc. 
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cher  puissent  ôtre  tenus  dans  un  état  de  continuelle  pro- 
preté ;  les  water-closets  ou  fosses  d'aisances  ne  pourront 
se  trouver  à  l'intérieur  des  chambres  à  four  ou  commu- 
niquer directement  avec  celles-ci. 

3.  La  farine  préparée  devra  ôtre  tenue  dans  des  locaux 
parfaitement  propres,  secs  et  convenablement  ventilés, 
disposés  de  telle  sorte  que  le  parquet,  les  bacs  et  les 
appareils  destinés  à  l'emplacement  de  la  farine  puissent 
être  aisément  et  complètement  nettoyés. 

4.  Les  locaux  qui  doivent  servir  de  dortoirs  aux  per- 
sonnes occupées  dans  lesdites  boulangeries  devront  être 
distincts  et  séparés  du  local  ou  des  locaux  où  la  farine  ou 
bien  les  substances  analogues  sont  fabriquées  ou  emma- 
gasinées ou  qui  servent  à  emmagasiner  la  farine  ou  les 
autres  produits  employés  pour  la  préparation  ou  la  fabri- 
cation desdites  substances. 

-  5.  Aucun  employeur  ne  pourra  sciemment  obliger, 
autoriser  ou  admettre  un  ouvrier  à  travailler  dans  ses 
ateliers,  quand  cet  ouvrier  sera  atteint  de  phtisie  pulmo- 
naire, de  scrofule  ou  d'une  maladie  de  la  peau  de  nature 
contagieuse;  et  toute  personne  occupée  à  la  préparation  ou 
à  la  manipulation  desdits  produits  est  requise,  en  vertu  de 
la  présente  loi,  de  s'entourer  des  soins  nécessaires  de  pro- 
preté au  cours  de  son  travail. 

6,  7;  [Pénalités.  C'est  le  labor  commissioner  ou  son 
adjoint  qui  surveillent  l'application  de  la  présente  loi.] 

8.  Un  exemplaire  de  la  présente  loi  devra  être  affiché 
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à  une  place  bien  en  vue  dans  toute  boulangerie  ou  conâ- 
série,  dans  cet  Etat. 

9.  Les  articles  17  et  18  de  la  loi  du  20  avril  1891 
«  relative  aux  fabriques  ou  établissements  de  commerce 
et  à  Toccupation,  l'hygiène,  la  sécurité  et  les  heures  de 
travail  des  employés  r»,  sont  abrogés. 


Loi  du  31  mai  1899  sur  l'organisation  du  bureau 

de  la  statistique  du  travail  (^)« 

Section  1.  Il  est  créé  un  département  distinct  et 
séparé  dans  TEtat,  qui  prendra  le  nom  de  «  Bureau  de 
la  statistique  du  travail  et  de  l'inspection  des  fabriques, 
usines  et  ateliers  » . 

Section  2.  Ce  département  aura  pour  objet  de  réunir, 
mettre  en  ordre  et  présenter  dans  un  rapport  annuel 
adressé  au  gouverneur  et  à  transmettre  par  celui-ci  tous 
les  deux  ans  à  l'assemblée  générale,  des  renseignements 
statistiques  concernant  toutes  les  branches  du  travail  de 
rÉtat,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  situation  com- 
merciale industrielle,  sociale,  morale  et  sanitaire  des 
classes  laborieuses  et  la  prospérité  permanente  des  indus- 
tries productives  de  l'État,  ainsi  que  d'assurer  l'inspection 
de  toutes  les  fabriques,  magasins,  ateliers,  fonderies, 
ateliers  de  construction  de  machines  et  autres  établisse- 
ments manufacturiers  qui  emploient  des  personnes  de 

(')  Revisinff  and  amending  of  the  revised  Statutes  ofi889,  —  Bureau 
of  labor  statistics,  etc. 
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Tun  et  de  l'autre  sexe,  et  de  veiller  à  l'observation  des 
prescriptions  ci-incluses  qui  se  rapportent  à  cet  objet. 

Section  3.  [Le  gouverneur  nommera,  avec  l'assenti- 
ment du  Sénat,  une  personne  pour  diriger  le  bureau. 
Elle  prendra  le  nom  de  commissaire  de  la  statistique  du 
travail  et  de  Imspection.] 

Section  4.  [Le  commissaire  aura  le  droit  de  pénétrer 
dans  tous  les  établissements  industriels^  ateliers,  etc.  ;  il 
les  inspectera  ou  les  fera  inspecter.  Il  présentera  chaque 
année  un  rapport  au  gouverneur.] 

Section  5.  [Le  commissaire  aura  le  droit  de  déférer  le 
serment  et  de  recevoir  des  dépositions.  Les  autorités 
constituées  doivent  lui  prêter  leur  appui.] 

Section  6.  Les  propriétaires,  exploitants  ou  direc- 
teurs de  fabriques,  ateliers,  magasins,  élévateurs,  fon- 
deries, fabriques  de  machines  ou  autres  établissements 
industriels  ne  peuvent  employer  dans  leur  locaux  plus  de 
personnes  que  les  lois  sur  la  salubrité  ne  permettent  de 
le  faire  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  ouvriers.  Les  locaux 
de  travail  seront  pourvus  d'une  ventilation  suflSsante  pour 
chasser  l'air  vicié  et  pour  fournir  la  quantité  d'air  frais 
nécessaire  de  la  manière  la  plus  complète  possible.  Les 
locaux  de  travail  auront  aussi  un  nombre  de  portes, 
d'escaliers  et  d'appareils  de  sauvetage  en  cas  d'incendie, 
suffisant  pour  permettre  la  sortie  du  nombre  maximum 
d'ouvriers  qu'on  y  emploie.  Le  commissaire  devra  con- 
signer dans  son  rapport  tous  les  cas  de  non-observation 
des  prescriptions  qui  précèdent,  dont  il  aura  connaissance. 
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ainsi- que  l'exposé  des  faits  qui  s'y  rapportent;  il  ajoutera 
aussi  les  propositions  et  recommandations  quil  juge 
utiles. 

Section  7.  [Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  laisser 
entrer  le  commissaire  dans  leurs  établissements.  En  cas 
de  refus,  ils  encourront  des  peines.] 

Section  8.  [Traitement  et  indemnités  du  commissaire.] 

Section  9.  [La  présente  loi  n'abroge  aucune  des  dispo- 
sition de  la  loi  de  1881  sur  la  salubrité  et  la  sécurité 
dans  les  mines  de  charbon.] 

Article  ii. 

Section  1.  Tout  propriétaire,  exploitant  ou  directeur 
de  fabrique,  fonderie,  atelier  de  construction  de  machines 
ou  autre  établissement  industriel,  exerçant  dans  l'État, 
est  tenu  de  faire  connaître,  chaque  année,  le  ou  avant  le 
1'''^  mai,  au  commissaire  du  bureau  de  la  statistique  du 
travail  et  de  l'inspection,  la  dénomination  de  sa  firme  ou 
corporation  et  le  nombre  de  membres,  masculins  ou  fémi- 
nins, qui  la  constituent;  sa  situation;  le  capital  placé  en 
terres, constructions  et  matériel;  le  genre  et  la  valeur  des 
marchandises  manufacturées  ;  la  valeur  totale  des  matières 
brutes  employées;  le  nombre  total  des  jours  de  travail; 
la  somme  totale  des  salaires;  la  soname  payée  annuelle- 
ment pour  location,  taxes  et  assurances;  le  nombre  total 
des  ouvriers,  hommes  et  femmes;  le  nombre  d'employés 
et  des  ouvriers,  et  une  classification  détaillée  du  nombre 
et  du  sexe  des  employés  de  chaque  classe  ainsi  que  la 
moyenne  des  salaires  qu'ils  reçoivent. 
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Section  3.  [Le  commissaire  est  autorisé  à  fournir  des 
formules  à  cet  effet  aux  chefs  d'industrie.  Ceux  qui  refu- 
seront de  les  remplir  ou  qui  donneront  des  renseignements 
inexacts  seront  frappés  d*amende.] 

Section  4.  [Vu  Turgence,  laloi  entrera  immédiatement 
en  vigueur.] 


Loi  du  2  juin  1899  concernant  le  travail  dans  les 
maisons  d'habitation  ou  de  logement  et  le 
sweating  System  (')• 

1.  Aucune  chambre  et  aucun  appartement  dans  une 
maison  d'habitation  ou  de  logement  ne  pourront  être  uti- 
lisés par  plus  de  trois  personnes,  à  moins  que  celles-ci  ne 
soient  membres  immédiats  de  la  famille  qui  habite  dans 
lesdits  locaux,  pour  la  fabrication  de  vêtements,  bourses, 
plumes  artificielles  ou  autres  articles  de  toilette  portés  par 
les  hommes  ou  par  les  femmes.  Toutes  personnes,  firmes 
ou  corporations  qui  feront  un  contrat  en  vue  de  la  fabri- 
cation d'un  objet  indiqué  dans  la  présente  section,  ou  qui 
délivreront  les  matières  premières  devant  servir  à  ladite 
fabrication  ou  à  l'achèvement  définitif  ou  partiel  de  ces 
produits,  devront  tenir  un  registre  mentionnant  les  noms 
et  adresses  de  toutes  les  personnes  auxquelles  l'ouvrage 
aura  été  confié  pour  être  exécuté,  ou  avec  lesquelles  elles 
auront  traité  pour  l'exécution  du  dit  ouvrage.  Ce  registre 
devra  être  produit  et  copie  devra  en  être  fournie  au 
directeur  du  travail  (labor  commissioner)  ou  à  l'inspecteur 
du  travail,  sur  leur  demande. 

(*)  Manufacturing  m  tellement  or  dwélling  houses,  Sioeating  System. 
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2.  Aucune  personne,  firme  ou  corporation  ne  pourra 
sciemment  vendre  ou  exposer  en  vente  les  articles  indiqués 
dans  la  présente  loi,  quand  ces  marchandises  auront  été 
fabriquées  au  mépris  des  dispositions  de  ladite  loi;  le 
directeur  du  travail  ou  son  adjoint  désignés  pour  surveiller 
l'exécution  de  la  présente  loi  qui  viendront  à  découvrir 
des  produits  fabriqués  contrairement  aux  dispositions  de 
la  même  loi  et  constateront  que  les  produits  précités  ont 
été  fabriqués  dans  des  milieux  malpropres  ou  malsains, 
y  appliqueront  une  étiquette  avec  les  mots  «  fait  en 
chambre  »  ou  «  fabriqué  dans  des  conditions  malsaines  n , 
suivant  les  cas,  imprimés  en  toutes  lettres  sur  une  fiche 
de  deux  pouces  au  moins  de  longueur;  il  sera  interdit 
d  enlever  cette  étiquette  sans  la  permission  du  directeur 
du  travail  ou  du  fonctionnaire  qui  Faura  fait  apposer. 

3.  [Pénalités.] 


NEW' YORK, 


Loi  concernant  les  objets  fabriqués  en  chambre  (')• 

Article  premier.  L'article  VII  du  chapitre  415  des 
lois  de  1897,  intitulé  «  Loi  relative  au  travail,  cha- 
pitre XXXII  des  lois  générales  » ,  est  modifié  comme  suit  : 

§  100.  [On  ne  pourra  faire  usage  d'une  chambre  ou 
appartement  dans  une  maison  de  location  ou  d'habitation 
ou  dans  un  bâtiment  situé  à  l'arrière  de  ladite  maison, 
pour  y  fabriquer,  modifier,  raccommoder  ou  achever  des 

(*)  Chap.  191.  Tetiement  mode  articles.  Voir  Anntcaire,1897,  p.  344  et 
suiv.,  le  texte  de  la  loi  relative  au  travail. 
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objets  d'habillement,  porte-monnaie,  plumes,  fleurs  arti- 
tificielles,  cigarettes,  cigares,  parapluies  et  ombrelles, 
sans  avoir  obtenu  une  autorisation  à  cet  effet.  Toutefois, 
la  présente  disposition  ne  s'appliquera  pas  à  certaines 
pièces  de  lingerie  qui  doivent  passer  par  la  buanderie 
avant  d'être  mises  en  vente. 

L'autorisation  devra  être  demandée  à  l'inspecteur  des 
fabriques  et  elle  renfermera  une  description  des  locaux  où  le 
travail  devra  être  effectué,  avec  indication  du  nombre  des 
personnes  occupées  à  ce  travail.  L'inspecteur  visitera  les 
locaux  et  n'accordera  l'autorisation  que  lorsqu'il  aura 
constaté  que  les  locaux  se  trouvent  dans  de  bonnes  con- 
ditions d'hygiène;  dans  l'autorisation  il  indiquera  le 
nombre  maximum  de  personnes  qui  pourront  être  occu- 
pées dans  les  locaux.  Ce  nombre  sera  fixé  de  façon  que 
chaque  personne  jouisse  d'au  moins  250  pieds  cubes  d'air 
de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  et  d'au  moins 
400  pieds  cubes  de  6  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin  ; 
en  outre,  les  locaux  devront  être  éclairés  à  l'électricité  ou 
à  l'aide  de  toute  autre  lumière  convenable.  L'autorisation 
pourra  être  retirée.  Les  locaux.où  s'effectuent  les  travaux 
indiqués  ci-dessus  devront  être  tenus  proprement  et  hygié- 
niquement,  et  l'inspecteur  s'assurera  que  les  objets  fabri- 
qués sont  également  propres  et  exempts  de  vermine  ou 
d'autres  éléments  de  contagion.  Personne  ne  pourra 
louer  les  services  d'un  ouvrier  en  chambre,  occuper  celui- 
ci  ou  contracter  avec  lui  en  vue  de  l'exécution  desdits 
travaux,  si  cet  ouvrier  n'est  pas  pourvu  d'une  auto- 
risation. 

Il  n'est  pas  défendu  d'employer  un  ouvrier  tailleur  ou 
une  couturière  pour  l'exécution  de  travaux  de  confection  à 
l'usage  du  particulier  ou  de  la  famille  qui  occupe  ces 
personnes.] 


"I 
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§  101.  [Les  personnes  qui  emploient  des  ouvriers  tra- 
vaillant en  chambre  devront  tenir  un  registre  où  ils  inscri- 
ront, en  anglais,  les  noms  et  adresses  de  ces  derniers.] 

§  102.  [Les  objets  fabriqués  contrairement  à  la  loi  ne 
pourront  être  vendus  ou  exposés  en  vente  ;  l'inspecteur 
qui  découvrira  un  de  ces  objets  devra  y  attacher  une 
étiquette  portant  les  mots  tenement  mode  (fabriqué  en 
chambre)  et  avertir  de  ce  fait  la  personne  qui  se  prétendra 
propriétaire  desdits  objets.] 

§  103.  [Si  Tinspecteur  constate  la  présence  d*une  mala- 
die dans  les  locaux  d*une  maison  de  location  ou  d*habita- 
tion  ou  d'une  arrière-maison,  où  des  objets  sont  fabriqués 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  il  apposera  une  étiquette  sur 
lesdits  objets  et  fera  rapport  au  conseil  d'hygiène  qui 
pourra  ordonner  la  désinfection  des  objets  et  fera  dispa- 
raître l'étiquette.  S'il  s'agit  d'une  maladie  infectieuse  ou 
contagieuse,  le  conseil  d'hygiène  prendra  les  mesures 
convenables  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  pourra 
faire  détruire  les  objets  fabriqués  dans  de  mauvaises 
conditions.] 

§  104»  Quand  l'inspecteur  aura  appris  que  des  objets 
appartenant  aux  catégories  désignées  au  §  100  ont  été 
introduits  dans  l'Etat  et  qu'ils  ont  été  fabriqués  malpropre- 
ment ou  dans  de  mauvaises  conditions  d'hygiène  ou  de 
salubrité,  il  procédera  à  l'inspection  de  ces  objets  et 
recherchera  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été 
fabriqués  ;  et  s'il  découvre  dans  ces  objets  de  la  vermine 
ou  s'il  obtient  la  preuve  qu'ils  ont  été  fabriqués  dans  de 
mauvaises  conditions  d'hygiène,  il  y  apposera  de  suite 
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i  étiquette  décrite  ci-dessus  et  fera  rapport  au   conseil 
d'hygiène,  lequel  prendra  les  mesures  nécessaires. 

§  105.  Les  propriétaire,  locataire  ou  surveillant  dune 
maison  de  logement  ou  d'habitation  ou  d'une  arrière- 
maison,  ne  pourront  tolérer  qu'on  en  fasse  usage  contrai- 
rement à  la  loi;  en  cas  de  contravention,  l'inspecteur 
enverra  un  avis  au  propriétaire,  locataire  ou  surveillant; 
et  sr,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  remise  de  cet 
avis,  ilsn'ont  pas  fait  cesser  les  travaux  non  autorisés,  ou 
bien  si  dans  les  quinze  jours  ils  n'ont  pas  engagé  la  procé- 
dure d'expulsion  contre  le  locataire  qui  se  livre  à  ces 
travaux,  ils  seront  responsables  dans  la  môme  mesure 
que  s'ils  avaient  effectué  eux-mâmes  lesdits  travaux.  En 
cas  de  fabrication  effectuée  contrairement  à  la  loi,  le 
locataire  pourra  être  expulsé  par  voie  sommaire. 

Art.  2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1*^  sep- 
tembre 1899. 


Loi  relative  à  la  protection  des  ouvriers  du  bâti- 
ment, aux  inspecteurs  des  fabriques,  aux  heures 
de  travail  des  femmes  et  des  enfants,  à  la  pro- 
tection des  ouvriers  chargés  de  la  mise  en 
mouvement  des  machines,  à  Pinspection  des 
chaudières  (^). 

Section  1.  Les  sections  19,  20,  61,  65,  77,  78  et  81 
du  chapitre  415  des  lois  de  1897,  intitulé  «  Loi  relative 

(•)  Ghap.  192,  Protection  of  employées  on  buildings.  Scaffolding. 
Factory  inspectors.  Hours  of  labor  of  women  and  children.  Protection 
of  employées  operating  machinery.  Inspection  ofboilers. 
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au  travail  constituant  le  chapitre  XXXII  des  lois  géné- 
rales » ,  sont  modifiées  comme  suit  : 

§§  19  et  20.  Inspection  des  échafaudages,  cordages, 
palans,  poulies.  Mesures  de  protection  à  observer  dans 
f  intérêt  des  personnes  employées  aux  constructions  dans 
les  villes.  [Ce  sont  les  inspecteurs  des  fabriques  qui  sont 
chargés  de  cette  inspection  ;  et  lorsqu'ils  constatent  que 
les  engins  précités  présentent  du  danger  pour  la  vie  ou 
les  membres,  ils  peuvent  en  exiger  la  modification  ou 
la  reconstruction.  Ces  mêmes  inspecteurs,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  chargés  de  Texécution  des  lois  sur  la 
bâtisse,  sont  chargés  de  veiller  à  la  sécurité  des  personnes 
occupées  aux  constructions  dans  les  villes.] 

§61.  Délégués  et  commis.  [Le  nombre  des  personnes 
que  l'inspecteur  du  travail  peut  désigner  périodiquement 
en  qualité  d'inspecteurs  délégués  est  porté  de  36  à  50*] 

§  65.  Traitements  et  dépenses.  [Les  dépenses  résultant 
de  l'inspection  sont  à  charge  du  trésor  de  l'Etat.  On  rem- 
boursera à  l'inspecteur  tous  les  frais  résultant  de  l'exer- 
cice de  sa  charge  ;  à  l'inspecteur  adjoint  et  aux  délégués, 
les  frais  raisonnables  des  déplacements  effectués  par  eux 
.  dans  le  but  d'accomplir  leur  mission.] 

§  77.  Heures  de  travail  des  mineurs  et  des  femmes. 
[L'interdiction  établie  par  la  loi  de  1897  est  modifiée  en 
ce  sens  que  les  mineurs  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes 
ne  peuvent  être  employés  dans  une  fabrique  avant  6  heures 
du  matin  ou  après  9  du  soir,  etc.] 

§  78.  Changement  des  heures  de  travail  des  mineurs 
et  des  femmes.  [D'après  la  modification  apportée  à  la  loi 
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de  1897,  quand,  dans  le  but  de  rendre  la  journée  de  tra- 
vail plus  courte  le  dernier  jour  de  la  semaine,  un  employeur 
a  l'intention  d'exiger  ou  d'autoriser  le  travail  d'un  mineur 
de  moins  de  18  ans  ou  d'une  femme,  dans  une  fabrique, 
pendant  plus  de  dix  heures  par  jour,  il  en  informera  par 
écrit  l'inspecteur  du  travail,  etc.  (1).] 

§  81.  Protection  des  employés  qui  mettent  les  machines 
en  mouvement. 

[La  loi  de  1897  a  été  modifiée  en  ce  sens  que  les  vesti- 
bules et  escaliers  conduisant  aux  ateliers  doivent  être 
convenablement  éclairés  par  une  lumière  indépendante  de 
la  force  motrice  de  la  fabrique. 

De  plus,  les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  ne  pour- 
ront être  autorisés  à  mettre  en  mouvement  des  machines 
dangereuses  de  n'importe  quelle  catégorie.] 

Section  2.  L'article  P'  du  chapitre  415  des  lois  de  1897 
est  modifié,  en  vertu  de  la  présente  loi,  par  addition  d'une 
nouvelle  section  qui  deviendra  la  section  21  et  aura 
la  teneur  suivante. 

§  21.  Application  du  présent  article  par  les  soins  de 
(inspecteur  des  fabriques. 

L'inspecteur  des  fabriques  surveillera  l'exécution  de 
toutes  les  dispositions  du  présent  article.  Il  fera  une 
enquête  au  sujet  des  plaintes  qui  lui  parviendront  con- 
cernant les  infractions  auxdites  dispositions  et  s'il  constate 
que  ces  plaintes  sont  fondées,  il  rendra  une  ordonnance 
adressée  à  la  personne  ou  à  la  corporation  désignée  dans 
la  plainte  et  enjoignant  audit  particulier  ou  à  ladite  cor- 

(*)  Voy.  Annuaire,  1"  année,  p.  359. 
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poration  de   se  conformer  aux   dispositions  précitées. 

S*il  n'est  pas  donné  suite  à  l'ordonnance,  Tinspecteur 
soumettra  à  Xattomey  compétent  tous  les  faits  relevés  par 
ledit  inspecteur  relativement  à  l'infraction  et  tons  autres 
documents,  pièces  ou  preuves  s'y  rapportant  et  qu*il  pour- 
rait avoir  en  sa  possession. 

L'attorney  auquel  cette  transmission  aura  été  effectuée 
entamera  immédiatement  des  poursuites  contre  la  per- 
sonne ou  la  corporation^  en  vue  de  réprimer  l'infraction 
constatée  conformément  au  présent  chapitre  et  aux  dispo- 
sition du  code  pénal.  Si  l'inspecteur  reçoit  une  plainte 
portant  qu'une  personne  ayant  contracté  avec  l'Etat  ou 
une  municipalité  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
néglige  de  se  conformer  ou  contrevient  aux  dispositions 
du  présent  article  relatives  au  payement  du  taux  habituel 
des  salaires,  au  nombre  d'heures  de  travail  ou  à  l'emploi 
de  citoyens  des  Etats-Unis  ou  de  TEtat  de  New-York, 
Tinspecteur  des  fabriques,  s'il  juge  que  la  plainte  est  fon- 
dée, fera  parvenir  les  preuves  de  l'infraction  au  fonction- 
naire, département  ou  bureau  ayant  la  direction  desdits 
travaux.  Lesdits  fonctionnaire,  département  ou  bureau 
feront  ensuite  le  nécessaire  pour  provoquer  l'annulation 
du  contrat  passé  avec  la  personne  qui  s'est  rendue  cou- 
pable de  l'infraction  ou  de  l'inexécution  desdites  dispo- 
sitions. 

Section  3.  L'article  VI  du  chapitre  415  des  lois  de  1897 
est  modifié  par  addition  d'une  nouvelle  section  qui  devien- 
dra la  section  91  et  aura  la  teneur  suivante  : 

§  91.  Inspection  des  chaudières  dans  les  fabriques, 
[Toutes  les  chaudières  servant  à  la  production  de  la 
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vapeur  ou  de  la  chaleur  dans  les  fabriques  doivent  être 
tenues  en  bon  ordre  et  inspectées  une  fois  tous  les  six 
mois  par  une  personne  agréée  par  l'inspecteur.  Toute 
chaudière  doit  être  munie  des  appareils  nécessaires  pour 
constater  la  pression  et  la  hauteur  de  Teau.] 

Section  4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  immé- 
diatement. 


Loi  concernant  remploi  des  femmes  et  des  enfants 

à  des  travaux  de  polissage  Ç). 

Section  1.  L'article  VI  du  chapitre  415  des  lois  de 
1897,  intitulé  «  Loi  relative  au  travail  constituant  le 
chapitre  XXXII  des  lois  générales  »,  est  modifié  par  addi- 
tion d'une  nouvelle  section  qui  aura  la  teneur  suivante  : 

§  91 .  Emploi  des  femmes  et  des  enfants  à  des  travaux 
de  polissage. 

Aucun  enfant  mâle  âgé  de  moins  de  18  ans  et  aucune 
femme  ne  pourront  être  occupés  à  des  travaux  de  polis- 
sage de  Témeri,  du  corindon  ou  de  la  pierre.  Le  proprié- 
taire, le  gérant  ou  locataire  d'une  fabrique  qui  occupera 
lesdites  personnes  à  ces  travaux,  se  rendra  coupable 
d'un  délit  et  sera  passible  d'une  amende  de  50  dollars 
pour  chaque  contravention.  L'inspecteur  des  fabriques, 
les  inspecteurs  adjoints  et  les  délégués  surveilleront  l'ap- 
plication des  présentes  dispositions. 

(*)  Ghap.  375.  Emploi/ment  of  toomen  and  children  at  polühing  or 
ouffing. 

35 
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Section  2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  immé- 
diatement. 


Loi  concernant  la  durée  du  travail  ('). 

La  section  3  du  chapitre  415  des  lois  de  1897,  intitulé 
«  Loi  relative  au  travail,  chapitre  XXXII  des  lois  géné- 
rales » ,  aura  désormais  la  teneur  suivante  : 

§  3.  Nombre  d* heures  qui  constituent  une  journée  de 
travail.  Huit  heures  constitueront,  dans  cet  Etat,  la 
journée  légale  de  travail  pour  toutes  les  catégories  d'em- 
ployés à  Texception  de  ceux  qui  sont  engagés  pour  un 
travail  agricole  ou  domestique,  à  moins  qu'une  loi  n'en 
dispose  autrement.  La  présente  section  ninterdit  pas  les 
conventions  au  sujet  du  travail  supplémentaire  moyennant 
rémunération  spéciale,  excepté  pour  ce  qui  concerne  les 
travaux  eflectués  par  ou  pour  l'Etat  ou  une  municipalité  ou 
par  leurs  adjucataires  ou  sous-traitants.  Toute  convention 
dans  laquelle  l'Etat  ou  une  municipalité  interviendront 
pour  engager  les  services  d'ouvriers,  d'artisans  ou  de 
mécaniciens,  renfermera  une  clause  suivant  laquelle 
aucun  ouvrier,  artisan  ou  mécanicien  occupé  par  l'entre- 
preneur, le  sous-traitant  ou  toute  autre  personne  occupée 
à  l'exécution  ou  aj^ant  passé  un  contrat  pour  l'exécution 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'entreprise  prévue  par 
ladite  convention,  ne  pourra  être  autorisé  ni  obligé  à 
travailler  plus  de  huit  heures  par  jour,  sauf  en  cas  d'évé- 
nements graves  provoqués  par  un  incendie,  une  inon- 
dation ou  mettant  en  péril  la  vie  ou  les  propriétés. 

(^)  ChSij}.  hQl.  ffottrs  oflabor 
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Les  salaires  dus  pour  une  journée  légale  de  travail  dé- 
finie comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour  toutes  les  caté- 
gories desdits  ouvriers,  artisans  ou  mécaniciens  occupés 
aux  travaux  publics  ou  à  la  préparation  de  matériaux 
destinés  à  ces  travaux  ou  relatifs  à  ceux-ci,  ne  pourront 
être  inférieurs  au  taux  courant  d'une  journée  de  travail 
dans  la  même  industrie  ou  profession  dans  la  localité  de 
l'Etat  de  New- York  où-  l'objet  de  l'entreprise  publique 
pour  laquelle  ou  relativement  à  laquelle  ces  travaux  sont 
exécutés  ou  achevés  dans  leur  forme  définitive,  doit  être 
placé,  élevé  ou  utilisé. 

A  l'avenir,  toute  convention  renfermera  la  stipulation 
que  les  ouvriers,  artisans  ou  mécaniciens  occupés  par 
ledit  adjudicataire,  le  sous-traitant  ou  toute  autre  per- 
sonne, à  ces  travaux  publics,  en  vue  de  ces  travaux  ou 
relativement  à  ceux-ci,  recevront  les  salaires  déterminés 
par  la  présente  loi.  Désormais  aussi,  tout  contrat  relatif 
à  des  travaux  publics  renfermera  une  clause  suivant 
laquelle  ce  môme  contrat  sera  nul  et  de  nul  effet  lorsque 
la  personne  ou  la  corporation  (^)  qui  l'exécutera  ou  l'achè- 
vera ne  satisfera  pas  aux  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion; lesdits  particuliers  et  corporations  ne  pourront 
recevoir  aucune  somme  et  les  fonctionnaires,  agents  ou 
employés  de  l'État  ou  d'une  municipalité  ne  pourront 
payer  lesdits  particuliers  et  corporations  ou  autoriser  un 
payement  en  leur  faveur  sur  les  fonds  dont  ils  ont  la 
charge  ou  le  contrôle,  pour  des  travaux  accomplis  en  vertu 
d'un  contrat  qui,  dans  son  contenu  ou  dans  l'exécution 
qu'il  doit  recevoir,  sera  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente  section,  mais  celle-ci  ne  s'appliquera  pas  aux 

(•)  Voir  la  note  p.  346  de  la  première  année  de  V Annuaire  (1897). 
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personnes  régulièrement  occupées  dans  des  insütutions 
de  TEtat. 

Section  2.  La  section  4  du  chapitre  415  des  lois  de 
1897,  intitulé  <*  Loi  relative  au  travail,  chapitre  XXXII 
des  lois  générales  »,  est  modifié  comme  suit  : 

§  4.  Infraction  à  la  loi  relative  au  travail. 
Tous  fonctionnaires,  agents  ou  employés  de  cet  Etat 
ou  d'une  municipalité,  auxquels  incombera  l'observation 
des  dispositions  précédentes  et  qui  contreviendront  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  négligeront  de  s'y  con- 
former ou  toléreront  une  infraction  à  ces  dispositions 
ou  l'inexécution  de  celles-ci,  seront  coupables  de  malfea* 
sance  et  pourront  être  suspendus  ou  révoqués  par  l'au- 
torité investie  du  pouvoir  de  les  nommer  et  de  les  révo- 
quer,  et,  dans  les  autres  cas,  par  le  gouverneur.    La 
suspension    et  la  révocation    desdits    fonctionnaires   et 
agents  ainsi  que  l'annulation  de  tout  contrat  qui,  dans  ses 
termes  ou  son  mode  d'exécution,  serait  contraire  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  de  rnôme  encore  que  Tinter- 
diction  à  tout  fonctionnaire,  agent  ou  employé  des  muni- 
cipalités de  payer  ou  d'autoriser  le  payement  sur  les  fonds 
publics  pour  rémunération  de  travaux  effectués  en  vertu 
de  ces  contrats,  pourront  être  provoquées  par  tout  citoyen 
de  cet  Etat.  Toutes  les  lois  ou  parties  de  lois  contraires  à 
la  présente  loi  seront  abrogées  dans  la  mesure  où  elles 
sont  ainsi  contraires.  Mais  la  présente  loi  ne  s'appliquera 
pas  aux  adjudicataires  des  travaux  publics  en  cours  d'exé- 
cution. * 

Section  3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  immé- 
diatement. 
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TENNESSEE. 

Loi  du  22  avril  1899  sur  Pinspection  des  fabriques 

et  magasins  (*)• 

Section  1.  Le  gouverneur  nommera,  avec  le  consente- 
ment du  Sénat,  un  fonctionnaire  qui  prendra  le  titre  d'ins- 
pecteur des  fabriques  et  magasins  et  dont  les  fonctions 
auront  une  durée  de  deux  ans. 

Le  gouverneur  pourra  le  révoquer  en  tout  temps. 

Section  2.  L'inspecteur  devra  visiter  tous  les  ateliers 
et  fabriques  où  Ton  fait  usage  de  machines,  au  moins  une 
fois  tous  les  six  mois,  et  il  aura  le  droit  d'entrer  dans  tous 
les  ateliers  et  fabriques  à  toutes  les  heures  convenables 
pour  les  besoins  de  l'inspection. 

Il  présentera  le  ou  avant  le  l*""  janvier  de  chaque  année 
un  rapport  au  gouverneur  sur  la  situation  sanitaire  et 
la  sécurité  des  ateliers  et  fabriques  qu'il  aura  visités. 
Ce  rapport  sera  imprimé  et  remis  aux  membres  de  l'as- 
semblée générale  à  l'époque  de  la  session  ordinaire. 

Section  3.  Tous  les  ateliers  et  fabriques  faisant  usage 
de  machines  seront  ventilés  soigneusement  et  entretenus 
autant  que  possible  en  état  de  propreté. 

Les  courroies,  arbres  de  transmission,  engrenages  et 
mécaniques  des  ateliers  et  fabriques  faisant  usage  de 
machines  seront,  s'ils  présentent  de  l'avis  de  l'inspecteur 
du  danger  dans  leur  situation  actuelle  pour  les  personnes 
employées  d'une  manière  régulière,  munis  de  dispositifs 
protecteurs  dans  la  mesure  du  possible. 

(*)  Chap.  401.  Inspection,  etc.,  offactories  and  Workshops. 
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Section  4.  Uinspecteur  des  magasins  et  fabriques  peut 
ordonner  que  l'on  munisse  les  ouvertures  des  trappes  et 
des  cages  d*ascenceurs,  et  les  excavations  des  roues,  dans 
tous  les  endroits  des  ateliers  ou  fabriques  où  Ton  fait 
usage  de  machines,  de  portes  ou  de  trappes  automatiques 
ou  de  crochets  d'arrêt  ou  d  autres  dispositifs  de  manière 
à  garantir  la  sécurité  des  employés  au  cours  de  leurs 
travaux  ordinaires. 

Section  5.  Toute  personne,  firme  ou  corporation  qui 
exploite  un  atelier  ou  une  fabrique  où  15  personnes  au 
moins  sont  occupées,  est  tenue  de  faire  établir  des  water- 
closets  séparés  pour  les  deux  sexes  et  de  les  maintenir  en 
bon  état  d'hygiène. 

Section  6.  L'inspecteur  du  travail  devra  assurer  l'ob- 
servation de  la  loi  en  faisant  parvenir  des  avis  à  cet  effet 
à  toute  personne,  firme  ou  corporation  exploitant  un  ate- 
lier ou  une  fabrique  et  en  dénonçant  à  l'attorney  général 
de  chaque  district  les  infractions  à  la  loi. 

Section  7.  (Pénalités.) 

Section  8.  Les  ordonnances  ou  avis  de  l'inspecteur 
seront  faits  par  écrit  ou  imprimés  et  signés  par  lui  offi- 
ciellement. 

Il  seront  remis  par  lui-même,  ou  bien  une  copie  certifiée 
en  sera  remise  au  siège  habituel  de  la  personne  à  qui  elle 
est  destinée. 

Une  copie  en  sera  déposée  au  bureau  du  greffier  du 
comté  où  l'atelier  ou  la  fabrique  sont  situés  et  cette  copie 
fera  preuve,  prima  facie,  de  la  signification  de  l'avis. 
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Section  9.  (Rémunération  de  l'inspecteur.) 

Section  10.  La  présente  loi,  étant  d'intérêt  public, 
entrera  immédiatement  en  vigueur. 


WEST'  VIRGINIA 

Loi  du  20  février  1899  sur  les  heures  de  travail 

dans  les  travaux  publics  Ç). 

Section  1.  Huit  heures  constitueront  la  journée  de  tra- 
vail de  tous  les  ouvriers  employés  par  ou  pour  compte  de 
l'Etat  de  West- Virginia. 

Section  2.  Le  travail  de  tous  les  ouvriers  employés 
actuellement  par  ou  pour  compte  de  l'Etat  de  West- Vir- 
ginia ou  par  un  concessionnaire  ou  sous-concessionnaire 
de  travaux  publics  de  l'Etat,  est  limité  et  restreint  à  huit 
heures  par  jour.  Il  sera  illégal  pour  tout  fonctionnaire 
ou  gouverneur  de  l'Etat,  ou  pour  tout  concessionnaire  ou 
sous-concessionnaire  employant,  dirigeant  ou  surveillant 
le  travail  des  ouvriers,  d'exiger  ou  de  permettre  qu'ils 
soient  occupés  pendant  plus  de  huit  heures  par  jour,  sauf 
en  cas  d'absolue  nécessité. 

Section  3.  (Pénalités.) 

(•)  ffours  of  îabor.  Cette  loi  a  été  approuvée  le  21  février  1899  et  est 
entrée  en  vigueur  quatre-vingt-dix  jours  plus  tard. 
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GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES). 


NO  U  VELLE'ZÉLANDE. 

Loi  du  28  octobre  1899  sur  le  payement 
des  salaires  des  ouvriers  (')• 

1 .  La  présente  loi  sera  citée  sous  le  nom  de  «  loi  sur 
les  salaires  des  ouvriers,  1898  ». 

2.  Dans  la  présente  loi,  sauf  si  le  contexte  en  décide 
autrement, 

«  Employeur  »  signifie  toute  personne  ou  association 
de  personnes,  incorporée  ou  non,  à  la  demande,  au  nom 
ou  pour  compte  desquelles  se  fait  un  travail,  et  comprend 
aussi  les  personnes  substituées  à  Tune  d'elles  après  que  le 
travail  en  question  est  commencé. 

tf  Adjudicataire  "  signifie  une  personne  qui  traite 
directement  avec  un  employeur  pour  l'exécution  d'un 
travail,  et  «  sous-traitant  »  signifie  une  personne  qui 
traite  avec  un  adjudicataire  ou  avec  un  autre  50us-adju- 
dicataire  pour  l'exécution  d'un  travail  pour  ce  dernier. 

«  Cour  »  [signifie  la  juridiction  indiquée  par  la  loi]. 

«  Salaires  »  signifie  tout  argent  ou  objet  reçu,  ou 
devant  être,  par  contrat,  payé,  remis  ou  donné  comme 

(*)  An  act  to  make  better  provision  for  securing  the  payment  of  loork- 
men's  wages  (Assçntend  to,  28  th  October,  1898). 
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récompense,  prime  ou  rémunération  pour  un  service  ou 
travail  rendu  ou  fait,  ou  à  rendre  ou  à  faire,  soit  dans 
un  délai  déterminé  ou  en  une  quantité  déterminée,  soit  dans 
un  délai  ou  pour  une  quantité  indéterminés,  soit  payables 
au  jour,  à  la  semaine  ou  au  mois. 

«  Ouvrier  »  signifie  toute  personne,  homme  ou  femme, 
âgée  de  vingt-et-un  ans  ou  non,  engagée  ou  employée 
d*une  manière  quelconque  au  travail  manuel  ou  à  un 
travail  quelconque  sans  distinguer  si  la  rémunération  est 
fixée  au  temps  ou  à  la  pièce,  ou  à  un  prix  déterminé 
ou  autrement. 

3.  Sauf  convention  écrite  contraire,  le  montant  total 
des  salaires  gagnés  par  ou  payables  à  un  ouvrier  engagé 
ou  occupé  au  travail  manuel,  doit  être  payé  toutes  les 
semaines. 

4.  P  Les  salaires  dus  aux  ouvriers  employés  à  l'exé- 
cution d'un  contrat,  d'un  travail  ou  d'une  entreprise  quel- 
conque, seront,  sous  réserve  des  droits  de  l'employeur 
tels  qu'ils  sont  définis  dans  la  section  15  de  la  présente 
loi,  privilégiés  en  premier  lieu  sur  l'argent  dû  à  l'entre- 
preneur en  vertu  du  contrat  ou  de  l'entreprise.  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  avis  de  l'opposition,  l'employeur  pourra 
payer  à  l'entrepreneur  les  sommes  devenues  exigibles  en 
vertu  du  contrat. 

2^  Les  ouvriers  ne  seront  pas  fondés  à  réclamer,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  plus  de  dix  livres. 

5.  Toute  cession  faite  par  l'entrepreneur  à  un  tiers 
autre  que  ses  ouvriers  pour  les  salaires  dus  à  ces  derniers 
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et  n'excédant  pas  la  somme  indiquée  daQs  la  section  pré- 
cédente sur  les  sommes  qui  lui  sont  dues  ou  à  devoir  en 
vertu  du  contrat,  sera  dépourvue  d'effet  vis-à-vis  des 
salaires  dus  ou  à  devoir  aux  ouvriers. 

6.  Les  sommes  reçues  de  l'employeur  par  l'entrepre- 
neur, en  vertu  du  contrat,  ne  pourront  être  saisies  que 
par  les  ouvriers  et  jusqu'à  ce  que  tous  les  salaires  dus  ou 
à  devoir  soient  entièrement  payés  et  l'entrepreneur  appli- 
quera toutes  ces  sommes  au  payement  de  ces  salaires. 

7.  [Tout  ouvrier  dont  les  salaires  restent  impayés 
pendant  trois  jours  à  partir  de  leur  exigibilité  et  malgré 
réclamation  de  sa  part,  aura  le  droit  de  faire  une  saisie 
sur  les  sommes  dues  par  l'employeur  à  l'entrepreneur.] 

8-21.  [Procédure  à  suivre  par  l'ouvrier  pour  se  faire 
payer  ses  salaires.] 

22.  Pénalités. 

23.  [L'ouvrier  au  service  d'un  sous-contractant,  a  les 
mômes  droits  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  principal  que 
l'ouvrier  de  celui-ci  vis-à-vis  de  l'employeur.] 

24.  [Recouvrement  des  pénalités.] 

25.  La  loi  de  1897  sur  le  droit  de  saisie  des  ouvriers 
est  abrogée. 
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AcciDBNTS  DU  TRAVAIL  (Réparation 
des),  en  Angleterre. 

Modiâcation  à  la  procédure, 
313. 
Agcidbnts  du  travail  (Réparation 
des),  en  France. 

Caisse  nationale  des  retraites, 
235  et  suiv. 

Commission  consultative,  258. 

Compagnies  d'assurance,  244 
et  suiv. 

Déclaration  d'accident,  274, 
301. 

Exploitations  agricoles,  272. 

Fonds  de  garantie,  242  et  suiv. 

Garanties  à  fournir  en  cas  de 
cessation  d'industrie,  255  et 
suiv. 

Réclamations  d'indemnités,235 
et  suiv. 

Recours  de  la  Caisse  natio- 
nale, 239  et  suiv. 

Résiliation  des  polices  d'assu- 
rances, 270. 

Syndicats  de  garantie,  254  et 
suiv. 


AÉRAGE,  5,  9,  312,  315,  520. 

V.  Locauœ  de  travail.  Ventilation. 
Affichage,  8,  13.  V.   Jeunes  ou- 
vriers. Femtnes  {Listes  des). 
Alcool,  12. 
Allemagne,  1. 
Allumettes  CHi&fiQUES  (Fabriques 

d'),  390,  437,  473,  474. 
Arbitrage.  V.  Conciliation. 
Associations  pour  la  prévention 

DES  accidents,  399. 
Assurance  contre  les  accidents, 

en  Autriche,  174. 
Assurance  contre  i^s  accidents, 
en  Norvège. 
Application  de  V  —,  440. 
Classes  de  risques,  448. 
Déclaration  de  la  nature  de  l'é- 
tablissement industriel,  444, 
446. 
Listes  de  salaires,  446. 
Primes,  446, 460. 
Assurance  des  invalides,  en  Alle- 
magne. 
Assurance  volontaire,  59. 
Bureau  de  comptabilité,  124. 
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Bureaux  de  rentes,  101,  128. 

Calcul  des  rentes,  74. 

Caisses  spéciales,  54, 154. 

Carte-quittance,  130. 

Charge  commune,  71. 

Charge  particulière,  71, 

Classes  de  salaires,  72. 

Cotisations,  68,  69,   134,  137, 
138,  140. 

Contestations,  144. 

Délégués  des  patrons  et  des 
assurés,  105. 

Détermination  de  la  rente,  117. 

Dispositions  pénales,  155. 

Droit  à  la  rente,  57,  80,  81,  82, 
.  87. 

Établissements  d'assurancc,99. 

Gens  de  mer,  151. 

Objet  de  r  —,  60. 

Obligation  de  r  - ,  49, 165, 169. 

Obligation  d'assistance,  83 

Office  impérial  et  Offices  régio- 
naux des  assurances,  114. 

Organisation  de  T  —,  88. 

Payement  des  rentes,  123. 

Patrimoine,  148. 

Remboursement    des    cotisa- 
tions, 78, 127. 

Répartition  des  rentes,  124. 

Ressources  de  T  — ,  68. 

Timbres,  130. 

Tribunaux  arbitraux,  116. 

Unions  de  réassurance,  106. 
Ateliers  d'apprêtage  des  soies  bt 

POILS,  1. 

Austraue  occidentale,  335. 
Autriche,  173. 

Bains,  327. 
Belgique,  217. 
Blanchisseries,  515. 


Blessures,  4.  V.  Coupures. 
Boulangeries,  515,  532. 
Brosses  et  pinceaux  (Fab.  de),  1. 
Bureaux  de  placement,  498,  530. 
Bureau  de  statistique  du  travail, 
500,  534,  V,  Office  du  tratyail. 

Cahiers  des  charges.  V.  Tratail 

{Conditiotts  du). 
Caisse  nationale  d'assurance  pour 
les  ouvriers  victimes  d'accidents 
du  travail  en  Italie,  434. 
Caisse  nationale  de  prbvotance 
pour  la  vieillesse  et  l'invalidité 
des  ouvriers,  en  Italie. 
Administration  de  la  —,  401. 
Bilans  annuels  et  bilans  tech- 
niques, 414,  433. 
Classes  quinquennales  d'âge, 

425. 
Comptes  individuels,  399,  423, 

426. 
Constitution  et  siège  de  la  — 

400. 
Emploi  des  fonds  de  la  — ,411. 
Règlement  technique  de  la  —, 

417. 
Rentes  viagères,  426,  431. 
Réserve  extraordinaire  de  la 

—,  433. 
Revision  des  statuts  et  règle- 
ments de  la  -,  415. 
Sièges  secondaires  de  la  -  , 
405. 
Caisse  nationale  des  rbtraitbs.  V. 
Accide?Us  du  travail  [Réparation 
des)  en  France. 
Risques  assurés  par  la  — ,  260. 
Tarifs  de  la  — ,  261  et  suiv. 
Caûfornie,  482. 
Carounb  du  Sud,  485. 
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Carrières  a  cie;.  ouvert,  217. 
Certificat    d'aptitude    physique, 

13,  324. 
CÉRUSE  (Fabriques  de),  320. 
Classes  et  coefficients  de  risques. 
En  Autriche,  174  et  suiv. 
En  Norvège,  434,  443  et  suiv. 
Commission  du  travail,  506. 
Compagnies   d'assurances,  244  et 

suiv. 

CoNCILUTION  et  ARBITRAGE,350, 491, 

495,  506.  V.  Tribunal  d'enquête. 
Conseil  supérieur  de  l'industrie  et 
des  mines  en  Russie,  461. 
Appel  contre  les  décisions  du 

—,  469. 
Composition  du  —,  461. 
Décisions  du  — ,  468. 
Mission  du  —,  465. 
Conseil  supérieur  du  travail,  287. 
Continuation  des  travaux  en  cas 
DE  différend  industriel,  492, 496. 
Coupures,  éraflures,  etc. ,  333. 
Cuirs  et  peaux,  330. 

Déclaration  d'accident,  221,  308, 

518.  V.  Accidents  du  travail ,  eti 

France. 
Décoration  de  la  faïence  et  de  la 

PORCELAINE  par  impression,  316. 
Désinfection  des  poils  et  des  soies, 

2  et  suiv. 
Dispositifs  spéqaux,  6,  9,  10,  219, 

372  et  suiv.,  382  et  suiv.,  518, 549. 
Dortoirs,  533. 

Emploi  non  réhl'Néré  de  garçons 

ou  de  filles,  368. 
Enfants.  V.  Jeunes  ouvriers. 
Exploitations  souterraines,  232. 
Explosifs,  219. 


Fabriques  et  ateliers  séparés  (Ex- 

tention  du  régime  des),  305. 
Fabriques  textiles,  313. 
Femmes. 

-  Durée  du  travail  des  — ,515. 

Emploi  des  —,  324,  545. 

Examen  médical,  317, 324. 

Heures  supplémentaires,  309. 

Liste  des  — ,311,  515. 

Repas,  311,  314. 

Travail  de  nuit,  517,  542. 

Travaux  prohibés,  324. 
Filatures  de  poils  de  chevaux,  1. 
Filatures  de  soie  artificielle,  311. 
Filles   minelhes.  V.   Jeunes   (m- 

vrières.  Femmes. 
Floride,  489. 
Force  majeure,  483,  551. 
Fosses  de  longeage,  230. 
France,  236. 

Grande-Bretagne,  305. 
Grande-Bretagne  (Colonies),  335. 

Idaho,  490. 
Illinois,  495. 
Indiana,  506. 

Industriesdangereuses,insalubrbs 
ou  INCOMMODES,  224, 232, 257,  315. 
V.  Brosses  et  pinceaux  [Fabr.). 
Ca7^ières  à  ciel  ouvert.  Fila- 
tures de  poils. 
Ingénieurs  des  mines,  222. 
Inspecteurs  du  travail,  222,  541. 
Inspection  du  travail,  224, 529, 549. 
V.  Associatio)is  pour  la  préven- 
tion des  accidents. 
Italie,  371. 

Jeunes  ouvriers. 

Durée  du  travail  des  — .  515. 
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Emploi  des  —,  316,  368,  478, 

526.  527,  545. 
Examen  médical,  317. 
Listes  des  —,  312, 314, 515. 
Repas,  311,  314. 
Travail  de  nuit,  371,  517,  527, 

542. 
Travaux  prohibés,  4,  258,  517. 

JOURNÂB    LÉ6ALB  DE  TRAVAIL,    4SI, 

486,  490,  525,  546,  551. 
Kansas,  522. 

Laitbribs,  165. 

Liberté  de  l'industrie  et  dû  tra- 
vail, 471. 

Locaux  de  travail,  4,  5,  9,  11, 312, 
474, 519.  539. 

Magasins. 

Durée  du  travail  dans  les  —, 

359. 
Fermeture  des  —,  356  et  suiv. 
Inspection  des  —,  549. 
Manœuvres  frauduleuses  en  vue 

d'obtenir  des  ouvriers,  504. 
Masques  respirateurs,  325. 
Massachusetts,  525. 
Matières  explosives,  387  et  suiv. 
Mercure  (Empoisonnement  par  le), 

308. 
Mines,  347, 487. 
Mines  a  grisou. 

Eclairage  des  —,  223. 
Moteurs  des  —,  224. 
Minières  et  carrières  (Prévention 

des  accidents),  372. 
Michigan,  526. 
Missouri,  530. 

Moteurs,  machines,  etc.,  382,  387, 
430,  518,  549. 


New- York,  538. 

Norvège,  437. 

Nouvelle  O alles  du  Sud,  350. 

Nouvelle-Zélande,  555. 

Office  de  statistique,  173.  V.  Bu- 
reau de  statistique  du  travail. 
Ouvriers  étrangers,  277,  281 ,  284. 
Ouvrier-type,  177. 

Poils»  1. 

Pouces  d'assurances  (Résiliation 
des),  270. 

Polissage,  545. 

Prévention  des  accidents,  219, 319. 
321,  325,  330,  372,  382,  387,  430, 
518.  V.  Dispositifs  spéciauœ.  Mi- 
nieres et  Carrières,  Vétemefits  de 
travail. 

Registre  des  ouvriers,  13. 

Règlement  d'atelier,  7,  225. 

Réparation  (Travaux  de),  10. 

Repos  du  dimanche,  277,  280,  284, 
486.  V.  Travail  du  dimanche, 

Russie,  462. 

Salaires  (Payement  des),  336, 365, 

368, 487,  514,  525,  555. 
Salaire   courant,    277,  278,  279, 

281,  282,  284. 
Scories  Thomas,  8  et  suiv. 

SÉCURITÉ  des  ouvriers. 

Dans  les  carrières,  219,  372. 
Dans  les  entreprises  commer- 
ciales et  industrielles,  226, 
382,  387. 
Dans  les  verreries,  230. 
V.  Dispositifs  spéciauœ.  Préven- 
tion des  accidents. 
Silos,  10, 11. 
Séchoirs  pour  explosifs,  389. 
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Sièges  pour  les  employés  de  ma- 
gasin, 312,  349,  485,  489. 

Soies,  1. 

Suède,  471. 

Suisse,  473. 

sweating  system,  537. 

SY^a>ICATS  d'assurances  mutuelles, 
309. 

Syndicats  de  garantie,  254  et  suiv. 

Tennessee,  549. 
Travail. 

Durée  du  —,  276. 

Durée  normale  du  —,  277, 278, 

280,  282,  284. 
Conditions   du    — ,    dans    les 
cahiers  des  charges,  277, 483, 
547. 
Heures  supplémentaires,  278. 


V.    Journée  légale   du  travail. 

Magasins, 
Travail  a  domiqle,  519,  537,  538. 
Travail  des  adultes,  309. 
Travail  du  dimanche,  165,  276. 

Dans  les  mines,  347. 
Tribunal  d'enquête  des  chemins  de 

fer  (grèves,  etc),  522. 

TrUCK  SYSTEM,  487. 

Ventilateurs,    318,    535,  549.  V. 

Aérage.  Locaux  de  travail. 
Verreries,  230. 
Vestiaire-lavoir,  6,  12,  319,  320, 

326,  439. 

VÊTEMENTS  DE  TRAVAIL,  6,  317,  319, 

325,  333. 
Visite  médicale,  13,  317,  319,  324, 
440. 


PUBLICATIONS 
de   rOfflce   du   Travail   de   Belgique. 


Amuiaire  de  la  Lf^gîslatioii  du  triwaU.  —  Recueil  annuel,  l«"«  année,  1897. 
1  fr.  50  c;  2^  anuée,  4898,  1  fr.  70  c. 

—  Revue  du  travail,  paraissant  tous  les  mois  Abonnement  pour  la  Belgîqae  : 

1  fr.  50  c.  par  an  ;  pour  l'étranger,  le  port  en  sus.  —  Prix  par  numéro  :  15  cent. 

—  L'assurance  co*Ure  Vmvalidité  et  la  vieillesse  en  Allemagne,  Loi  du 
22  juin  1889;  exposO  dos  motifs  et  travaux  parlementaires;  documents  et  notes 
relatifs  aux  premiers  résultats  de  la  loi.  1895, 1  vol.  in-S"  de  344  pages;  broché  : 

2  fr.  50  c.;  cart.  toile  :  3  francs. 

—  IVarail  du  dimanche.  —  5  volumes  in-8o.  Tomes  I,  1896;  H,  1097,  et  III, 
1S98  (Belgique)  :  le  vol.,  broché  :  4  francs;  cart.  toile  :  5  francs;  tome IV,  1898 
(Belgique)  :  broché  :  3  francs;  cart.  toile  :  3  fr.  75  c.;  tome  V,  1896  (pays 
étrangci's)  :  broché  :  2  fr.  50  c.  ;  cart.  toile  :  3  francs. 

—  T7rivail  de  rtuit  des  ouvrières  de  ri?idustrie  dans  les  pays  étrangers  (France, 
Suisse,  Grande-Bretagne,  Autriche,  Allemagne).  Rapport  présenté  à  M.  le 
ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  par  Maurick  Ansiaux.  1898,  1  volume  in-S®, 
broché  :  2  francs, 

—  Les  ifuhistries  à  domicile  en  Belgique,  Vol.  I.  L'industrie  armurlère 
liégeoise.  L'industrie  du  vêtement  pour  hommes;  à  Bruxelles.  L'industrie 
coutelière  de  GoniMoux.  1899.  1  vol.  in-S*^  de  xx-362  pages;  broché  :  3  fr.;  cart. 
toile  :  3  fr.  75  c. 

—  Id.  Vol.  II.  L'industrie  du  tissage  du  lin  dans  les  Flandres.  L'industrie  du 
tressage  de  la  paille  dans  la  vallée  du  Geer.  L'industrie  de  la  cordonnerie  en 
pays  llamand,  1900. 1  vol.  in-S"  de  4(35  pages:  broché  :  4  fr.  ;  cart.  toile  :  4  fr.75  c. 

—  Haj^portf* annuds  de  l'inspection  du  travail.  —  1'«  année,  1895,  2  vol.,  bro- 
chés :  6  fr.  50  c;  cart.  toile  :  8  fr.  50  c.  2«  année,  1896, 1  vol.,  broché  :  7 francs- 
cart.  toile  :  8  fr.  5C»  c.  3^  année,  1897,  1  vol.,  broché  :  3  fr.  50  c.  ;  cart.  toile  : 
4  fr.  50  c.  4«  aimée,  1898,  1  vol.,  broché  :  3  francs;  cart.  toile  :  4  francs. 

—  Lois  et  rèfjlemcnts  conca^nant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  la 
jjolice  des  établissements  classés,  le  payement  des  salaires  mue  auvï-iers^  les 
rd(/leine)its  d'atelier  et  V inspection  du  travail.  1898,  1  vol,  petit  in  8<*,  broché 
1  fr.  25  c. 
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